
o
f
f
ic

ie
ll

e

Québec
DU

G
az

et
te

Lois et règlements
138

e

année

Partie

26 juillet 2006
N

o

30

2

Dépôt légal–1er trimestre 1968
Bibliothèque nationale du Québec
©Éditeur officiel du Québec, 2006

Tous droits de traduction et d’adaptation, en totalité ou en partie, réservés pour tous pays. 
Toute reproduction par procédé mécanique ou électronique, y compris la microreproduction,
est interdite sans l’autorisation écrite de l’Éditeur officiel du Québec.

Sommaire
Table des matières
Lois 2006
Règlements et autres actes
Décisions
Arrêtés ministériels
Index





Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3261

Table des matières   Page

Lois 2006

9 Loi modifiant la Loi sur les véhicules hors routes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3265
15 Loi modifiant la Loi sur les impôts et d’autres dispositions législatives  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3273
23 Loi permettant d’assurer l’agrandissement du parc national du Mont-Orford, la préservation

de la biodiversité de territoires limitrophes et le maintien des activités récréotouristiques  . . . 3465
26 Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée nationale et la Loi sur les conditions de travail et

le régime de retraite des membres de l’Assemblée nationale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3507
31 Loi modifiant la Loi concernant la Société nationale du cheval de course  . . . . . . . . . . . . . . . . . 3513
37 Loi concernant la prestation des services de santé par les médecins spécialistes  . . . . . . . . . . . 3517

197 Loi facilitant les dons d’organes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3529
Liste des projets de loi sanctionnés (13 juin 2006)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3263

Règlements et autres actes

655-2006 Programme relatif à une délégation de gestion foncière et forestière de terres publiques
intramunicipales en faveur des municipalités régionales de comté de la région administrative
du Saguenay–Lac-Saint-Jean et de la Ville de Saguenay  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3533

Décisions

8661 Producteurs de lait — Paiement (Mod.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3541
8662 Producteurs d’œufs de consommation — Plan conjoint — Contribution pour l’application

et l’administration (Mod.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3542
8663 Producteurs de lait — Quotas (Mod.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3543

Arrêtés ministériels

Élargissement du territoire d’application du Programme général d’aide financière lors de sinistres
qui a été mis en œuvre relativement aux travaux de bris de couvert de glace réalisés de décembre 2005
à avril 2006  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3551
Mise en œuvre du Programme d’aide financière pour les besoins de première nécessité lors de sinistres
relativement à l’évacuation de cinq résidences principales situées dans la Ville d’Alma  . . . . . . . . . . . . . . . 3554
Mise en œuvre du Programme général d’aide financière lors de sinistres relativement à des glissements
de terrain survenus le 25 avril 2006 et le 19 mai 2006, en bordure du 2e Rang, dans la Municipalité
de Saint-Hugues  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3551
Mise en œuvre du Programme général d’aide financière lors de sinistres relativement à un glissement de
terrain survenu le 30 mars 2006, en bordure de la rue Notre-Dame Nord, dans la Ville de Louiseville  . . . . 3552
Mise en œuvre du Programme général d’aide financière lors de sinistres relativement aux pluies abondantes
survenues les 3 et 4 juillet 2006, dans des municipalités du Québec  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3553
Nouvel élargissement du territoire d’application du Programme général d’aide financière lors de sinistres
qui a été mis en œuvre relativement aux inondations survenues le 20 mai 2006, dans des municipalités
du Québec  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3553
Réserve à l’État et soustraction au jalonnement, à la désignation sur carte, à la recherche minière ou
à l’exploitation minière de terrains pour les fins de projets d’écosystèmes forestiers exceptionnels  . . . . . . 3555





Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3263

L’Éditeur officiel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

37e LÉGISLATURE

2e SESSION

QUÉBEC, LE 13 JUIN 2006

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 13 juin 2006

Aujourd’hui, à treize heures vingt minutes, il a plu à
Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de
sanctionner les projets de loi suivants :

n° 9 Loi modifiant la Loi sur les véhicules hors
route

n° 15 Loi modifiant la Loi sur les impôts et d’autres
dispositions législatives

n° 23 Loi permettant d’assurer l’agrandissement du
parc national du Mont-Orford, la préservation
de la biodiversité de territoires limitrophes et
le maintien des activités récréotouristiques

n° 31 Loi modifiant la Loi concernant la Société
nationale du cheval de course

n° 37 Loi concernant la prestation des services de
santé par les médecins spécialistes

La sanction royale est apposée sur ces projets de
loi par Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.
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Principe adopté le 26 mai 2006
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Éditeur officiel du Québec
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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie la Loi sur les véhicules hors route afin
de renforcer l’encadrement de l’utilisation de ces véhicules. Il porte
l’âge minimal de conduite de 14 à 16 ans. Il limite la puissance des
véhicules offerts en location à court terme. Il précise qu’un utilisateur
d’un véhicule hors route doit respecter les conditions, restrictions
ou interdictions imposées par un club d’utilisateurs pour circuler
dans les sentiers, y compris le paiement d’un droit d’accès. Il
renforce le contrôle de la circulation dans les sentiers par le
recrutement de nouveaux agents de surveillance. Il propose des
ajustements concernant la circulation de ces véhicules, non seulement
sur les terres du domaine privé ou les sentiers exploités par un club,
mais aussi sur certains chemins publics. En outre, il prévoit des
amendes graduelles pour les infractions en matière de vitesse.

Le projet de loi prévoit certaines mesures afin d’assurer un
meilleur contrôle des émissions de bruit et des rejets d’hydrocarbures
dans l’environnement par les véhicules hors route. Entre autres, il
interdit d’apporter des modifications à un tel véhicule,
particulièrement au système d’échappement, susceptibles
d’augmenter ces émissions ou ces rejets.

Le projet de loi maintient pour une période de cinq ans, sur les
sentiers qui font partie du réseau interrégional qui sera établi par
arrêté du ministre, l’immunité accordée contre les recours basés sur
les inconvénients de voisinage, le bruit ou les odeurs liées à
l’utilisation d’un véhicule hors route. Il prévoit une révision de cette
immunité après trois ans. De plus, il accorde une immunité aux
personnes qui consentent à l’aménagement et à l’exploitation d’un
sentier sur leur propriété.

Enfin, le projet de loi remplace par un pouvoir de désaveu
l’exigence d’approbation du ministre des Transports à l’égard des
règlements municipaux relatifs à la circulation des véhicules hors
route sur les chemins publics.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Code de la sécurité routière (L.R.Q., chapitre C-24.2) ;

– Loi sur les véhicules hors route (L.R.Q., chapitre V-1.2).
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Projet de loi no 9

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES VÉHICULES HORS ROUTE

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LES VÉHICULES HORS ROUTE

1. L’article 1 de la Loi sur les véhicules hors route (L.R.Q., chapitre V-1.2)
est modifié :

1° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Elle ne s’applique toutefois pas au véhicule hors route conçu par le
fabricant pour être conduit par une personne de moins de 16 ans pourvu qu’il
soit utilisé dans les conditions prescrites par règlement. » ;

2° par la suppression, dans le deuxième alinéa, du mot « toutefois » ;

3° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du troisième
alinéa, du nombre « 14 » par le nombre « 16 ».

2. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 2, du suivant :

« 2.1. La puissance de tout véhicule hors route offert en location pour
une période de moins de 30 jours ne peut excéder les normes réglementaires. ».

3. L’article 6 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa,
des mots « ou susceptible d’augmenter les émissions de bruit ou le rejet
d’hydrocarbures dans l’environnement ».

4. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 6, du suivant :

« 6.1. Nul ne peut vendre, louer ou mettre à la disposition de quiconque,
ou offrir de vendre, de louer ou de mettre à la disposition de quiconque un
système d’échappement d’un véhicule hors route qui a pour effet d’augmenter
les émissions de bruit ou le rejet d’hydrocarbures dans l’environnement en
comparaison à ceux émis ou rejetés par un système d’échappement installé par
le fabricant. ».

5. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 8, du suivant :

« 8.1. Le ministre responsable d’un chemin situé sur une terre du domaine
de l’État peut donner à un club d’utilisateurs de véhicules hors route
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l’autorisation d’aménager et d’exploiter un sentier, pour la période et aux
conditions qu’il détermine, sur la totalité ou une partie de ce chemin.

Cette autorisation a pour effet de permettre au club d’utilisateurs de percevoir
le paiement des droits d’accès à ce sentier conformément à la présente loi. ».

6. L’article 11 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 4° du deuxième alinéa, de « de
500 mètres » par « d’un kilomètre » ;

2° par l’ajout, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Pour l’application du présent article, la chaussée comprend l’accotement.».

7. L’article 13 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la dernière ligne
du premier alinéa et après le mot « compétentes », des mots « et les clubs
d’utilisateurs de véhicules hors route ».

8. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 13, du suivant :

« 13.1. Tout règlement d’un club d’utilisateurs de véhicules hors route,
imposant le paiement de droits ou d’autres conditions, restrictions ou
interdictions, doit être affiché à un endroit bien en vue près de tout lieu où les
utilisateurs peuvent payer les droits d’accès aux sentiers et une copie de ce
règlement doit être remise sur demande à chaque utilisateur. ».

9. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 17, du suivant :

« 17.1. Nulle action en justice ne peut être intentée contre le propriétaire
ou le locataire d’une terre du domaine privé qui autorise un club d’utilisateurs
de véhicules hors route à y aménager et y exploiter un sentier, pour la
réparation de quelque préjudice relié à l’utilisation d’un véhicule hors route
dans ce sentier, à moins que ce préjudice ne résulte de la faute intentionnelle
ou de la faute lourde de ce propriétaire ou locataire. ».

10. L’article 18 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, du nombre « 14 » par le
nombre « 16 » ;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, du nombre « 16 » par le
nombre « 18 ».

11. L’article 33 de cette loi est modifié par l’ajout, après le deuxième
alinéa, du suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, un véhicule hors route n’est pas
autorisé à circuler sur un sentier visé à l’article 15 si son utilisateur ne respecte
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pas l’une des conditions, restrictions ou interdictions visées à l’article 13, y
compris le paiement d’un droit d’accès à ce sentier dont il n’est pas exempté
par règlement du gouvernement. ».

12. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 35, du suivant :

« 35.1. Un agent de la paix ou un agent de surveillance de sentier ne
peut actionner le gyrophare ou les feux clignotants du véhicule hors route
qu’il conduit que dans l’exercice de ses fonctions et si les circonstances
l’exigent. Sous réserve de l’article 36, il n’est alors pas tenu de respecter la
limite de vitesse et la signalisation. ».

13. L’article 37 de cette loi est modifié par l’ajout du paragraphe suivant :

« 3° les personnes, recrutées à ce titre par une association de clubs
d’utilisateurs de véhicules hors route, qui satisfont aux conditions déterminées
par règlement. ».

14. L’article 38 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 7° exiger, le cas échéant, la production du document émis par l’association
des clubs d’utilisateurs attestant que le propriétaire du véhicule hors route
intercepté dans un sentier est titulaire d’un droit d’accès en vigueur. » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« L’agent de surveillance de sentiers peut, dans les mêmes conditions,
exercer les pouvoirs prévus aux paragraphes 3°, 4°, 6° et 7° du premier alinéa.
L’agent de surveillance recruté par une association de clubs d’utilisateurs peut
de plus exercer les pouvoirs prévus au paragraphe 5° du premier alinéa. ».

15. L’article 41 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« malgré l’article 98 du Code de procédure pénale, à effectuer des
perquisitions », par les mots « à exercer les pouvoirs prévus aux articles 84 à
86 du Code de procédure pénale ni, malgré les articles 87 et 98 de ce code, à
effectuer des arrestations et des perquisitions ».

16. L’article 46 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 1° du premier alinéa, du suivant :

« 1.1° prescrire les conditions d’utilisation d’un véhicule hors route conçu
par le fabricant pour être conduit par une personne de moins de 16 ans ; » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 3° du premier alinéa, des suivants :
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« 3.1° exempter certaines catégories d’utilisateurs de véhicules hors route
de l’obligation de payer un droit d’accès imposé par un club d’utilisateurs
pour emprunter un sentier exploité par ce club ;

« 3.2° établir toute norme de puissance maximale pour les véhicules hors
route offerts en location pour une période de moins de 30 jours ; » ;

3° par l’insertion, après le paragraphe 14° du premier alinéa, du suivant :

« 14.1° établir des normes relatives aux émissions de bruit et au rejet
d’hydrocarbures des véhicules hors route et interdire la circulation des véhicules
hors route qui ne rencontrent pas ces normes ; ».

17. L’article 54 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« Quiconque contrevient à l’article 6.1 commet une infraction et est passible
d’une amende de 250 $ à 500 $. ».

18. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 55, du suivant :

« 55.1. Le conducteur d’un véhicule hors route qui circule sur une terre
du domaine privé sans l’autorisation du propriétaire et du locataire commet
une infraction et est passible d’une amende de 250 $ à 500 $. ».

19. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 56, du suivant :

« 56.1. Quiconque offre en location ou loue à une autre personne, pour
une période de moins de 30 jours, un véhicule hors route dont la puissance
excède la norme réglementaire commet une infraction et est passible d’une
amende de 250 $ à 500 $. ».

20. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 58, du suivant :

« 58.1. Le conducteur d’un véhicule hors route qui n’obtempère pas à
un ordre d’immobilisation donné en vertu du paragraphe 3° de l’article 38
commet une infraction et est passible d’une amende de 250 $ à 500 $. ».

21. L’article 59 de cette loi est modifié par la suppression, dans la deuxième
ligne, de « , de l’article 27 ».

22. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 59, du suivant :

« 59.1. Quiconque circule avec un véhicule hors route à une vitesse
supérieure à la vitesse maximale prescrite commet une infraction et est passible
d’une amende qui doit être de 25 $ plus :

1° si la vitesse excède de 1 à 20 km/h la vitesse permise, 10 $ par tranche
complète de 5 km/h excédant la vitesse permise ;
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2° si la vitesse excède de 21 à 30 km/h la vitesse permise, 15 $ par tranche
complète de 5 km/h excédant la vitesse permise ;

3° si la vitesse excède de 31 à 45 km/h la vitesse permise, 20 $ par tranche
complète de 5 km/h excédant la vitesse permise ;

4° si la vitesse excède de 46 à 60 km/h la vitesse permise, 25 $ par tranche
complète de 5 km/h excédant la vitesse permise ;

5° si la vitesse excède de 61 km/h ou plus la vitesse permise, 30 $ par
tranche complète de 5 km/h excédant la vitesse permise. ».

23. L’article 66 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne, du nombre « 14 » par le
nombre « 16 » ;

2° par le remplacement, dans la troisième ligne, du nombre « 16 » par le
nombre « 18 ».

24. L’article 87.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, du nombre « 2006 » par le
nombre « 2011 » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« L’action en justice peut néanmoins être intentée contre le conducteur ou le
propriétaire d’un véhicule hors route lorsque la cause du préjudice est le non-
respect d’une disposition de la présente loi ou d’un règlement pris sous son
autorité ou lorsque le préjudice résulte d’une faute intentionnelle ou d’une
faute lourde commise par ce conducteur ou par ce propriétaire dans l’utilisation
de ce véhicule. » ;

3° par l’ajout, après le deuxième alinéa, du suivant :

« À compter du (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du présent
alinéa), le premier alinéa ne s’applique qu’aux faits survenus, à partir de cette
date, dans les sentiers faisant partie du réseau interrégional établi par un arrêté
du ministre publié à la Gazette officielle du Québec. Tout arrêté de modification
de ce réseau doit être pris après consultation des conférences régionales des
élus intéressées, instituées en vertu de la Loi sur le ministère du Développement
économique et régional et de la Recherche (chapitre M-30.01). ».

25. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 87.1, du suivant :

« 87.2. Le ministre doit, au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de
trois ans celle de l’entrée en vigueur du paragraphe 3° de l’article 24), faire
au gouvernement un rapport sur l’opportunité de maintenir en vigueur, de
modifier ou d’abroger l’article 87.1.
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Ce rapport est déposé par le ministre dans les 15 jours suivants à l’Assemblée
nationale ou, si elle ne siège pas, dans les 15 jours de la reprise de ses travaux.
La commission compétente de l’Assemblée nationale procède à l’étude de ce
rapport. ».

CODE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

26. L’article 626 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., chapitre C-24.2),
modifié par l’article 73 du chapitre 2 des lois de 2004 et par l’article 196 du
chapitre 6 des lois de 2005, est de nouveau modifié par l’ajout, après le
deuxième alinéa, du suivant :

« Tout règlement ou ordonnance édicté en vertu du paragraphe 14° doit,
dans les 15 jours de son adoption, être transmis au ministre des Transports,
accompagné d’un plan de signalisation et d’un rapport établissant que la
circulation des véhicules hors route dans les conditions prescrites est sécuritaire.
Ce règlement ou cette ordonnance entre en vigueur 45 jours après son adoption
à moins d’avoir fait l’objet d’un avis de désaveu du ministre publié à la
Gazette officielle du Québec. ».

27. L’article 627 de ce code est modifié par la suppression, dans les
septième et huitième lignes du premier alinéa, des mots « , à la circulation des
véhicules hors route sur un chemin public ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALES

28. L’article 10 ne s’applique pas au conducteur d’un véhicule hors route
âgé de moins de 16 ans qui est titulaire d’un certificat valide, délivré avant le
13 juin 2006, attestant qu’il possède les aptitudes et les connaissances requises
pour conduire un tel véhicule.

29. Le paragraphe 1° de l’article 24 a effet depuis le 1er mai 2006.

30. La présente loi entre en vigueur le 13 juin 2006, à l’exception du
paragraphe 3° de l’article 24 qui entrera en vigueur le jour de la publication à
la Gazette officielle du Québec de l’arrêté du ministre prévu à l’alinéa introduit
par ce paragraphe.
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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie diverses lois afin de donner suite à des
mesures budgétaires annoncées dans les discours sur le budget du
21 avril 2005 et du 23 mars 2006 et dans des bulletins d’information
publiés par le ministère des Finances en 2004 et en 2005.

Il modifie la Loi concernant l’impôt sur le tabac afin de prévoir
diverses mesures pour enrayer la contrebande de tabac.

Il modifie la Loi sur les impôts afin d’introduire, de modifier ou
d’abolir certaines mesures fiscales propres au Québec. Ces
modifications concernent notamment :

1° la déductibilité de certaines dépenses liées à l’utilisation
d’une partie du domicile d’un particulier comme résidence d’accueil
privée ;

2° l’octroi du crédit d’impôt remboursable pour le maintien à
domicile d’une personne âgée à la suite d’un décès ;

3° la revalorisation des seuils de réduction de la prime au
travail et du paiement de soutien aux enfants pour tenir compte de la
mise en place du régime d’assurance parentale ;

4° les ajustements au crédit d’impôt remboursable pour le
soutien aux enfants ;

5° les conditions d’admissibilité au crédit d’impôt pour frais
de scolarité et d’examen ;

6° l’exonération du gain en capital résultant de la constitution
d’une servitude à l’égard d’un immeuble ;

7° les assouplissements aux règles d’acquisition de contrôle
concernant l’abolition des mesures fiscales relatives à la réalisation
d’activités dans un site désigné ;

8° l’instauration du régime actions-croissance PME et la
fermeture du régime d’épargne-actions ;

9° les crédits d’impôt remboursables pour la recherche
scientifique et le développement expérimental afin de hausser le



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3275

niveau de l’aide fiscale accordée aux PME et d’exiger que la personne
qui demande les crédits d’impôt exploite une entreprise au Québec ;

10° le réaménagement du crédit d’impôt remboursable pour le
design ;

11° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour les
grands projets créateurs d’emplois ;

12° la délivrance d’une attestation d’admissibilité par
l’Administration régionale Kativik pour l’application du crédit
d’impôt remboursable pour stage en milieu de travail ainsi que la
prolongation de ce crédit d’impôt ;

13° les ajustements aux crédits d’impôt remboursables du
domaine culturel qui concernent la réception d’une aide, d’un
bénéfice ou d’un avantage attribuables à une dépense de main-
d’œuvre relative à un contrat de services ;

14° l’instauration d’une déduction dans le calcul du capital
versé d’une société assujettie à la taxe sur le capital relativement au
matériel automobile neuf qu’elle a en stock pour la revente.

Il modifie la Loi sur le ministère du Revenu afin d’apporter des
modifications concernant :

1° l’interdiction à toute personne d’exercer une activité relative
à un logiciel servant à camoufler des ventes et l’instauration d’une
infraction pour la contravention à cette interdiction ;

2° la limitation du droit à un remboursement en vertu d’une loi
fiscale lorsqu’une ordonnance est rendue conformément à la Loi sur
les arrangements avec les créanciers des compagnies.

Il modifie la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec
afin de hausser le niveau des exemptions qui sont prises en
considération pour établir le montant de la prime au régime
d’assurance médicaments.

Il modifie la Loi sur les sociétés de placements dans l’entreprise
québécoise afin de tenir compte du moratoire visant le régime
applicable à ces sociétés.

Il modifie aussi la Loi sur les impôts afin d’y apporter des
modifications semblables à celles qui ont été apportées à la Loi de
l’impôt sur le revenu du Canada par le projet de loi fédéral C-33
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(L.C., 2005, chapitre 19), sanctionné le 13 mai 2005 et par le projet
de loi fédéral C-43 (L.C., 2005, chapitre 30), sanctionné le
29 juin 2005. À cet effet, il donne suite à des mesures d’harmonisation
annoncées dans les discours sur le budget du 30 mars 2004 et du
21 avril 2005. Ces modifications concernent notamment :

1° la règle générale antiévitement ;

2° l’exclusion des véhicules de secours médical d’urgence
clairement identifiés de la définition de l’expression « automobile ».

Enfin, plusieurs modifications à caractère technique, de
concordance ou de terminologie sont apportées à diverses lois par
ce projet de loi.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Loi sur les centres financiers internationaux (L.R.Q.,
chapitre C-8.3) ;

– Loi favorisant le développement de la formation de la main-
d’œuvre (L.R.Q., chapitre D-7.1) ;

– Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q., chapitre I-2) ;

– Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3) ;

– Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31) ;

– Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec (L.R.Q.,
chapitre R-5) ;

– Loi sur les sociétés de placements dans l’entreprise québécoise
(L.R.Q., chapitre S-29.1) ;

– Loi sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q., chapitre T-0.1) ;

– Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de vente du
Québec et d’autres dispositions législatives (1995, chapitre 63) ;

– Loi budgétaire donnant suite au discours sur le budget du
21 avril 2005 et à certains autres énoncés budgétaires
(2005, chapitre 38).
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Projet de loi no 15

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES IMPÔTS ET D’AUTRES
DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LES CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX

1. 1. L’article 1 de la Loi sur les centres financiers internationaux (L.R.Q.,
chapitre C-8.3) est modifié par le remplacement des mots « sur le territoire de
la Ville de Montréal » par les mots « dans l’agglomération de Montréal ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

2. 1. L’article 2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, des mots « sur le territoire de la Ville de Montréal » par les
mots « dans l’agglomération de Montréal ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

3. 1. L’article 4 de cette loi, modifié par l’article 1 du chapitre 23 des lois
de 2005, est de nouveau modifié par l’insertion, après la définition de
l’expression « administration », de la définition suivante :

« « agglomération de Montréal » désigne l’agglomération décrite à l’article 4
de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines
agglomérations (chapitre E-20.001) ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

4. 1. L’article 6 de cette loi, modifié par l’article 6 du chapitre 38 des lois
de 2005, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, des mots « sur le territoire
de la Ville de Montréal » par les mots « dans l’agglomération de Montréal » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, des mots « sur le territoire
de la Ville de Montréal » par les mots « situé dans l’agglomération de Montréal».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

5. 1. L’article 7 de cette loi, modifié par l’article 3 du chapitre 23 des lois
de 2005, est de nouveau modifié :
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1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

«7. Dans la présente loi, sous réserve des articles 7.1 et 7.2, une transaction
financière internationale admissible désigne : » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 20°, des mots « sur le territoire
de la Ville de Montréal » par les mots « dans l’agglomération de Montréal ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

6. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 7.1, édicté par
l’article 4 du chapitre 23 des lois de 2005, du suivant :

« 7.2. Une transaction financière internationale admissible ne comprend
pas une telle transaction effectuée par une société dans le cadre d’un contrat à
l’égard duquel une attestation d’admissibilité a été délivrée à la société certifiant
que le contrat constitue un contrat admissible pour l’application de la
section II.6.0.1.8 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I de la Loi
sur les impôts (chapitre I-3). ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

7. 1. L’article 9 de cette loi est modifié par le remplacement des mots « sur
le territoire de la Ville de Montréal » par les mots « dans l’agglomération de
Montréal ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

8. L’article 14 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Le certificat n’est valide que pour la période qui y est indiquée. ».

9. 1. L’article 53 de cette loi, remplacé par l’article 12 du chapitre 38 des
lois de 2005, est modifié par le remplacement, dans ce qui précède le
paragraphe 1°, des mots « sur le territoire de la Ville de Montréal » par les
mots « dans l’agglomération de Montréal ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

10. 1. L’article 68 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 1°, des mots « sur le territoire de la Ville de Montréal » par les mots
« situé dans l’agglomération de Montréal ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.
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11. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 69.1.1, édicté
par l’article 15 du chapitre 23 des lois de 2005, du suivant :

« 69.1.2. Malgré l’article 69, la période de référence d’un particulier
relativement à un emploi qu’il occupe auprès d’une société ne comprend pas
toute partie de la période visée à cet article qui est couverte par une attestation
d’admissibilité délivrée, à l’égard de ce particulier, à la société certifiant qu’il
se qualifie à titre d’employé admissible pour l’application de la section II.6.0.1.8
du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I de la Loi sur les impôts
(chapitre I-3). ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

12. 1. L’article 73 de cette loi, modifié par l’article 18 du chapitre 23 des
lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« 73. Pour l’application de l’article 71, est une période visée à l’égard
d’un particulier relativement à une société ou société de personnes donnée,
une période donnée qui est comprise dans une année civile donnée et pour
laquelle les conditions suivantes sont réunies, à l’exception de toute partie de
cette période donnée qui est couverte par une attestation d’admissibilité
délivrée, à l’égard de ce particulier, à la société certifiant qu’il se qualifie à
titre d’employé admissible pour l’application de la section II.6.0.1.8 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I de la Loi sur les impôts
(chapitre I-3) : » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 1°, des
mots « sur le territoire de la Ville de Montréal » par les mots « situé dans
l’agglomération de Montréal ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

LOI FAVORISANT LE DÉVELOPPEMENT DE LA FORMATION
DE LA MAIN-D’ŒUVRE

13. 1. L’article 4 de la Loi favorisant le développement de la formation de
la main-d’œuvre (L.R.Q., chapitre D-7.1) est modifié par le remplacement,
dans le texte anglais du deuxième alinéa, des mots « Salary or wages » par le
mot « Wages ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2006.

14. 1. L’article 15 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
texte anglais, des mots « salary or wages » par le mot « wages ».



3280 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2006.

15. 1. L’annexe de cette loi, modifiée par l’article 27 du chapitre 38 des
lois de 2005, est de nouveau modifiée, dans le texte anglais :

1° par le remplacement, dans la définition de l’expression « employee »
prévue au paragraphe 2, des mots « a salary or wages » par le mot « wages » ;

2° par le remplacement des mots « salary or wages » par le mot « wages »,
partout où ils se trouvent dans les dispositions suivantes :

— le paragraphe 4 ;

— la partie du paragraphe 5 qui précède le sous-paragraphe 1° ;

3° par le remplacement, dans le sous-paragraphe 2° du paragraphe 6, des
mots « salaries and wages » par le mot « wages ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2006.

LOI CONCERNANT L’IMPÔT SUR LE TABAC

16. La Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q., chapitre I-2) est modifiée
par l’insertion, après l’article 7.1, du suivant :

« 7.1.1. Nul ne peut vendre en détail ou offrir de vendre en détail du
tabac à un prix inférieur à la somme, à l’égard de ce tabac, du droit d’accise
applicable en vertu de la Loi de 2001 sur l’accise (Lois du Canada, 2002,
chapitre 22), de l’impôt sur le tabac applicable en vertu de la présente loi et de
la taxe applicable en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d’accise (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre E-15) calculée sur la somme de ce droit
d’accise et de cet impôt sur le tabac. ».

17. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 9.2, du suivant :

« 9.2.1. Nul ne peut, lors d’une vente en détail au Québec, acheter du
tabac à un prix inférieur à la somme, à l’égard de ce tabac, du droit d’accise
applicable en vertu de la Loi de 2001 sur l’accise (Lois du Canada, 2002,
chapitre 22), de l’impôt sur le tabac applicable en vertu de la présente loi et de
la taxe applicable en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d’accise (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre E-15) calculée sur la somme de ce droit
d’accise et de cet impôt sur le tabac. ».

18. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 13.1, du suivant :

« 13.1.1. Un paquet de tabac visé à l’article 13.1 est réputé ne pas être
identifié conformément à cet article s’il s’agit de tabac contrefait.
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Pour l’application du premier alinéa, l’expression « tabac contrefait »
comprend :

a) du tabac dont le paquet comporte ou sur lequel est reproduit ou imité la
marque de commerce, le nom commercial ou tout autre signe distinctif pouvant
raisonnablement être associé à un autre produit du tabac, sans l’autorisation
du propriétaire de cette marque de commerce, de ce nom commercial ou de cet
autre signe distinctif ;

b) du tabac dont le paquet comporte l’identification prévue à l’article 13.1
lorsque cette identification n’a pas été apposée par une personne titulaire d’un
permis de manufacturier ou d’importateur en vigueur. ».

19. L’article 14 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 14. Commet une infraction et est passible, pour chaque jour que dure
l’omission, d’une amende d’au moins 300 $ et, en cas de récidive dans les
cinq ans, d’une amende d’au moins 1 000 $, toute personne : » ;

2° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) qui, étant mandataire du ministre, refuse ou néglige :

i. de percevoir l’impôt prévu à l’article 8 lors d’une vente en détail qui
n’est pas effectuée en contravention avec l’article 7.1.1 ;

ii. de rendre compte ou de faire remise de l’impôt prévu à l’article 8 ;

iii. de percevoir le montant prévu à l’article 17.2, d’en faire rapport ou d’en
faire remise. ».

20. L’article 14.1 de cette loi, modifié par l’article 64 du chapitre 29 des
lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement de « 2 000 $ et d’au
plus 25 000 $ » par « 3 000 $ et d’au plus 37 500 $ et, en cas de récidive dans
les cinq ans, d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 125 000 $ ».

21. L’article 14.2 de cette loi, modifié par l’article 18 du chapitre 1 des lois
de 2005, est remplacé par le suivant :

« 14.2. Commet une infraction et est passible d’une amende d’au moins
le plus élevé de 3 000 $ ou, le cas échéant, du triple de l’impôt qui aurait été
payable, en vertu de la présente loi, sur le tabac faisant l’objet de cette
infraction si ce tabac avait été vendu en détail au Québec, et d’au plus
750 000 $, toute personne :

a) qui contrevient aux articles 6, 7, 7.0.1, 7.1.1 ou 7.9 ;
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b) qui vend, livre ou a en sa possession du tabac destiné à la vente en détail
au Québec et dont le paquet n’est pas identifié conformément à l’article 13.1 ;

c) qui fait usage d’un certificat d’inscription prévu à l’article 3 ou d’un
permis délivré au nom d’une autre personne ;

d) qui obtient ou tente d’obtenir au moyen de déclarations fausses ou
trompeuses un permis délivré en vertu de la présente loi ;

e) qui, au Québec, utilise pour la vente, la livraison, le transport ou
l’entreposage de paquets de tabac une caisse non identifiée conformément à
l’article 17.10.

En cas de récidive dans les cinq ans, l’amende est d’au moins le plus élevé
de 10 000 $ ou, le cas échéant, du triple de l’impôt qui aurait été payable, en
vertu de la présente loi, sur le tabac faisant l’objet de cette infraction si ce
tabac avait été vendu en détail au Québec, et d’au plus 2 500 000 $.

En plus de l’amende prévue aux premier et deuxième alinéas, le tribunal
peut, malgré l’article 231 du Code de procédure pénale (chapitre C-25.1),
condamner la personne à un emprisonnement d’au plus deux ans. ».

22. L’article 14.3 de cette loi, édicté par l’article 39 du chapitre 38 des lois
de 2005, est remplacé par le suivant :

« 14.3. Toute personne qui contrevient aux articles 9.2 ou 9.2.1 commet
une infraction et est passible d’une amende d’au moins 300 $ et d’au plus
7 500 $ et, en cas de récidive dans les cinq ans, d’une amende d’au moins
1 000 $ et d’au plus 25 000 $. ».

23. L’article 15 de cette loi, modifié par l’article 40 du chapitre 38 des lois
de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement de « 200 $ et d’au plus
5 000 $ » par « 300 $ et d’au plus 7 500 $ et, en cas de récidive dans les cinq
ans, d’une amende d’au moins 1 000 $ et d’au plus 25 000 $ ».

LOI SUR LES IMPÔTS

24. 1. L’article 1 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3), modifié
par l’article 20 du chapitre 1 des lois de 2005, par l’article 30 du chapitre 23
des lois de 2005 et par l’article 44 du chapitre 38 des lois de 2005, est de
nouveau modifié, dans la définition de l’expression « automobile » :

1° par l’insertion, après le paragraphe a, du suivant :

« a.1) d’un véhicule de secours médical d’urgence clairement identifié qui
est utilisé en relation avec la charge ou l’emploi d’un particulier au sein d’un
service de secours médical d’urgence ou d’un service d’ambulance, ou dans le
cours de cette charge ou de cet emploi, pour transporter de l’équipement
médical d’urgence et un ou plusieurs préposés aux soins médicaux d’urgence
ou travailleurs paramédicaux ; » ;
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2° par le remplacement, dans le paragraphe c, des mots « aux fins » par les
mots « pour l’application ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2005.

25. L’article 8 de cette loi, modifié par l’article 24 du chapitre 1 des lois de
2005, est de nouveau modifié par le remplacement, dans le paragraphe b, des
mots « forces armées du Canada » par les mots « Forces canadiennes ».

26. 1. L’article 21.1 de cette loi, modifié par l’article 31 du chapitre 23 des
lois de 2005 et par l’article 50 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau
modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, d’une part, de « des
articles 6.2, 21.2 à 21.3.1 » par « des articles 6.2, 21.2 à 21.3.3 » et, d’autre
part, de « 1029.8.36.171.3, 1029.8.36.171.4 et 1137.8 » par « 1029.8.36.171.3
et 1029.8.36.171.4 » ;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Sous réserve de l’article 21.3.7, les articles 21.3.2 et 21.3.3 s’appliquent à
l’égard du contrôle d’une société pour l’application de l’article 737.18.9.2, du
sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du paragraphe b du deuxième alinéa
de l’article 771.8.5, des paragraphes d et e de l’article 771.13, du paragraphe c
de la définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa
des articles 1029.8.36.0.3.46 et 1029.8.36.0.3.60, du sous-paragraphe iv du
paragraphe b de la définition de l’expression « société déterminée » prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.17, du paragraphe b du premier alinéa
des articles 1029.8.36.0.21.2, 1029.8.36.0.22.1 et 1029.8.36.0.25.2, du
paragraphe d de la définition de l’expression « société exclue » prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.38 et du paragraphe c de la définition
de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa des
articles 1029.8.36.72.1, 1029.8.36.72.29, 1029.8.36.72.56 et
1029.8.36.72.83. » ;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « 1029.8.36.171.3,
1029.8.36.171.4 et 1137.8 » par « 1029.8.36.171.3 et 1029.8.36.171.4 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003. Toutefois, lorsque le
deuxième alinéa de l’article 21.1 de cette loi s’applique avant le 31 mars 2004,
il doit se lire :

1° en y remplaçant « Sous réserve de l’article 21.3.7, les » par le mot
« Les » ;

2° en y remplaçant « des paragraphes d et e de l’article 771.13 » par « du
paragraphe d de l’article 771.13 » ;

3° en y supprimant « , 1029.8.36.0.22.1 ».
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27. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 21.3.1, des
suivants :

« 21.3.2. Une personne ou un groupe de personnes est réputé ne pas
avoir acquis le contrôle d’une société à un moment quelconque après le
11 juin 2003 si un actionnaire important, ou un groupe d’actionnaires important,
de la société est propriétaire à ce moment d’actions du capital-actions de la
société qui lui confèrent au moins 50 % des voix pouvant être exprimées en
toute circonstance à l’assemblée annuelle des actionnaires de la société.

« 21.3.3. Une personne ou un groupe de personnes, qui est réputé ne
pas avoir acquis le contrôle d’une société à un moment quelconque après le
11 juin 2003 en raison de l’application de l’article 21.3.2, est réputé en avoir
acquis le contrôle à un moment ultérieur où, pour la première fois, aucun
actionnaire important, ou groupe d’actionnaires important, de la société n’est
propriétaire d’actions du capital-actions de la société qui lui confèrent au
moins 50 % des voix pouvant être exprimées en toute circonstance à l’assemblée
annuelle des actionnaires de la société.

« 21.3.4. Pour l’application des articles 21.3.2 à 21.3.6 :

a) est un actionnaire important d’une société à un moment quelconque
après le 11 juin 2003, une personne qui était propriétaire immédiatement
avant le 12 juin 2003 d’au moins 25 %, en vote et en valeur, des actions du
capital-actions de la société ;

b) constitue un groupe d’actionnaires important d’une société à un moment
quelconque après le 11 juin 2003, un groupe de personnes à l’égard duquel les
conditions suivantes sont remplies :

i. immédiatement avant le 12 juin 2003, le groupe était propriétaire d’au
moins 25 %, en vote et en valeur, des actions du capital-actions de la société ;

ii. à ce moment quelconque, chacun des membres du groupe était propriétaire
d’au moins 10 %, en vote et en valeur, des actions du capital-actions de la
société ;

c) constitue un groupe de personnes à l’égard d’une société, deux ou
plusieurs personnes dont chacune est propriétaire d’actions du capital-actions
de cette société ;

d) le pourcentage, en vote et en valeur, des actions du capital-actions d’une
société dont une personne ou un groupe de personnes est propriétaire à un
moment quelconque correspond au moindre des pourcentages suivants :

i. la proportion, exprimée en pourcentage, que représente le rapport, à ce
moment, entre le nombre de voix pouvant être exprimées en toute circonstance
à l’assemblée annuelle des actionnaires de la société que confèrent les actions
du capital-actions de la société dont la personne ou le groupe de personnes est
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propriétaire et le nombre des voix de ce genre que confèrent toutes les actions
émises de ce capital-actions ;

ii. la proportion, exprimée en pourcentage, que représente le rapport, à ce
moment, entre la juste valeur marchande des actions du capital-actions de la
société dont la personne ou le groupe de personnes est propriétaire et la juste
valeur marchande de toutes les actions émises de ce capital-actions.

« 21.3.5. Aux fins de déterminer, conformément à l’article 21.3.4, si
une personne ou un groupe de personnes est, selon le cas, un actionnaire
important, ou un groupe d’actionnaires important, d’une société donnée :

a) sous réserve du deuxième alinéa, les règles prévues aux paragraphes d à
f de l’article 21.20.2 s’appliquent à l’égard de la propriété des actions du
capital-actions de la société donnée ;

b) une autre société, une société de personnes ou une fiducie est réputée ne
pas être propriétaire, ou ne pas être réputée propriétaire en raison de
l’application du paragraphe a, d’une action du capital-actions de la société
donnée dont est réputé propriétaire, en raison de l’application de ce paragraphe,
selon le cas :

i. un actionnaire de l’autre société ;

ii. un membre de la société de personnes ;

iii. un bénéficiaire de la fiducie ou, lorsqu’elle est une fiducie visée à
l’article 467, la personne visée à cet article ;

c) une personne est réputée avoir eu, immédiatement avant le 12 juin 2003,
la propriété d’une action qu’elle a acquise après le 11 juin 2003 d’une autre
personne avec laquelle elle avait un lien de dépendance, si cette autre personne
était propriétaire de cette action immédiatement avant le 12 juin 2003 ;

d) si, entre le 11 juin 2003 et le 1er juillet 2004, la société donnée fait l’objet
d’une acquisition de contrôle qui est le résultat d’une transaction à laquelle
l’une des dispositions visées au deuxième alinéa de l’article 21.1 fait référence,
cette transaction est réputée avoir été complétée le 11 juin 2003 lorsqu’il
s’agit d’appliquer les articles 21.3.2 et 21.3.3 à l’égard d’une acquisition de
contrôle subséquente de la société donnée pour l’application de cette
disposition ;

e) une personne est réputée avoir exercé le 11 juin 2003 un ou plusieurs
droits visés au paragraphe b de l’article 20 qu’elle a exercés après cette date
mais qu’elle avait acquis avant le 12 juin 2003 ;

f) une personne est réputée avoir exécuté le 11 juin 2003 une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa qu’elle a exécutées après cette date mais
qu’elle avait contractées avant le 12 juin 2003.
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Malgré le sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du paragraphe f de
l’article 21.20.2 et les sous-paragraphes ii et iv de ce paragraphe f, le nombre
d’actions du capital-actions d’une société dont soit les membres d’un groupe
qui sont des bénéficiaires d’une fiducie, soit les membres d’un groupe qui sont
des personnes visées à l’article 467 à l’égard d’une fiducie visée à cet article,
sont réputés propriétaires en raison de l’application du paragraphe a du
premier alinéa à chacun d’eux, ne peut être supérieur au nombre d’actions de
ce capital-actions dont cette fiducie est propriétaire, ou réputée propriétaire en
raison de l’application de ce paragraphe a.

Une obligation à laquelle le paragraphe f du premier alinéa fait référence est
une obligation dont l’exécution place la personne qui l’a contractée dans la
même position relativement au contrôle d’une société que celle qui aurait été
la sienne si cette personne avait acquis et exercé l’un des droits visés au
paragraphe b de l’article 20.

« 21.3.6. Aux fins d’établir, pour l’application des articles 21.3.2 et
21.3.3, le nombre d’actions du capital-actions d’une société donnée dont un
actionnaire important, ou un groupe d’actionnaires important, de la société
donnée est propriétaire, le paragraphe a du premier alinéa de l’article 21.3.5
s’applique, mais en tenant compte des règles suivantes :

a) malgré le paragraphe d de l’article 21.20.2 :

i. un actionnaire d’une autre société est réputé propriétaire de toutes les
actions du capital-actions de la société donnée dont cette autre société est
propriétaire, ou réputée propriétaire en raison de l’application du présent
article, si les actions du capital-actions de l’autre société dont il est propriétaire
lui confèrent plus de 50 % des voix pouvant être exprimées en toute circonstance
à l’assemblée annuelle des actionnaires de l’autre société ;

ii. la présomption prévue au sous-paragraphe i s’applique à un groupe
donné, composé des membres d’un groupe d’actionnaires important de la
société donnée qui sont actionnaires d’une autre société, si les actions du
capital-actions de l’autre société dont ce groupe donné est propriétaire lui
confèrent plus de 50 % des voix pouvant être exprimées en toute circonstance
à l’assemblée annuelle des actionnaires de l’autre société ;

b) une personne qui est actionnaire de plus d’une société, appelées dans le
présent paragraphe « sociétés intermédiaires », ne peut être réputée propriétaire
d’un plus grand nombre d’actions du capital-actions de la société donnée qui
appartiennent, ou sont réputées appartenir en raison de l’application du présent
article, à une autre société dont les sociétés intermédiaires sont actionnaires,
que le nombre de ces actions dont elle serait réputée propriétaire si le présent
article s’appliquait à chacune des sociétés intermédiaires sans tenir compte de
la règle prévue au sous-paragraphe i du paragraphe a ;

c) lorsqu’un groupe d’actionnaires important de la société donnée comprend
des personnes dont chacune est réputée propriétaire, en raison de l’application
du présent article, d’actions du capital-actions de la société donnée qui
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appartiennent à une autre société, le nombre total de ces actions dont ces
personnes sont réputées propriétaires ne peut être supérieur au nombre d’actions
de ce capital-actions dont l’autre société est propriétaire.

« 21.3.7. Lorsque les articles 21.3.2 et 21.3.3 s’appliquent à l’égard du
contrôle d’une société pour l’application du paragraphe e de l’article 771.13 et
du paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.22.1 :

a) les articles 21.3.2 à 21.3.5 doivent se lire en y remplaçant, partout où
cela se trouve, « 11 juin 2003 » par « 30 mars 2004 » ;

b) l’article 21.3.4 et le premier alinéa de l’article 21.3.5 doivent se lire en y
remplaçant, partout où cela se trouve, « 12 juin 2003 » par « 31 mars 2004 ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003, sauf lorsqu’il édicte
l’article 21.3.7 de cette loi, auquel cas il a effet depuis le 31 mars 2004.

28. 1. L’article 99 de cette loi est modifié par le remplacement de la partie
du paragraphe f qui précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« f) lorsqu’une partie d’un établissement domestique autonome, appelée
« partie admissible » dans le présent paragraphe, dans lequel habite un
particulier, est soit le principal lieu d’affaires du particulier ou d’une société
de personnes dont le particulier est membre, soit utilisée, à la fois, exclusivement
pour gagner un revenu provenant d’une entreprise et de façon régulière et
continue pour rencontrer, dans le cadre de l’entreprise, les clients ou les
patients du particulier ou de la société de personnes, selon le cas, à l’exclusion
d’une partie admissible qui est afférente à l’exploitation soit d’une résidence
d’accueil privée, soit d’un établissement d’hébergement touristique qui
constitue une résidence de tourisme, un gîte ou un établissement participant
d’un village d’accueil, au sens des règlements édictés en vertu de la Loi sur les
établissements d’hébergement touristique (chapitre E-14.2), lorsque le
particulier ou la société de personnes détient une attestation de classification
de la catégorie appropriée, à laquelle appartient l’établissement d’hébergement
touristique, délivrée en vertu de cette loi ou est un participant d’un village
d’accueil visé par une telle attestation de classification, les règles suivantes
s’appliquent : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition ou à un exercice
financier qui se termine après le 21 avril 2005.

29. 1. L’article 175.5 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) une dépense, autre qu’une dépense en capital, faite par le particulier ou
la société de personnes, que l’on peut raisonnablement considérer comme se
rapportant à la fois à la partie admissible afférente à l’exploitation d’un
établissement d’hébergement touristique qui constitue une résidence de
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tourisme, un gîte ou un établissement participant d’un village d’accueil, au
sens des règlements édictés en vertu de la Loi sur les établissements
d’hébergement touristique (chapitre E-14.2), et à la partie autre que la partie
admissible, est réputée une dépense qui se rapporte uniquement à la partie
admissible lorsque le particulier ou la société de personnes détient une
attestation de classification de la catégorie appropriée, à laquelle appartient
l’établissement d’hébergement touristique, délivrée en vertu de cette loi ou est
un participant d’un village d’accueil visé par une telle attestation de
classification ; » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe b, du suivant :

« b.1) une dépense, autre qu’une dépense en capital, faite par le particulier
ou la société de personnes, que l’on peut raisonnablement considérer comme
se rapportant à la fois à la partie admissible afférente à l’exploitation d’une
résidence d’accueil privée et à la partie autre que la partie admissible, est
réputée une dépense qui se rapporte uniquement à la partie admissible ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition ou à un exercice
financier qui se termine après le 21 avril 2005.

30. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 225.2, du suivant :

« 225.3. Pour l’application de la présente section, une dépense est
réputée avoir été faite par un contribuable au Canada si elle est faite, à la fois :

a) par le contribuable dans le cadre d’une entreprise qu’il exploite au
Canada ;

b) pour la poursuite de recherches scientifiques et de développement
expérimental soit dans la zone économique exclusive du Canada, au sens de la
Loi sur les océans (Lois du Canada, 1996, chapitre 31), soit dans l’espace
aérien au-dessus de cette zone, soit dans les fonds marins ou leur sous-sol
au-dessous de cette zone. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense faite après le
22 février 2005.

31. 1. L’article 248 de cette loi, modifié par l’article 78 du chapitre 1 des
lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement du paragraphe c du premier alinéa par le suivant :

« c) tout transfert du bien à une fiducie ou, lorsque le bien appartient à une
fiducie, tout transfert du bien à un bénéficiaire de celle-ci, sauf tel que prévu
par les paragraphes b et g du deuxième alinéa ; » ;

2° par la suppression du paragraphe c du deuxième alinéa.
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une aliénation qui survient après
le 31 décembre 2004.

32. L’article 254.1 de cette loi est modifié par la suppression, dans ce qui
précède le paragraphe a du premier alinéa, de « du chapitre III du titre IV du
livre III ».

33. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 254.1, du suivant :

« 254.1.1. Pour l’application de l’article 254 et des sections II à IV, à
l’exception de l’article 259, lorsqu’un particulier grève d’une servitude réelle
un bien qui est sa résidence principale ou un bien agricole admissible, au sens
de l’article 726.6, les règles suivantes s’appliquent :

a) la constitution de la servitude est réputée une aliénation visée à
l’article 254 d’une partie du bien ainsi grevé ;

b) la partie du prix de base rajusté du bien pour le particulier immédiatement
avant l’aliénation, qu’il est raisonnable de considérer comme attribuable à la
servitude, est réputée égale à zéro. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une servitude réelle constituée
après le 21 avril 2005.

34. 1. L’article 257 de cette loi est modifié par le remplacement du sous-
paragraphe 3° du sous-paragraphe i.1 du paragraphe n par le suivant :

« 3° soit, lorsque la fiducie a résidé au Canada tout au long de son année
d’imposition au cours de laquelle le montant est devenu à payer, qui a été
attribuée par la fiducie au bénéficiaire en vertu de l’article 667, qui est, sous
réserve de l’article 257.4, égale au montant attribué par la fiducie au bénéficiaire
en vertu de l’article 668 ou qui est une distribution déterminée au sens du
paragraphe 1 de l’article 218.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

35. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 271, du suivant :

« 271.1. Lorsqu’un particulier grève d’une servitude réelle un bien qui
est sa résidence principale pour l’année d’imposition au cours de laquelle la
servitude est constituée et que la présomption prévue au paragraphe a de
l’article 254.1.1 s’applique à l’égard de ce bien, le gain du particulier, pour
cette année d’imposition, provenant de l’aliénation réputée de la partie du bien
ainsi grevé est réputé égal à zéro. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une servitude réelle constituée
après le 21 avril 2005.



3290 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

36. 1. L’article 310 de cette loi, modifié par l’article 46 du chapitre 23 des
lois de 2005, est de nouveau modifié par l’insertion, après « 965.20, », de
« 965.128, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2005.

37. 1. L’article 311 de cette loi, modifié par l’article 84 du chapitre 1 des
lois de 2005, par l’article 47 du chapitre 23 des lois de 2005 et par l’article 65
du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement
du paragraphe e.2 par le suivant :

« e.2) de supplément de revenu, autre qu’un montant attribuable à des frais
de garde d’enfants, dans le cadre d’un projet qui est parrainé par un
gouvernement au Canada ou un organisme public canadien et qui vise à
encourager un particulier soit à obtenir ou à conserver un emploi, soit à
exploiter une entreprise, seul ou comme associé y participant activement,
autrement que dans le cadre d’un programme prescrit ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2000.

38. L’article 336 de cette loi, modifié par l’article 87 du chapitre 1 des lois
de 2005 et par l’article 70 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau
modifié par le remplacement, dans le texte anglais du sous-paragraphe v du
paragraphe e, des mots « a contribution » par les mots « an assessment ».

39. 1. L’article 502 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 502. Lorsque, à un moment donné après 1971, un dividende devient
payable par une société privée sur une action de son capital-actions et que la
société fait un choix, au plus tard au moment donné, ou s’il est antérieur, le
jour où une partie de ce dividende a été payé, les règles suivantes
s’appliquent : » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe a, des mots « réputé être » par
le mot « réputé ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 22 juin 2005.

40. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 503, des suivants :

« 503.0.0.1. Pour l’application de l’article 502, un choix qui n’a pas
été produit dans le délai prévu à cet article est réputé avoir été produit dans ce
délai, si les conditions suivantes sont remplies :

a) le choix est fait conformément à l’article 503 ;
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b) le choix est accompagné du paiement d’une pénalité que la société
estime conformément à l’article 503.0.0.2 ;

c) les administrateurs ou toute autre personne qui a légalement le droit de
gérer les affaires de la société ont autorisé préalablement l’exercice du choix.

« 503.0.0.2. La pénalité prévue au paragraphe b de l’article 503.0.0.1
est égale au moindre des montants suivants :

a) 1 % par année du montant du dividende visé à l’article 502 pour chaque
mois ou partie de mois compris dans la période qui commence le jour où
expire le délai prévu à cet article 502 pour faire ce choix et qui se termine le
jour où le choix auquel s’applique l’article 503.0.0.1 est transmis au ministre ;

b) le produit obtenu en multipliant 500 $ par la proportion que représente
le rapport entre le nombre de mois compris, en tout ou en partie, dans la
période visée au paragraphe a et 12.

« 503.0.0.3. Le ministre doit examiner avec diligence le choix auquel
l’article 503.0.0.1 s’applique, déterminer la pénalité à payer et faire parvenir
un avis de cotisation à la société qui doit payer sans délai au ministre le solde
impayé de la pénalité. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un choix produit après le
22 juin 2005.

41. 1. L’article 578.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe f par le suivant :

« f) le contribuable fait un choix valide, en vertu du paragraphe 2 de
l’article 86.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément), afin que les dispositions de cet article
s’appliquent à la distribution et fournit au ministre des renseignements, que ce
dernier juge satisfaisants, établissant les éléments mentionnés au deuxième
alinéa de l’article 578.3. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une distribution effectuée après
le 31 décembre 2004.

42. 1. L’article 657 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b par le suivant :

« b) l’ensemble des montants déterminés relativement à la fiducie pour
l’année en vertu de l’article 659 ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition relativement à
laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 9 mai 2006.
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43. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 657.1, du suivant :

« 657.1.0.1. Lorsqu’une fiducie attribue, dans sa déclaration fiscale
produite pour une année d’imposition en vertu de la partie I de la Loi de
l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément), conformément à l’un des paragraphes 13.1 et 13.2 de
l’article 104 de cette loi, un montant à l’un de ses bénéficiaires, le montant que
la fiducie peut déduire en vertu du paragraphe a de l’article 657 dans le calcul
de son revenu pour l’année ne peut en aucun cas être supérieur au total obtenu
en additionnant le montant déterminé en vertu du deuxième alinéa à :

a) lorsque la fiducie déduit un montant donné pour l’année, en vertu du
paragraphe 6 de cet article 104, dans le calcul de son revenu pour l’application
de cette loi, l’excédent de ce montant donné sur l’excédent de l’ensemble de
tous les montants dont chacun est un montant qui, en l’absence de ces
paragraphes 13.1 et 13.2, serait inclus dans le calcul du revenu d’un bénéficiaire
de la fiducie pour l’année pour l’application de cette loi en raison du
paragraphe 13 de cet article 104 ou du paragraphe 2 de l’article 105 de cette
loi sur l’ensemble de tous les montants dont chacun est un montant qui, en
l’absence des articles 663.1 et 663.2, serait inclus dans le calcul du revenu
d’un bénéficiaire de la fiducie pour l’année en raison de l’un des articles 662
et 663 ;

b) zéro, lorsque le paragraphe a ne s’applique pas.

Le montant auquel le premier alinéa fait référence est l’excédent de
l’ensemble de tous les montants dont chacun est un montant qui, en l’absence
des articles 663.1 et 663.2, serait inclus dans le calcul du revenu d’un
bénéficiaire de la fiducie pour l’année en raison de l’un des articles 662 et 663
sur l’ensemble de tous les montants dont chacun est un montant qui, en
l’absence des paragraphes 13.1 et 13.2 de l’article 104 de la Loi de l’impôt sur
le revenu, serait inclus dans le calcul du revenu d’un bénéficiaire de la fiducie
pour l’année pour l’application de cette loi en raison du paragraphe 13 de cet
article 104 ou du paragraphe 2 de l’article 105 de cette loi. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition relativement à
laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi n’étaient
pas expirés le 9 mai 2006.

3. De plus, pour l’application de cette loi, lorsque, avant le 10 mai 2006,
une déclaration fiscale d’une fiducie a été présentée au ministre du Revenu du
Canada pour une année d’imposition en vertu de la partie I de la Loi de l’impôt
sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) et
que, dans cette déclaration, la fiducie a attribué, conformément à l’un des
paragraphes 13.1 et 13.2 de l’article 104 de cette loi, un montant à l’un de ses
bénéficiaires, les règles suivantes s’appliquent :

1° l’article 657.1.0.1 de la Loi sur les impôts, que le paragraphe 1 édicte,
s’applique pour cette année d’imposition en faisant abstraction de toute
modification apportée après le 9 mai 2006, de quelque manière que ce soit,
aux renseignements fournis dans cette déclaration ;
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2° si, dans cette déclaration fiscale présentée au ministre du Revenu du
Canada pour cette année d’imposition ou dans sa déclaration fiscale transmise
avant le 10 mai 2006 au ministre du Revenu du Québec pour cette année
d’imposition en vertu de la partie I de la Loi sur les impôts, la fiducie a
indiqué qu’elle résidait au Québec à la fin de cette année d’imposition, elle est
réputée résider au Québec le dernier jour de cette année d’imposition ;

3° pour cette année d’imposition, la fiducie est réputée avoir été valablement
constituée et toute transaction ou opération à laquelle elle a participé est
réputée valide et tenante et toute décision mettant fin à la fiducie ou toute
modification, rectification, annulation ou résolution apportée à la fiducie, à
une transaction ou à une opération après le 9 mai 2006, même judiciairement,
est, quelle que soit la date où elle est censée prendre effet, sans effet et
inopposable au ministre du Revenu du Québec ;

4° pour cette année d’imposition, toute transaction ou opération relative à
la constitution de la fiducie ainsi que toute transaction ou opération à laquelle
celle-ci a participé sont réputées avoir été faites pour des objets véritables
autres que l’obtention d’un avantage fiscal.

44. 1. L’article 658 de cette loi, modifié par l’article 129 du chapitre 1 des
lois de 2005 et par l’article 81 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau
modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe b de la
définition de l’expression « auteur », de « paragraphe a » par « sous-
paragraphe i » ;

2° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« revenu accumulé » par le suivant :

« b) comme si la fiducie déduisait, dans le calcul de son revenu pour
l’année en vertu du paragraphe a de l’article 657, le montant le plus élevé
qu’elle aurait, en l’absence de l’article 657.1.0.1, le droit de déduire pour
l’année en vertu de ce paragraphe ; ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition relativement à laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de
l’article 1010 de cette loi n’étaient pas expirés le 9 mai 2006.

45. 1. L’article 659 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 659. Lorsqu’une fiducie et l’un de ses bénéficiaires privilégiés pour
une année d’imposition de la fiducie font, pour cette année, un choix valide
pour l’application du paragraphe 14 de l’article 104 de la Loi de l’impôt sur le
revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), le moindre
du montant déterminé pour l’application de ce paragraphe à l’égard du
bénéficiaire relativement à la fiducie pour l’année, appelé « montant désigné »
dans le présent article, et de la proportion du montant attribuable à ce
bénéficiaire en vertu de la fiducie pour cette année, représentée par le rapport
entre le montant désigné et l’ensemble des montants déterminés pour
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l’application de ce paragraphe à l’égard des bénéficiaires privilégiés de la
fiducie relativement à celle-ci pour l’année, doit être inclus dans le calcul du
revenu du bénéficiaire pour son année d’imposition au cours de laquelle
l’année d’imposition de la fiducie se termine et ne doit pas l’être dans celui
d’un bénéficiaire de la fiducie pour une année d’imposition subséquente. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition relativement à
laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi n’étaient
pas expirés le 9 mai 2006.

46. 1. L’article 663.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie du deuxième alinéa qui précède la
formule, du mot « réfère » par les mots « fait référence » ;

2° par le remplacement, dans la partie du troisième alinéa qui précède le
paragraphe a, des mots « Aux fins de » par le mot « Dans » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe c du troisième alinéa, des mots
« des montants désignés par celle-ci pour l’année en vertu du présent article »
par les mots « des montants déterminés pour l’année à l’égard de ses
bénéficiaires en vertu du deuxième alinéa » ;

4° par l’addition, après le paragraphe c du troisième alinéa, du paragraphe
suivant :

« d) lorsque la lettre B représente un montant égal à zéro, la fraction dont
elle est le dénominateur est réputée égale à la fraction qui serait alors établie si
la lettre A représentait le montant attribué par la fiducie pour l’année au
bénéficiaire en vertu du paragraphe 21 de l’article 104 de la Loi de l’impôt sur
le revenu et si la lettre B représentait l’ensemble de tous les montants dont
chacun est un montant attribué pour l’année à un bénéficiaire de la fiducie en
vertu de ce paragraphe 21. ».

2. Les sous-paragraphes 3° et 4° du paragraphe 1 s’appliquent à une année
d’imposition relativement à laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de
l’article 1010 de cette loi n’étaient pas expirés le 9 mai 2006.

47. 1. L’article 668.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe i du paragraphe a, de
« des montants désignés par la fiducie en vertu de l’article 663.2 pour l’année
d’attribution » par « des montants déterminés relativement à la fiducie en vertu
de l’article 663.2 pour l’année d’attribution » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe b, de « le montant désigné par
la fiducie à l’égard du bénéficiaire en vertu de l’article 663.2 pour l’année »
par « le montant déterminé relativement à la fiducie à l’égard du bénéficiaire
en vertu de l’article 663.2 pour l’année ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition relativement à
laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi n’étaient
pas expirés le 9 mai 2006.

48. 1. L’article 725 de cette loi, modifié par l’article 136 du chapitre 1 des
lois de 2005, par l’article 195 du chapitre 28 des lois de 2005 et par l’article 87
du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement
de la partie du paragraphe c.2 qui précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« c.2) un montant qu’il a reçu dans le cadre d’un programme visé à l’un des
paragraphes e.3 et e.4 de l’article 311, d’un programme établi en vertu de la
Loi sur le ministère des Ressources humaines et du Développement des
compétences (Lois du Canada, 2005, chapitre 34) ou d’un programme prescrit,
si ce montant remplit les conditions suivantes : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 5 octobre 2005.

49. 1. L’article 725.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe c de la définition de l’expression « réserve » par le suivant :

« c) les établissements indiens de Hunter’s Point, Kitcisakik et Pakuashipi
et un établissement indien, au sens soit de l’article 2 du Décret de remise
visant les Indiens et les bandes dans certains établissements indiens pris par le
décret C.P. 1992-1052 du 14 mai 1992, tel que modifié par le décret C.P. 1994-
2096 du 14 décembre 1994, en vertu de la Loi sur la gestion des finances
publiques, soit de l’article 1 du Décret de remise visant les Indiens et les
bandes dans certains établissements indiens (1997) pris par le décret
C.P. 1997-1529 du 23 octobre 1997 en vertu de cette loi ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 1997.

50. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 726.4, de ce qui
suit :

« TITRE VI.3.0.1

« RÉGIMES ACTIONS-CROISSANCE PME

« 726.4.0.1. Un particulier peut déduire pour l’année le montant prévu
à l’article 965.126. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2005.

51. 1. L’article 726.6 de cette loi, modifié par l’article 138 du chapitre 1
des lois de 2005, par l’article 75 du chapitre 23 des lois de 2005 et par
l’article 89 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié par
l’insertion, dans le troisième alinéa et après le mot « remplies », de « , sauf s’il
s’agit d’une servitude réelle qui grève un immeuble visé au sous-paragraphe i
du paragraphe a du premier alinéa ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une servitude réelle constituée
après le 21 avril 2005.

52. 1. L’article 726.20.2 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« a) sous réserve du troisième alinéa, l’excédent, sur le montant déterminé
en vertu du deuxième alinéa, de la moitié de l’excédent qui serait visé au
paragraphe a de l’article 726.4.10 à l’égard du particulier à la fin de l’année si,
à la fois :

i. les seules dépenses visées à ce paragraphe étaient celles à l’égard
desquelles s’applique l’article 726.4.10.1 ;

ii. n’étaient pas visées à ce paragraphe les dépenses engagées par suite de
l’acquisition, avant le 31 mars 2004, d’une action accréditive ou d’un intérêt
dans une société de personnes à la suite soit d’un placement effectué après le
12 juin 2003, soit d’une demande de visa du prospectus provisoire ou d’une
demande de dispense de prospectus, selon le cas, effectuée après le
12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 juin 2003.

53. 1. L’article 737.18.9.2 de cette loi, modifié par l’article 83 du
chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par la suppression, dans ce qui précède le paragraphe a du premier
alinéa, de «autrement que dans des circonstances décrites au deuxième alinéa, » ;

2° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe c par ce qui suit :

« Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas si l’acquisition de contrôle :

a) soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

b) soit est effectuée par une société qui exploite, à ce moment, une entreprise
reconnue, par une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou par un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une
telle société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du
groupe, contrôle une telle société ; » ;

3° par l’addition, après le paragraphe c du deuxième alinéa, du paragraphe
suivant :

« d) soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003. ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003. Toutefois, lorsque le
paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 737.18.9.2 de cette loi s’applique
avant le 31 mars 2004, il doit se lire en y remplaçant les mots « et
qu’Investissement Québec » par les mots « et que le ministre des Finances ».

54. 1. L’article 737.18.14 de cette loi est modifié par le remplacement de
la définition de l’expression « activités admissibles » prévue au premier alinéa
par la suivante :

« « activités admissibles » d’une société ou d’une société de personnes,
relativement à un projet majeur d’investissement, désigne les activités ou la
partie des activités exercées dans le cadre de l’exploitation, par la société ou la
société de personnes, selon le cas, de l’entreprise reconnue dans le cadre de
laquelle le projet majeur d’investissement est réalisé ou est en voie de l’être,
qui découlent de ce projet majeur d’investissement, à l’exception, à l’égard
des activités d’une société, de la partie des activités de la société qui sont
exercées dans le cadre d’un contrat qui constitue un contrat admissible pour
l’application de la section II.6.0.1.8 du chapitre III.1 du titre III du livre IX ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

55. 1. L’article 737.18.18 de cette loi est modifié, dans la définition de
l’expression « région admissible » prévue au premier alinéa :

1° par la suppression du sous-paragraphe ii du paragraphe b ;

2° par l’addition, après le paragraphe b, du suivant :

« c) l’agglomération de La Tuque, telle que décrite à l’article 8 de la Loi sur
l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations
(chapitre E-20.001) ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2003. Toutefois, lorsque le
paragraphe c de la définition de l’expression « région admissible » prévue au
premier alinéa de l’article 737.18.18 de cette loi s’applique avant le
1er janvier 2006, il doit se lire comme suit :

« c) la Ville de La Tuque ; ».

56. 1. L’article 737.18.29 de cette loi, modifié par l’article 100 du
chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans la définition de l’expression « société
admissible », des mots « sur le territoire de la Ville de Montréal » par « dans
l’agglomération de Montréal, telle que décrite à l’article 4 de la Loi sur
l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations
(chapitre E-20.001), » ;
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2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe e de la
définition de l’expression « spécialiste étranger », des mots « sur le territoire
de la Ville de Montréal » par « dans l’agglomération de Montréal, telle que
décrite à l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales
dans certaines agglomérations ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

57. 1. L’article 752.0.1.2 de cette loi, édicté par l’article 152 du chapitre 1
des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 752.0.1.2. Lorsque, aux fins d’établir le montant qu’un particulier
peut déduire de son impôt autrement à payer pour une année d’imposition en
vertu de l’article 752.0.1, ce particulier inclut, dans le calcul de l’ensemble
visé à cet article, un montant donné en vertu du paragraphe e de cet article, et
qu’une condition visée à l’un des sous-paragraphes i à iii de ce paragraphe e
n’est pas remplie à son égard pendant la totalité d’un mois compris dans
l’année, le montant donné qui, compte tenu de l’article 750.2 et de
l’article 752.0.1.1, serait autrement applicable pour l’année doit être réduit
d’un montant égal à la proportion de ce montant donné que représente, par
rapport à 12, le nombre de mois de l’année pendant la totalité desquels toutes
les conditions visées aux sous-paragraphes i à iii de ce paragraphe e ne sont
pas remplies à son égard. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2005.

58. 1. L’article 752.0.18.10 de cette loi est modifié par l’addition, après le
paragraphe b, du suivant :

« c) le montant de ses frais d’examen payés à l’égard de l’année ou d’une
année antérieure si cette année est postérieure à l’année d’imposition 2004 à
une organisation professionnelle du Canada ou des États-Unis, lorsque les
conditions prévues à l’article 752.0.18.13 sont remplies à l’égard de ce montant
et que la réussite de l’examen par le particulier est requise :

i. soit comme condition à la délivrance d’un permis d’exercice par un ordre
professionnel mentionné à l’annexe I du Code des professions ;

ii. soit comme condition à l’obtention d’un titre attribué par l’Institut
canadien des actuaires ;

iii. soit pour lui permettre de se présenter à un autre examen de cette
organisation professionnelle dont la réussite par le particulier est requise,
selon le cas, comme condition à la délivrance d’un permis visé au sous-
paragraphe i ou comme condition à l’obtention d’un titre visé au sous-
paragraphe ii. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2005.
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59. L’article 752.0.18.12 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe ii du paragraphe c par le suivant :

« ii. il n’est pas raisonnable de considérer que le motif de l’inscription du
particulier à cette maison consistait à lui permettre d’acquérir ou d’augmenter
les compétences nécessaires à une profession. ».

60. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.18.12, du
suivant :

« 752.0.18.12.1. Pour l’application de l’article 752.0.18.10 à un
particulier pour une année d’imposition donnée, l’ensemble des montants visé
à cet article ne comprend pas le montant des frais de scolarité et des frais
d’examen payés à l’égard d’une année antérieure tout au long de laquelle le
particulier ne résidait pas au Canada. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2006.

61. 1. L’article 771.8.5 de cette loi, remplacé par l’article 106 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant :

« La condition prévue au sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du
paragraphe b du deuxième alinéa est réputée ne pas être remplie si l’acquisition
de contrôle :

a) soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

b) soit est effectuée par une société exemptée, par une personne ou un
groupe de personnes qui contrôle une société exemptée, ou par un groupe de
personnes dont chacun des membres est soit une société exemptée, soit une
personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle
société ;

c) soit découle de l’exercice, après le 11 juin 2003, d’un ou plusieurs droits
visés au paragraphe b de l’article 20 qui ont été acquis avant le 12 juin 2003 ;

d) soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

62. 1. L’article 771.13 de cette loi, modifié par l’article 108 du chapitre 23
des lois de 2005, est de nouveau modifié :



3300 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

1° par la suppression, dans le sous-paragraphe i du paragraphe d, de « après
le 11 juin 2003 mais » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe d par le
suivant :

« ii. soit est effectuée par une société exemptée, par une personne ou un
groupe de personnes qui contrôle une société exemptée, ou par un groupe de
personnes dont chacun des membres est soit une société exemptée, soit une
personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle
société ; » ;

3° par l’addition, après le sous-paragraphe iii du paragraphe d, du sous-
paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; » ;

4° par la suppression, dans le sous-paragraphe i du paragraphe e, de « après
le 30 mars 2004 mais » ;

5° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe e par le
suivant :

« ii. soit est effectuée par une société exemptée, par une personne ou un
groupe de personnes qui contrôle une société exemptée, ou par un groupe de
personnes dont chacun des membres est soit une société exemptée, soit une
personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle
société ; » ;

6° par l’addition, après le sous-paragraphe iii du paragraphe e, du sous-
paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 30 mars 2004, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 31 mars 2004. ».

2. Les sous-paragraphes 1° à 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
12 juin 2003.

3. Les sous-paragraphes 4° à 6° du paragraphe 1 ont effet depuis le
31 mars 2004.

63. 1. L’article 772.9.2 de cette loi, édicté par l’article 109 du chapitre 23
des lois de 2005, est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe a du premier alinéa par le suivant :
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« a) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente le
montant d’un impôt sur le revenu provenant d’une entreprise ou d’un impôt
sur le revenu ne provenant pas d’une entreprise payé par le particulier pour
l’année d’imposition au gouvernement visé au deuxième alinéa, que l’on peut
raisonnablement considérer comme ayant été payé sur la partie de tout gain ou
de tout bénéfice provenant de l’aliénation du bien, accumulée alors que le
particulier résidait au Canada et avant le moment où il a cessé pour la dernière
fois de résider au Canada, sur la déduction se rapportant à cette partie de ce
gain ou de ce bénéfice qui est accordée au particulier pour l’année de
l’émigration en vertu du paragraphe 2.21 de l’article 126 de la Loi de l’impôt
sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) ; » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième
alinéa par le suivant :

« ii. soit le gouvernement d’un pays où le particulier réside au moment
donné visé au premier alinéa et avec lequel le gouvernement du Québec ou du
Canada a un accord fiscal à ce moment ; » ;

3° par le remplacement du paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) lorsque le bien n’est pas un bien immeuble, le gouvernement d’un pays
où le particulier réside au moment donné visé au premier alinéa et avec lequel
le gouvernement du Québec ou du Canada a un accord fiscal à ce moment. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1996.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à compter
de l’année d’imposition 1998.

64. 1. L’article 772.9.3 de cette loi, édicté par l’article 109 du chapitre 23
des lois de 2005, est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« a) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente le
montant d’un impôt sur le revenu provenant d’une entreprise ou d’un impôt
sur le revenu ne provenant pas d’une entreprise payé par le particulier pour
l’année d’imposition au gouvernement visé au deuxième alinéa, que l’on peut
raisonnablement considérer comme ayant été payé sur la partie de tout gain ou
de tout bénéfice provenant de l’aliénation du bien, accumulée avant l’attribution
et après le dernier des moments suivants, se situant avant l’attribution, sur la
déduction se rapportant à cette partie de ce gain ou de ce bénéfice qui est
accordée à la fiducie pour l’année de l’attribution en vertu du paragraphe 2.22
de l’article 126 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément) :

i. le moment où la fiducie est devenue résidente du Canada ;
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ii. le moment où le particulier est devenu bénéficiaire de la fiducie ;

iii. le moment où la fiducie a acquis le bien ; » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième
alinéa par le suivant :

« ii. soit le gouvernement d’un pays où le particulier réside au moment
donné visé au premier alinéa et avec lequel le gouvernement du Québec ou du
Canada a un accord fiscal à ce moment ; » ;

3° par le remplacement du paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) lorsque le bien n’est pas un bien immeuble, le gouvernement d’un pays
où le particulier réside au moment donné visé au premier alinéa et avec lequel
le gouvernement du Québec ou du Canada a un accord fiscal à ce moment. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1996.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à compter
de l’année d’imposition 1998.

65. 1. L’article 772.9.4 de cette loi, édicté par l’article 109 du chapitre 23
des lois de 2005, est modifié :

1° par le remplacement des mots « conclu entre le Canada et » par « , au
sens que donne à cette expression l’article 1 ou que lui donnerait cet article si
le gouvernement du Québec n’avait conclu aucune entente visée à la définition
de cette expression, conclu avec » ;

2° par l’insertion, après les mots « à payer par le particulier en vertu », des
mots « de la présente loi ou ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1998. De plus, lorsque l’article 772.9.4 de cette loi s’applique à
l’une des années d’imposition 1996 et 1997, il doit se lire en y insérant, après
les mots « accord fiscal conclu entre », les mots « le gouvernement du Québec
ou ».

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 1996.

66. L’intitulé du titre V.2 du livre VII de la partie I de cette loi est remplacé
par le suivant :
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« CHOIX À L’ÉGARD D’UNE UNITÉ D’UNE FIDUCIE ADMISSIBLE ».

67. 1. L’article 961.23 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 961.23. Dans le présent titre, l’expression « fiducie admissible » a le
sens que lui donne le paragraphe 5 de l’article 259 de la Loi de l’impôt sur le
revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément). ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2004.

68. 1. L’article 961.24 de cette loi est modifié par la suppression du
paragraphe c.

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2004.

69. 1. L’article 961.24.2 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2004.

70. 1. L’article 961.24.4 de cette loi, modifié par l’article 127 du
chapitre 23 des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 961.24.4. La fiducie admissible qui exerce le choix prévu à
l’article 961.24 doit :

a) donner avis de l’exercice de ce choix, à la fois :

i. au plus tard 30 jours après l’avoir exercé, à chaque personne qui détenait
une unité de la fiducie admissible avant que le choix ne soit exercé et au cours
de la période qu’il vise ;

ii. au moment de l’acquisition, à chaque personne qui acquiert une unité de
la fiducie admissible après que le choix a été exercé et au cours de la période
qu’il vise ;

b) fournir à toute personne qui détient une unité de la fiducie admissible au
cours de la période visée par le choix et qui lui en fait la demande par écrit, au
plus tard 30 jours après la réception de cette demande, les renseignements qui
lui sont nécessaires aux fins de déterminer les conséquences du choix pour
elle en vertu de la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2004.

71. 1. L’article 965.1 de cette loi, modifié par l’article 214 du chapitre 38
des lois de 2005, est de nouveau modifié :
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1° par l’addition, à la fin du paragraphe g.1, de « et à l’égard duquel la
demande de visa a été présentée avant le 13 juin 2003 » ;

2° par le remplacement du paragraphe h par le suivant :

« h) « émission publique d’actions » : le placement d’une action ou d’un
droit de souscrire une action effectué soit conformément à un visa de l’Autorité
des marchés financiers, pour autant que la demande de visa ait été présentée
avant le 13 juin 2003, soit conformément à une dispense de prospectus prévue
à l’un des articles 52 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières ou, lorsque
l’article 965.9.1.1 s’applique, à l’article 51 de cette loi, pour autant que le
placement ait été effectué avant le 13 juin 2003 ; » ;

3° par l’addition, à la fin du paragraphe h.0.1, de « et à l’égard duquel la
demande de visa ou de dispense de prospectus a été présentée avant le
13 juin 2003 » ;

4° par l’addition, à la fin du paragraphe h.0.1.1, de « et à l’égard duquel la
demande de visa ou de dispense de prospectus a été présentée avant le
13 juin 2003 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 juin 2003.

72. 1. L’article 965.9.1.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le paragraphe b, des mots « suite à l’exercice » par « par suite de l’exercice,
au plus tard le 31 décembre 2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

73. 1. L’article 965.9.1.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le paragraphe b, des mots « suite à l’exercice » par « par suite de l’exercice,
au plus tard le 31 décembre 2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

74. 1. L’article 965.9.1.0.3 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe b et après les mots « l’exercice », de « , au plus tard le
31 décembre 2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

75. 1. L’article 965.9.1.0.4 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe b et après les mots « l’exercice », de « , au plus tard le
31 décembre 2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.
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76. 1. L’article 965.9.1.0.4.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans
le sous-paragraphe i du paragraphe a et après les mots « l’exercice », de « , au
plus tard le 31 décembre 2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

77. 1. L’article 965.9.1.0.4.3 de cette loi est modifié par l’insertion,
dans le paragraphe a et après les mots « l’exercice », de « , au plus tard le
31 décembre 2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

78. 1. L’article 965.9.1.0.5 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
sous-paragraphe i du paragraphe a et après les mots « l’exercice », de « , au
plus tard le 31 décembre 2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

79. 1. L’article 965.9.1.0.6 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe a et après les mots « l’exercice », de « , au plus tard le 31 décembre
2005, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

80. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant le titre VII du livre VII
de la partie I, de ce qui suit :

« TITRE VI.5

« RÉGIMES ACTIONS-CROISSANCE PME

« CHAPITRE I

« INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

« SECTION I

« DÉFINITIONS

«965.55. Dans le présent titre et dans les articles 1049.14.2 à 1049.14.24,
l’expression :

« actif » d’une société désigne celui déterminé conformément à la sous-
section 3 de la section II ;

« action admissible » désigne une action qui satisfait aux exigences de l’un
des articles 965.74 à 965.76, autre qu’une action visée à l’article 965.79 ;

« action ordinaire à droit de vote » désigne une action ordinaire qui comporte
un droit de vote en toute circonstance dans la société émettrice ;
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« action valide » désigne une action décrite au chapitre III ;

« capital versé » désigne :

a) relativement à une action du capital-actions d’une société, le montant
montré à ses livres au compte capital-actions à l’égard de cette action ainsi
que tout montant montré par ailleurs à ses livres et reçu en considération de
l’émission de cette action ;

b) relativement à un droit de souscrire une action du capital-actions d’une
société, le montant montré à ses livres au compte capital-actions à l’égard de
ce droit et reçu en considération de l’émission de ce droit ;

« courtier » désigne un courtier en valeurs, au sens de l’article 5 de la Loi
sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), qui a un établissement au Québec
et qui est inscrit auprès de l’Autorité des marchés financiers, un fonds commun
de placement ou une société d’investissement à capital variable au sens de
cette loi ainsi qu’un assureur, une banque, une société munie d’une licence ou
autrement autorisée par les lois du Canada ou d’une province à y offrir les
services de fiduciaire, une caisse d’épargne et de crédit ou toute autre personne
prescrite ;

« coût rajusté » d’une action admissible, d’un titre admissible ou d’une
action valide désigne celui déterminé en vertu du chapitre V ;

« émission publique d’actions » désigne le placement d’une action
conformément à un visa accordé par l’Autorité des marchés financiers après le
21 avril 2005 ou, lorsque l’article 965.76 s’applique, conformément à une
dispense de prospectus, prévue au paragraphe 2 de l’article 2.10 du Règlement
45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription approuvé par l’arrêté
ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2, 4907), accordée par l’Autorité des
marchés financiers après le 21 avril 2005 ;

« émission publique de titres » désigne le placement d’un titre conformément
à un visa accordé par l’Autorité des marchés financiers après le 21 avril 2005 ;

« liste de l’Autorité des marchés financiers » désigne la liste publiée
périodiquement par l’Autorité des marchés financiers, laquelle contient le
nom des sociétés et la désignation des catégories d’actions de leur capital-
actions dont les actions peuvent constituer des actions valides pour l’application
du présent titre ;

« montant de couverture déficitaire » désigne le montant déterminé
conformément à l’article 965.129 ;

« opération admissible » désigne une opération par laquelle une société de
capital de démarrage acquiert des éléments d’actif importants, autres que de
l’encaisse, par suite de la conclusion d’un contrat d’achat, d’un regroupement,
d’une fusion ou d’un arrangement avec une autre société, ou par suite d’un
autre type d’opération ;
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« organisme de placement collectif admissible » désigne un organisme décrit
à la section II du chapitre IV ;

« régime actions-croissance PME » désigne un arrangement décrit à
l’article 965.56 ;

« revenu total », à l’égard d’un particulier pour une année, désigne l’excédent
de son revenu pour l’année qui serait déterminé en vertu de l’article 28 si on ne
tenait pas compte du paragraphe k.0.1 de l’article 311, de l’article 311.1
lorsque cet article s’applique à un paiement d’assistance sociale autre qu’un
paiement reçu au titre d’une aide financière de dernier recours en vertu de la
Loi sur le soutien du revenu et favorisant l’emploi et la solidarité sociale
(chapitre S-32.001) ou au titre d’une aide gouvernementale semblable, et du
paragraphe a de l’article 317 lorsque ce paragraphe réfère à un montant reçu à
titre de supplément ou d’allocation en vertu de la Loi sur la sécurité de la
vieillesse (Lois révisées du Canada (1985), chapitre O-9) ou à un paiement
semblable à un tel supplément ou à une telle allocation fait en vertu d’une loi
d’une province, sur le montant qu’il déduit pour l’année dans le calcul de son
revenu imposable en vertu des titres VI.5 et VI.5.1 du livre IV ;

« société à capital de risque » désigne une société qui remplit les conditions
suivantes :

a) son activité principale consiste à investir des fonds sous forme d’actions
du capital-actions d’une autre société ;

b) elle participe généralement à l’administration de l’autre société dans
laquelle elle investit des fonds ;

c) les fonds qu’elle investit dans une autre société ne sont généralement pas
garantis par l’actif de celle-ci ;

d) l’investissement initial qu’elle effectue dans une autre société n’excède
pas 20 % de ses fonds disponibles pour de tels investissements ;

« société émettrice admissible » désigne une société décrite à la section I
du chapitre IV et qui n’est pas régie par une loi constituant un fonds de
travailleurs, par la Loi constituant Capital régional et coopératif Desjardins
(chapitre C-6.1) ou par la Loi sur les sociétés de placements dans l’entreprise
québécoise (chapitre S-29.1) ;

« société émettrice admissible désignée » a le sens que lui donne
l’article 965.95 ;

« titre » désigne un investissement dans un organisme de placement collectif
admissible ;

« titre admissible » désigne un titre qui satisfait aux exigences de
l’article 965.85 ;
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« titre admissible valide » à l’égard d’une année désigne un titre admissible
acquis par un particulier dans cette année et détenu sans interruption, pendant
toute la partie de l’année qui suit son acquisition, dans un régime actions-
croissance PME dont le particulier est bénéficiaire ;

« titre négociable » désigne toute forme d’investissement prévue à
l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières sans tenir compte de l’exception
prévue au paragraphe 3° du premier alinéa de cet article 1.

Pour l’application de la définition des expressions « émission publique
d’actions » et « émission publique de titres » prévues au premier alinéa, la
demande de visa à l’égard du placement d’une action ou d’un titre ou, lorsque
l’article 965.76 s’applique, la demande de dispense de prospectus doit être
présentée à l’Autorité des marchés financiers avant le 1er janvier 2010.

« 965.56. Un régime actions-croissance PME désigne l’un des
arrangements suivants :

a) un arrangement conclu entre un particulier qui n’est pas une fiducie et
un courtier, aux termes duquel le particulier confie à ce courtier la garde de ses
actions admissibles et de ses actions valides qu’il indique et qui ne sont
incluses dans aucun autre régime de quelque nature que ce soit pour
l’application de la présente loi ;

b) un arrangement conclu entre un particulier qui n’est pas une fiducie et
un courtier ou un organisme de placement collectif admissible, aux termes
duquel le particulier confie, selon le cas :

i. à ce courtier la garde de ses titres admissibles qu’il indique et qui ne sont
inclus dans aucun autre régime de quelque nature que ce soit pour l’application
de la présente loi ;

ii. à cet organisme de placement collectif admissible la garde de ses titres
admissibles, émis par cet organisme, qu’il indique et qui ne sont inclus dans
aucun autre régime de quelque nature que ce soit pour l’application de la
présente loi.

« SECTION II

« RÈGLES GÉNÉRALES

« §1. — Inscription et divulgation

« 965.57. Une société émettrice admissible qui procède à une émission
publique d’actions de son capital-actions, lesquelles font l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles peuvent faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, est tenue de prendre les dispositions pour que ces actions
soient inscrites à la cote d’une bourse canadienne au plus tard le soixantième
jour suivant la date du visa du prospectus définitif relatif à leur émission.
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« §2. — Administration

« 965.58. Tout courtier avec qui un particulier a conclu un arrangement
qui est un régime actions-croissance PME doit tenir au Québec un registre
faisant état, dans un compte distinct, de toutes les opérations effectuées pour
ce particulier en vertu de ce régime.

« 965.59. Le courtier doit s’assurer que toute action admissible devant
être incluse dans un régime actions-croissance PME a été acquise à prix
d’argent dans le cadre d’une émission publique d’actions, que le certificat de
cette action lui a été transmis directement par son émetteur ou par un autre
courtier qui certifie que l’action a été détenue, sans interruption depuis son
émission, par un courtier en sa qualité d’intermédiaire ou de preneur ferme, et
que la société émettrice admissible qui l’a émise a stipulé, dans le prospectus
définitif ou dans la demande de dispense de prospectus relatif à l’action, que
cette action pouvait faire l’objet d’un régime actions-croissance PME.

« 965.60. Le courtier doit s’assurer que toute action valide devant être
incluse dans un régime actions-croissance PME satisfait aux exigences prévues
au chapitre III.

« 965.61. Tout organisme de placement collectif admissible avec qui
un particulier a conclu un arrangement qui est un régime actions-croissance
PME doit tenir au Québec un registre faisant état, dans un compte distinct, de
toutes les opérations effectuées pour ce particulier en vertu du régime.

« 965.62. Le fiduciaire ou le gestionnaire d’un organisme de placement
collectif admissible doit transmettre au ministre une déclaration contenant les
renseignements démontrant que les engagements de cet organisme prévus à
l’article 965.119 sont remplis.

Cette déclaration doit être produite dans les trois mois qui suivent chaque
année prévue à l’article 965.119.

« 965.63. Un particulier qui se prévaut du présent titre doit joindre à sa
déclaration fiscale qu’il doit produire pour une année d’imposition en vertu de
l’article 1000 le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits à
l’égard des régimes actions-croissance PME dont il est bénéficiaire ainsi
qu’une copie des déclarations de renseignements produites au moyen du
formulaire prescrit qu’il a reçues pour cette année à l’égard de ces régimes des
courtiers ou des organismes de placement collectif admissibles.

« §3. — Actif

«965.64. L’actif d’une société désigne celui montré à ses états financiers
soumis aux actionnaires pour sa dernière année d’imposition terminée avant la
date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, ou,
lorsque de tels états financiers soit n’ont pas été préparés, soit n’ont pas été
préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus, qui
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y serait montré si de tels états financiers avaient été préparés conformément
aux principes comptables généralement reconnus.

Pour l’application du premier alinéa, les règles suivantes s’appliquent au
calcul de l’actif d’une société :

a) il doit être soustrait le montant représentant le surplus de réévaluation de
ses biens ainsi que le montant représentant les éléments incorporels de son
actif dans la mesure où le montant indiqué à leur égard excède la dépense
effectuée à leur égard ;

b) lorsqu’une contrepartie pour l’acquisition d’un élément incorporel de
l’actif est constituée d’une action du capital-actions de la société, elle est
réputée nulle.

« 965.65. L’actif d’une société qui, dans les 365 jours précédant la date
du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, résulte d’une
fusion au sens de l’article 544 est égal au plus élevé des montants suivants :

a) le montant représentant l’actif, déterminé conformément à l’article
965.64, de la société résultant de la fusion ;

b) le montant représenté par l’ensemble des actifs de chacune des sociétés
remplacées, déterminés conformément à l’article 965.64, si l’on remplace
dans cet article la référence à ses états financiers soumis aux actionnaires pour
sa dernière année d’imposition terminée avant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus par une référence à ses états financiers
soumis aux actionnaires pour chacune des années d’imposition terminées dans
les 365 jours précédant le moment de la fusion et si l’on ne tient compte que
du montant le plus élevé, le cas échéant, représentant l’actif de chacune de ces
sociétés remplacées.

« 965.66. L’actif d’une société qui est associée à une autre société dans
les 12 mois précédant la date du visa du prospectus définitif ou de la dispense
de prospectus est égal à l’excédent de l’ensemble de l’actif de la société et de
celui de chaque société à laquelle elle est associée, déterminés conformément
aux articles 965.64 et 965.65, sur l’ensemble du montant des placements que
les sociétés possèdent les unes dans les autres et du solde des comptes
intersociétés.

« 965.67. Pour l’application des articles 965.64 à 965.66, l’actif doit
être calculé en effectuant toute combinaison possible dans ce calcul à l’égard
de chaque exercice financier de chacune des sociétés mentionnées, le cas
échéant, à ces articles.

« 965.68. Pour l’application de l’article 965.64, les règles suivantes
s’appliquent :
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a) lorsqu’un calcul prévu à cet article doit être effectué à l’égard d’une
société qui en est à son premier exercice financier, la référence à ses états
financiers soumis aux actionnaires pour sa dernière année d’imposition terminée
avant la date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus
doit être remplacée par une référence à ses états financiers au début de son
premier exercice financier ;

b) lorsqu’un calcul prévu à cet article doit être effectué à l’égard d’une
société qui, dans les 365 jours précédant la date du visa du prospectus définitif
ou de la dispense de prospectus, a modifié son exercice financier habituel et
agréé, la référence à ses états financiers soumis aux actionnaires pour sa
dernière année d’imposition terminée avant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus doit être remplacée par une référence
à ses états financiers soumis aux actionnaires pour chacune des années
d’imposition terminées dans les 365 jours qui précèdent la date du visa du
prospectus définitif ou de la dispense de prospectus.

« 965.69. Pour l’application des articles 965.64 à 965.68, lorsqu’un
calcul prévu à ces articles doit s’effectuer à l’égard d’une société décrite à
l’article 965.70 qui fait une émission publique d’actions, ce calcul s’effectue
sans tenir compte de l’actif, le cas échéant, d’un gouvernement ou d’une autre
société mentionnés à cet article 965.70 qui ne lui est plus associé à la date à
laquelle l’émission publique d’actions se termine et, dans le cas de l’autre
société, n’était pas contrôlée directement ou indirectement par la société
émettrice à un moment quelconque au cours des 12 mois précédant la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus.

« 965.70. Une société visée à l’article 965.69 est une société qui, à la
date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, serait une
société émettrice admissible si ce n’était d’un gouvernement ou d’une autre
société associée à un gouvernement qui lui est associé à cette date, à l’exception
de celle qui est contrôlée directement ou indirectement par la société émettrice
à cette date ou l’était à un moment quelconque au cours des 12 mois précédant
cette date, et qui, à la date à laquelle l’émission publique d’actions se termine,
n’est plus associée à ce gouvernement ou à cette autre société.

Cette société émettrice est également une société visée à l’article 965.69
pour les 12 mois suivant la date à laquelle elle n’est plus associée à ce
gouvernement ou à cette autre société.

« 965.71. Pour l’application des articles 965.64 à 965.67, lorsqu’un
calcul prévu à ces articles doit être effectué à l’égard d’une société donnée qui
fait une émission publique d’actions et qui, à la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus, serait une société émettrice admissible
si ce n’était d’une société à capital de risque qui lui est associée à cette date, ce
calcul s’effectue sans tenir compte de l’actif de cette société à capital de risque
si, à la date à laquelle l’émission publique d’actions se termine, la société
donnée n’est plus associée à cette société à capital de risque.
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« 965.72. Pour l’application du présent titre, lorsqu’une société est
tenue de satisfaire à une exigence à l’égard de laquelle l’un des articles 965.64
et 965.66 s’applique, cette exigence doit être satisfaite pour chacun de ses
exercices financiers mentionnés, le cas échéant, à ces articles.

« 965.73. Pour l’application des articles 965.64 à 965.67, lorsqu’une
société ou une société qui lui est associée réduit, par une opération quelconque,
son actif aux fins de qualifier la société comme société dont l’actif est
inférieur à 100 000 000 $, cet actif est réputé ne pas avoir été réduit, sauf si le
ministre en décide autrement.

« CHAPITRE II

« ACTION ADMISSIBLE ET TITRE ADMISSIBLE

« SECTION I

« ACTION ADMISSIBLE

« 965.74. Une action du capital-actions d’une société émettrice est
admissible à un régime actions-croissance PME si les conditions suivantes
sont remplies :

a) elle est une action ordinaire à droit de vote ;

b) en vertu des conditions relatives à son émission, elle ne peut, en partie
ou en totalité, être achetée par la société émettrice ou être achetée par quiconque
de quelque façon que ce soit directement ou indirectement ou faire l’objet
d’une opération qui aurait pour effet soit de rendre une telle action, une action
substituée à une telle action, une action reçue par suite d’une opération visée à
l’un des articles 301, 536, 541 et 544 relativement à l’une de ces actions ou
toute action substituée, en partie ou en totalité, rachetable par la société
émettrice ou achetable par quiconque de quelque façon que ce soit directement
ou indirectement, soit d’effectuer en faveur de l’actionnaire un transfert de
l’un des biens de la société qui n’est pas un dividende ;

c) elle ne peut, en vertu des conditions relatives à son émission, donner
droit à un dividende qui fait ou fera l’objet d’un engagement selon lequel une
personne qui n’est pas la société émettrice garantit le paiement de ce dividende ;

d) elle est émise par une société émettrice admissible qui, dans le prospectus
définitif, stipule que cette action peut faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME et donne droit à l’avantage prévu à son égard par le présent
titre ;

e) elle a fait l’objet, avant l’obtention du visa du prospectus définitif, d’une
décision anticipée favorable du ministère du Revenu relativement au respect
des objectifs du présent titre ;
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f) elle est acquise à prix d’argent dans le cadre d’une émission publique
d’actions par un particulier ou un organisme de placement collectif admissible
qui en est le premier acquéreur, autre qu’un courtier agissant en sa qualité
d’intermédiaire ou de preneur ferme ;

g) elle est souscrite et payée.

« 965.75. Le certificat relatif à une action visée à l’article 965.74 doit
être soit remis directement au courtier visé à l’article 965.56 par l’émetteur de
ce certificat ou par un autre courtier qui certifie qu’il a été détenu, sans
interruption depuis son émission, par un courtier en sa qualité d’intermédiaire
ou de preneur ferme, soit émis et enregistré au nom du courtier ou au nom
d’une personne que celui-ci désigne.

« 965.76. Sous réserve de l’article 965.77, est également admissible à
un régime actions-croissance PME une action qui remplit les conditions
suivantes :

a) elle est acquise à prix d’argent par un organisme de placement collectif
admissible qui en est le premier acquéreur, autre qu’un courtier agissant en sa
qualité d’intermédiaire ou de preneur ferme, dans le cadre du placement d’une
action faisant l’objet d’une dispense de prospectus prévue au paragraphe 2 de
l’article 2.10 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et
d’inscription approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2,
4907) ;

b) elle satisfait aux exigences des paragraphes a à c et g de l’article 965.74 ;

c) elle a fait l’objet, au cours de l’année d’imposition de la société émettrice
pendant laquelle la demande de dispense de prospectus est présentée et avant
l’obtention de cette dispense, d’une décision anticipée favorable du ministère
du Revenu relativement au respect des objectifs du présent titre ;

d) au plus tard dix jours après le jour du placement de cette action, une
copie de la déclaration prévue au paragraphe d de l’article 6.1 du Règlement
45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription a été transmise au
ministre, accompagnée, sauf lorsque la société émettrice réalise pour la première
fois une émission publique d’actions en vertu du présent titre conformément
au paragraphe 2 de l’article 2.10 de ce règlement, de l’attestation visée à
l’article 965.78 ;

e) elle est émise par une société émettrice admissible dont des actions
ordinaires de son capital-actions qui comportent un droit de vote sont inscrites
à la cote d’une bourse canadienne.

« 965.77. La condition prévue au paragraphe c de l’article 965.76 ne
s’applique pas à l’égard d’une action lorsqu’une société émettrice a
antérieurement réalisé une émission publique d’actions en vertu du présent
titre autrement que conformément au paragraphe 2 de l’article 2.10 du
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Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription approuvé
par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2, 4907).

« 965.78. L’attestation à laquelle le paragraphe d de l’article 965.76
fait référence désigne une attestation d’un administrateur de la société émettrice
certifiant qu’elle est une société émettrice admissible et que l’action émise en
faveur de l’organisme de placement collectif, dans le cadre du placement
d’une action faisant l’objet d’une dispense de prospectus prévue au
paragraphe 2 de l’article 2.10 du Règlement 45-106 sur les dispenses de
prospectus et d’inscription approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005,
G.O. 2, 4907), est une action admissible.

« 965.79. Malgré l’article 965.74, lorsque la majeure partie du produit
d’une émission publique d’actions est, selon ce qui est annoncé dans le
prospectus définitif ou ce qui s’en infère, utilisée, directement ou indirectement,
en paiement de l’acquisition d’actions ou de tout autre titre négociable d’une
société, l’action acquise dans le cadre de cette émission publique d’actions ne
constitue pas une action admissible, sauf si l’une des conditions suivantes est
remplie :

a) lorsque ces actions ou titres négociables sont des titres émis par une
société donnée dont le nom est dévoilé au prospectus définitif, d’une part, la
société émettrice ou une autre société qui lui est associée exploite une entreprise
et, d’autre part, la société donnée est, immédiatement après cette acquisition,
directement ou indirectement une filiale contrôlée de la société émettrice et
les activités de la société donnée ou celles d’une filiale que la société donnée
contrôle directement ou indirectement suscitent un intérêt commercial ayant
un lien direct avec les activités de la société émettrice ou d’une autre société
qui est associée à cette dernière à la date du visa du prospectus définitif ;

b) lorsque ces actions ou titres négociables seront des titres émis par une
société dont le nom n’est pas dévoilé au prospectus définitif, d’une part, la
société émettrice ou une autre société qui lui est associée exploite une entreprise
et, d’autre part, la société émettrice annonce expressément au prospectus
définitif que ces actions ou titres négociables seront des titres émis par une
société donnée qui, immédiatement après cette acquisition, sera directement
ou indirectement une filiale contrôlée de la société émettrice et les activités de
la société donnée ou celles d’une filiale que la société donnée contrôle
directement ou indirectement suscitent un intérêt commercial ayant un lien
direct avec les activités de la société émettrice ou celles d’une autre société
qui est associée à cette dernière à la date du visa du prospectus définitif.

« 965.80. Pour l’application de l’article 965.79, lorsqu’une partie ou la
totalité du produit d’une émission publique d’actions est, selon ce qui est
annoncé dans le prospectus définitif ou ce qui s’en infère, utilisée pour le
remboursement d’un emprunt ou de toute autre dette, contracté dans un délai
raisonnable précédant ou suivant la date du visa du prospectus définitif, ou le
rachat d’actions ou de tout autre titre émis dans un tel délai pour le paiement
d’actions ou de tout autre titre négociable, cette utilisation est réputée un
paiement pour une telle acquisition.
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« 965.81. Pour l’application des articles 965.79 et 965.80, lorsqu’une
partie ou la totalité du produit d’une émission publique d’actions est, selon ce
qui est annoncé dans le prospectus définitif ou ce qui s’en infère, utilisée pour
le remboursement d’un emprunt ou de toute autre dette contracté par une
société donnée dans un délai raisonnable précédant ou suivant la date du visa
du prospectus définitif, ou le rachat d’actions ou de tout autre titre émis dans
un tel délai pour le paiement d’actions ou de tout autre titre négociable émis
par une autre société et que la société émettrice est issue de la fusion, au sens
de l’article 544, de la société donnée et de l’autre société, la société émettrice
est réputée, immédiatement après l’acquisition mentionnée à l’article 965.79,
la société donnée.

« 965.82. Pour l’application des articles 965.79 et 965.80, une action
ou un titre négociable ne comprend pas, lorsque la société émettrice exerce
l’activité de courtier, de tels biens décrits dans un inventaire.

« 965.83. L’article 965.79 ne s’applique pas lorsque la société émettrice
est l’une des suivantes :

a) une banque ;

b) un organisme régi par la Loi sur les sociétés d’assurances (Lois du
Canada, 1991, chapitre 47) ou la Loi sur les assurances (chapitre A-32) ;

c) une société munie d’une licence ou autrement autorisée par les lois du
Canada ou d’une province à offrir les services de fiduciaire ;

d) une société dont l’entreprise principale est le prêt d’argent ou l’achat de
créances.

« 965.84. Pour l’application du présent chapitre, lorsqu’une partie ou
la totalité du produit d’une émission publique d’actions se rapporte, directement
ou indirectement, selon ce qui est annoncé par une société dans un prospectus
définitif ou ce qui s’en infère, à des activités devant être conduites à l’extérieur
du Québec et que, de l’avis du ministre, ces activités peuvent avoir un impact
négatif tangible sur le niveau d’emploi ou d’activité économique au Québec
de cette société ou d’une filiale de cette société, l’action de cette société
acquise dans le cadre de cette émission publique d’actions ne constitue pas
une action admissible.

« SECTION II

« TITRE ADMISSIBLE

« 965.85. Un titre est admissible à un régime actions-croissance PME
si les conditions suivantes sont remplies :

a) il est émis par un organisme de placement collectif admissible qui
stipule, dans le prospectus définitif relatif à l’émission du titre, que ce titre



3316 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

peut faire l’objet d’un régime actions-croissance PME et donne droit à
l’avantage prévu à son égard par le présent titre ;

b) lorsqu’il est émis par un organisme de placement collectif admissible
qui, à l’égard de sa première émission publique de titres qui sont des titres qui
peuvent faire l’objet d’un régime actions-croissance PME, a fait le choix
prévu à l’article 965.121, il est un titre émis dans le cadre de cette première
émission publique de titres ;

c) il est acquis à prix d’argent par un particulier qui en est le premier
acquéreur, autre qu’un courtier agissant en sa qualité d’intermédiaire ou de
preneur ferme ;

d) il a fait l’objet, avant l’obtention du visa du prospectus définitif relatif à
son émission, d’une décision anticipée favorable du ministère du Revenu
relativement au respect des objectifs du présent titre ;

e) le certificat l’attestant est :

i. soit conservé, aux termes d’un arrangement prévu au sous-paragraphe ii
du paragraphe b de l’article 965.56, par l’organisme de placement collectif
admissible qui a émis le titre ;

ii. soit remis directement au courtier visé au sous-paragraphe i du
paragraphe b de l’article 965.56 par l’émetteur de ce certificat ou par un autre
courtier qui certifie qu’il a été détenu, sans interruption depuis son émission,
par un courtier en sa qualité d’intermédiaire ou de preneur ferme, soit émis et
enregistré au nom du courtier ou au nom d’une personne que celui-ci désigne.

« CHAPITRE III

« ACTION VALIDE

« 965.86. Une action d’une catégorie du capital-actions d’une société
est une action valide si les conditions suivantes sont remplies :

a) elle est acquise lors d’une transaction effectuée en bourse durant une
séance de bourse ;

b) au moment de son acquisition, elle est inscrite à la cote d’une bourse
canadienne ;

c) à la date de son acquisition, la catégorie d’actions du capital-actions de
cette société à laquelle cette action appartient est inscrite sur la liste de
l’Autorité des marchés financiers et n’est pas identifiée sur la liste établie pour
l’application de l’article 965.9.7.1 ;
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d) dans le cadre de son acquisition, le certificat l’attestant est remis au
courtier visé à l’article 965.56 ou émis et enregistré au nom du courtier ou au
nom d’une personne que celui-ci désigne.

« 965.87. Une action d’une catégorie du capital-actions d’une société
est également une action valide si les conditions suivantes sont remplies :

a) elle est acquise par un particulier ou par un organisme de placement
collectif admissible qui en est le premier acquéreur, autre qu’un courtier
agissant en sa qualité d’intermédiaire ou de preneur ferme ;

b) au moment de son acquisition, elle est inscrite à la cote d’une bourse
canadienne ;

c) elle est émise par la société dans le cadre d’une émission d’actions visée
au deuxième alinéa de l’un des articles 965.105, 965.107 et 965.110 ;

d) à la date de son acquisition, la catégorie d’actions du capital-actions de
cette société à laquelle cette action appartient est inscrite sur la liste de
l’Autorité des marchés financiers et n’est pas identifiée sur la liste établie pour
l’application de l’article 965.9.7.2 ;

e) dans le cadre de son acquisition, le certificat l’attestant est remis au
courtier visé à l’article 965.56 ou émis et enregistré au nom du courtier ou au
nom d’une personne que celui-ci désigne.

« 965.88. Une société peut obtenir une désignation d’admissibilité à la
liste de l’Autorité des marchés financiers à l’égard d’une action d’une catégorie
de son capital-actions si une décision anticipée favorable du ministère du
Revenu est rendue relativement à cette désignation, confirmant que les
conditions suivantes sont remplies à la date de cette demande de décision
anticipée :

a) cette action est inscrite à la cote d’une bourse canadienne et satisfait aux
exigences des paragraphes a à c, f et g de l’article 965.74 ;

b) la société satisferait aux exigences de l’article 965.90 si les mots « à la
date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus » étaient
remplacés par les mots « à la date de la demande de décision anticipée
présentée au ministère du Revenu ».

« 965.89. Une société émettrice admissible qui a effectué une émission
publique d’actions et dont une action d’une catégorie de son capital-actions
est une action admissible en raison de l’application de l’article 965.76 peut
demander que la catégorie d’actions à laquelle cette action appartient soit
inscrite sur la liste de l’Autorité des marchés financiers.
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« CHAPITRE IV

« ÉMETTEURS ADMISSIBLES

« SECTION I

« SOCIÉTÉ ÉMETTRICE ADMISSIBLE

« §1. — Règles de base

« 965.90. Une société qui fait une émission publique d’actions est une
société émettrice admissible si, à la date du visa du prospectus définitif ou de
la dispense de prospectus, les conditions suivantes sont remplies :

a) elle est une société canadienne ;

b) elle a un actif qui est inférieur à 100 000 000 $ ;

c) sa direction générale s’exerce au Québec et plus de la moitié des salaires
versés à ses employés, au sens des règlements adoptés en vertu de
l’article 771, au cours de sa dernière année d’imposition terminée avant cette
date, l’ont été à des employés d’un établissement situé au Québec ;

d) tout au long des 12 mois précédents, elle a exploité une entreprise et a eu
au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés au sens de
l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) ou des
personnes qui leur sont liées ;

e) pas plus de 50 % de la valeur de ses biens, telle que montrée à ses états
financiers soumis aux actionnaires pour sa dernière année d’imposition terminée
avant cette date, ou, lorsque de tels états financiers soit n’ont pas été préparés,
soit n’ont pas été préparés conformément aux principes comptables
généralement reconnus, qui y serait montrée si de tels états financiers avaient
été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus,
est constituée de la valeur de l’argent en caisse ou en dépôt, d’actions, de
parts, de billets, de débentures, d’obligations, de tout autre titre de créance, de
certificats de placements garantis, d’unités d’une fiducie de fonds commun de
placements, d’unités qui représentent une part indivise dans un projet ou un
bien ou de droits de souscription ou d’achat de telles actions qui ne sont pas
des placements admissibles décrits à l’article 965.92.

« 965.91. Pour l’application du paragraphe d de l’article 965.90, une
société est réputée avoir eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont
pas des initiés au sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1) ou des personnes qui leur sont liées, lorsque les conditions
suivantes sont remplies :

a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
période de 12 mois qui précède la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus, inscrite à la cote d’une bourse canadienne ;
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b) une personne, autre qu’un tel initié ou une personne qui lui est liée, ou
une société de personnes fournit à la société, au cours de la période visée au
paragraphe a, des services dans le cadre d’un contrat de services et la société
devrait normalement utiliser les services de plus de cinq employés à plein
temps si ces services ne lui étaient pas fournis.

« 965.92. Les placements admissibles auxquels le paragraphe e de
l’article 965.90 fait référence sont les suivants :

a) des actions comportant un droit de vote représentant au moins 20 % des
actions comportant un droit de vote d’une société donnée qui répond à
l’exigence du paragraphe e de cet article 965.90 ;

b) des billets, des débentures, des obligations ou d’autres titres de créance
émis par une société donnée visée au paragraphe a et des actions ne comportant
pas un droit de vote d’une telle société donnée ;

c) des débentures, obligations ou parts émises par une coopérative, autre
qu’une caisse d’épargne et de crédit, qui répond à l’exigence du paragraphe e
de cet article 965.90 ;

d) des billets ou autres titres de créance obtenus dans le cours ordinaire de
ses affaires et détenus par une banque, par un organisme régi par la Loi sur les
sociétés d’assurances (Lois du Canada, 1991, chapitre 47) ou par la Loi sur les
assurances (chapitre A-32), par une société munie d’une licence ou autrement
autorisée par les lois du Canada ou d’une province à offrir les services de
fiduciaire ou par toute autre société dont l’entreprise principale est le prêt
d’argent ou l’achat de créances ;

e) des biens décrits dans un inventaire par une société qui exerce l’activité
de courtier.

« 965.93. Pour l’application du paragraphe e de l’article 965.90, le
ministre peut, aux fins de déterminer si la valeur des biens de la société qui
sont visés à ce paragraphe e n’excède pas 50 %, requérir de la société émettrice
tout document qu’il juge nécessaire, notamment la production d’états financiers
non consolidés.

« 965.94. Est également une société émettrice admissible la société qui
fait une émission publique d’actions si, à la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus, les conditions suivantes sont remplies :

a) elle est une société canadienne qui a son siège ou son principal lieu
d’affaires au Québec ;

b) la presque totalité de ses biens consiste en des actions du capital-actions
d’une ou plusieurs filiales contrôlées par elle ou en des prêts ou avances
consentis à de telles filiales ;
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c) une de ces filiales satisfait aux exigences des paragraphes a à c et e de
l’article 965.90 et, tout au long des 12 mois précédents, a exploité une
entreprise et a eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas
des initiés au sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1) ou des personnes qui leur sont liées.

Pour l’application du paragraphe c du premier alinéa, une filiale est réputée
avoir eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés au
sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières ou des personnes qui
leur sont liées, lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
période de 12 mois qui précède la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus, inscrite à la cote d’une bourse canadienne ;

b) une personne, autre qu’un tel initié ou une personne qui lui est liée, ou
une société de personnes fournit à la filiale, au cours de la période visée au
paragraphe a, des services dans le cadre d’un contrat de services et la filiale
devrait normalement utiliser les services de plus de cinq employés à plein
temps si ces services ne lui étaient pas fournis.

« 965.95. Une société de capital de démarrage qui fait une émission
publique d’actions peut, lorsque le placement des actions s’effectue
conformément à un visa de l’Autorité des marchés financiers, être désignée
par le ministre à titre de société émettrice admissible si, à la date du visa du
prospectus définitif, elle remplit les conditions suivantes :

a) elle est une société canadienne ;

b) elle a un actif qui est inférieur à 100 000 000 $ ;

c) elle satisferait aux exigences du paragraphe e de l’article 965.90 s’il
n’était pas tenu compte des liquidités de la société devant être utilisées dans le
cadre de la réalisation d’une opération admissible ;

d) la majeure partie du produit d’émission, selon ce qui est annoncé dans le
prospectus définitif ou ce qui s’en infère, sera utilisée pour la réalisation d’une
opération admissible dont l’objectif consiste, directement ou indirectement,
en la continuation d’une entreprise existante qui, si elle avait été exploitée par
la société tout au long des 12 mois précédents, aurait permis à la société de
satisfaire aux exigences des paragraphes c et d de l’article 965.90 ;

e) le ministre est d’avis que l’émission publique d’actions respecte les
objectifs du présent titre.

« §2. — Fusions

« 965.96. Pour l’application du paragraphe d de l’article 965.90,
lorsqu’une société résulte d’une fusion au sens de l’article 544 et qu’il ne s’est
pas écoulé une période d’au moins 12 mois entre le moment de la fusion et la
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date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, l’exigence
relative au nombre d’employés prévue à ce paragraphe est remplacée par
l’exigence que cette société ait, tout au long de la période qui s’étend du
moment de la fusion jusqu’à la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus, au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas
des initiés au sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1) ou des personnes qui leur sont liées et qu’une des sociétés
remplacées ait eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des
initiés au sens de l’article 89 de cette loi ou des personnes qui leur sont liées
tout au long de la partie, qui précède le moment de la fusion, de la période de
12 mois qui se termine à la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus.

Pour l’application du premier alinéa, une société remplacée est réputée
avoir eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés au
sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières ou des personnes qui
leur sont liées, lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée au premier alinéa, inscrite à la cote d’une bourse
canadienne ;

b) une personne, autre qu’un tel initié ou une personne qui lui est liée, ou
une société de personnes fournit à la société remplacée, au cours de la partie
de période visée au paragraphe a, des services dans le cadre d’un contrat de
services et cette société remplacée aurait dû normalement utiliser les services
de plus de cinq employés à plein temps si ces services ne lui avaient pas été
fournis.

Les règles des premier et deuxième alinéas s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à l’exigence relative à l’exploitation d’une entreprise
prévue au paragraphe d de l’article 965.90.

« 965.97. Pour l’application de l’article 965.96, lorsqu’une société
remplacée visée à cet article est elle-même une société qui résulte d’une
fusion au sens de l’article 544, appelée « fusion initiale » dans le présent
article, et qu’il ne s’est pas écoulé une période d’au moins 12 mois entre le
moment de la fusion initiale et la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus, l’exigence à son égard concernant le nombre
d’employés, pour la partie de période visée au premier alinéa de
l’article 965.96, doit être remplacée par l’exigence que cette société ait eu,
tout au long de la partie de cette période comprise entre le moment de la fusion
initiale jusqu’au moment de la fusion visée au premier alinéa de l’article
965.96, au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés au
sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) ou des
personnes qui leur sont liées et qu’une des sociétés remplacées dans le cadre
de la fusion initiale ait eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont
pas des initiés au sens de l’article 89 de cette loi ou des personnes qui leur sont
liées tout au long de la partie de la partie de période visée au premier alinéa de
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l’article 965.96 comprise dans la période de 12 mois qui se termine à la date
du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus.

Pour l’application du premier alinéa, une société remplacée est réputée
avoir eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés au
sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières ou des personnes qui
leur sont liées, lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de la partie de période visée au premier alinéa, inscrite à la cote d’une
bourse canadienne ;

b) une personne, autre qu’un tel initié ou une personne qui lui est liée, ou
une société de personnes fournit à la société remplacée, au cours de la partie
de période visée au paragraphe a, des services dans le cadre d’un contrat de
services et cette société remplacée aurait dû normalement utiliser les services
de plus de cinq employés à plein temps si ces services ne lui avaient pas été
fournis.

Pour l’application du premier alinéa, lorsque la société remplacée visée en
dernier lieu à cet alinéa, ou une société remplacée visée en dernier lieu à cet
alinéa par suite de l’application du présent alinéa, est elle-même une société
qui résulte d’une fusion au sens de l’article 544, et qu’il ne s’est pas écoulé
une période d’au moins 12 mois entre le moment de cette fusion et la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, la règle prévue au
premier alinéa s’applique relativement à l’exigence à son égard concernant le
nombre d’employés prévue en dernier lieu à cet alinéa.

Les règles des premier, deuxième et troisième alinéas s’appliquent, compte
tenu des adaptations nécessaires, à l’exigence relative à l’exploitation d’une
entreprise prévue au paragraphe d de l’article 965.90.

« §3. — Liquidations

« 965.98. Pour l’application de l’article 965.90, lorsqu’une société qui
fait une émission publique d’actions ne répond pas à l’exigence relative au
nombre d’employés prévue au paragraphe d de cet article et qu’une liquidation
visée à l’article 556 d’une filiale, au sens de cet article, dont la société est,
immédiatement avant cette liquidation, la société mère, au sens de cet article,
se termine dans la période de 12 mois précédant immédiatement la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, cette exigence est
remplacée par les suivantes :

a) la société doit avoir, tout au long de la période qui s’étend du moment où
se termine cette liquidation jusqu’à la date du visa du prospectus définitif ou
de la dispense de prospectus, au moins cinq employés à plein temps qui ne
sont pas des initiés, au sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1) ou des personnes qui leur sont liées ;
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b) la filiale doit avoir eu, tout au long de la partie, qui précède le moment
où se termine la liquidation, de la période de 12 mois qui se termine à la date
du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, au moins cinq
employés à plein temps qui ne sont pas des initiés, au sens de l’article 89 de la
Loi sur les valeurs mobilières ou des personnes qui leur sont liées.

Pour l’application du paragraphe b du premier alinéa, une filiale est réputée
avoir eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés au
sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières ou des personnes qui
leur sont liées, lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée à ce paragraphe b, inscrite à la cote d’une bourse
canadienne ;

b) une personne, autre qu’un tel initié ou une personne qui lui est liée, ou
une société de personnes fournit à la filiale, au cours de la partie de période
visée au paragraphe a, des services dans le cadre d’un contrat de services et
cette filiale aurait dû normalement utiliser les services de plus de cinq employés
à plein temps si ces services ne lui avaient pas été fournis.

Les règles des premier et deuxième alinéas s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à l’exigence relative à l’exploitation d’une entreprise
prévue au paragraphe d de l’article 965.90.

«965.99. Pour l’application de l’article 965.98, lorsque la filiale, appelée
« filiale donnée » dans le présent article, ne répond pas à l’exigence prévue au
paragraphe b du premier alinéa de cet article, et qu’une liquidation visée à
l’article 556 d’une filiale, au sens de cet article, appelée « autre filiale » dans le
présent article, dont la filiale donnée est, immédiatement avant cette liquidation,
la société mère, au sens de cet article, se termine dans la période de 12 mois
précédant immédiatement la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus, cette exigence est remplacée par les suivantes :

a) la filiale donnée doit avoir eu, tout au long de la partie de cette période
comprise entre le moment où se termine la liquidation de l’autre filiale et
le moment où se termine la liquidation visée au premier alinéa de
l’article 965.98, au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas
des initiés, au sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1) ou des personnes qui leur sont liées ;

b) l’autre filiale doit avoir eu, tout au long de la partie, qui précède le
moment où se termine sa liquidation, de cette période précédant immédiatement
la date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, au
moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés, au sens de
l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières ou des personnes qui leur sont
liées.
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Pour l’application du paragraphe b du premier alinéa, l’autre filiale est
réputée avoir eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des
initiés au sens de l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières ou des
personnes qui leur sont liées, lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée à ce paragraphe b, inscrite à la cote d’une bourse
canadienne ;

b) une personne, autre qu’un tel initié ou une personne qui lui est liée, ou
une société de personnes fournit à l’autre filiale, au cours de la partie de
période visée au paragraphe a, des services dans le cadre d’un contrat de
services et cette autre filiale aurait dû normalement utiliser les services de plus
de cinq employés à plein temps si ces services ne lui avaient pas été fournis.

Pour l’application du premier alinéa, lorsque l’autre filiale ne répond pas à
l’exigence prévue au paragraphe b de cet alinéa, et qu’une liquidation visée à
l’article 556 d’une filiale, au sens de cet article, appelée « filiale sous-jacente »
dans le présent alinéa, dont l’autre filiale est, immédiatement avant cette
liquidation, la société mère, au sens de cet article, se termine dans la période
de 12 mois visée au premier alinéa, les règles prévues aux paragraphes a et b
du premier alinéa s’appliquent respectivement à l’autre filiale et à la filiale
sous-jacente.

Les règles des premier, deuxième et troisième alinéas s’appliquent, compte
tenu des adaptations nécessaires, à l’exigence relative à l’exploitation d’une
entreprise prévue au paragraphe d de l’article 965.90.

« §4. — Continuation d’entreprise

« 965.100. Pour l’application de l’article 965.90, lorsque, d’une part,
il ne s’est pas écoulé une période d’au moins 12 mois entre le moment du
début de l’exploitation d’une entreprise donnée par une société et la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus et que, d’autre
part, l’entreprise donnée exploitée par la société peut, si le ministre en décide
ainsi, être considérée dans les faits comme constituant principalement la
continuation d’une entreprise ou d’une partie d’entreprise qu’un autre
contribuable exploitait avant le moment du début de l’exploitation de
l’entreprise donnée par la société, l’exigence relative au nombre d’employés
prévue au paragraphe d de cet article 965.90 est remplacée par celle, d’une
part, d’avoir, tout au long de la période qui s’étend du moment du début de
l’exploitation de l’entreprise donnée par la société jusqu’à la date du visa du
prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, au moins cinq employés à
plein temps qui ne sont pas des initiés au sens de l’article 89 de la Loi sur les
valeurs mobilières (chapitre V-1.1) ou des personnes qui leur sont liées et,
d’autre part, immédiatement avant le moment du début de l’exploitation de
l’entreprise donnée par la société, que cet autre contribuable ait eu, relativement
à cette entreprise ou à cette partie d’entreprise, au moins cinq employés à
plein temps qui ne sont pas des initiés au sens de l’article 89 de cette loi ou des
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personnes qui leur sont liées tout au long de la partie, qui précède le début de
l’exploitation de l’entreprise donnée par la société, de la période de 12 mois
qui se termine à la date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de
prospectus.

Pour l’application du premier alinéa, la continuation d’une entreprise ou
d’une partie d’entreprise qu’un autre contribuable exploitait avant le début de
l’exploitation, par une société, de l’entreprise donnée doit résulter :

a) soit de l’acquisition ou de la location, par la société, de biens de l’autre
contribuable qui, tout au long de la partie de la période visée au premier alinéa
qui précède cette acquisition ou location, exploitait une entreprise dans laquelle
il utilisait ces biens ;

b) soit de l’exploitation, par la société, d’une nouvelle entreprise qui peut
raisonnablement être considérée dans les faits comme constituant le
prolongement d’une entreprise ou d’une partie d’entreprise exploitée par
l’autre contribuable.

Pour l’application du premier alinéa, l’autre contribuable est réputé avoir
eu au moins cinq employés à plein temps qui ne sont pas des initiés au sens de
l’article 89 de la Loi sur les valeurs mobilières ou des personnes qui leur sont
liées, lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée au premier alinéa, inscrite à la cote d’une bourse
canadienne ;

b) une personne, autre qu’un tel initié ou une personne qui lui est liée, ou
une société de personnes fournit à l’autre contribuable, au cours de la période
visée au paragraphe a, des services dans le cadre d’un contrat de services et
cet autre contribuable aurait dû normalement utiliser les services de plus de
cinq employés à plein temps si ces services ne lui avaient pas été fournis.

« §5. — Règles diverses

« 965.101. Pour l’application du paragraphe c de l’article 965.90,
lorsqu’une société a, dans les 365 jours précédant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus, modifié son exercice financier
habituel et agréé, la référence à sa dernière année d’imposition terminée avant
cette date doit être remplacée par une référence à chacune des années
d’imposition terminées dans les 365 jours qui précèdent la date du visa du
prospectus définitif ou de la dispense de prospectus.

« 965.102. Pour l’application du paragraphe e de l’article 965.90, les
règles suivantes s’appliquent :

a) lorsqu’il s’agit d’une société qui en est à son premier exercice financier,
sauf dans le cas prévu au paragraphe c, la référence à ses états financiers
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soumis aux actionnaires pour sa dernière année d’imposition terminée avant la
date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus doit être
remplacée par une référence à ses états financiers au début de son premier
exercice financier ;

b) lorsqu’il s’agit d’une société qui, dans les 365 jours précédant la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, a modifié son
exercice financier habituel et agréé autrement que par suite d’une fusion au
sens de l’article 544, la référence à ses états financiers soumis aux actionnaires
pour sa dernière année d’imposition terminée avant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus doit être remplacée par une référence
à ses états financiers soumis aux actionnaires pour chacune des années
d’imposition terminées dans les 365 jours qui précèdent la date du visa du
prospectus définitif ou de la dispense de prospectus ;

c) lorsqu’il s’agit d’une société qui, dans les 365 jours précédant la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, résulte d’une
fusion au sens de l’article 544, la référence à ses états financiers soumis aux
actionnaires pour sa dernière année d’imposition terminée avant la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus doit être remplacée
par une référence à ses états financiers soumis aux actionnaires au début de
son premier exercice financier, lorsque la société en est à son premier exercice
financier, ou pour chacune des années d’imposition terminées depuis le moment
de la fusion, dans les autres cas, et à ceux soumis aux actionnaires de la société
remplacée mentionnée à l’un des articles 965.96 et 965.97 pour chacune de
ses années d’imposition terminées dans les 365 jours précédant le moment de
la fusion.

« 965.103. Pour l’application du paragraphe e de l’article 965.90,
lorsque la majeure partie du produit d’une émission publique d’actions est
utilisée pour le financement de recherches scientifiques et de développement
expérimental effectués au Québec, cette société peut choisir que les règles
suivantes s’appliquent :

a) la référence à ses états financiers soumis aux actionnaires pour sa
dernière année d’imposition terminée avant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus est remplacée, s’il y a lieu, par une
référence à ses derniers états financiers intérimaires, avant cette date, vérifiés
et soumis aux actionnaires ;

b) ce paragraphe e doit se lire sans tenir compte de « de l’argent en caisse
ou en dépôt, » et de « de billets, de débentures, d’obligations, de tout autre titre
de créance, de certificats de placements garantis, » ;

c) la valeur des biens qui est mentionnée à ce paragraphe e est augmentée
du montant des dépenses pour des recherches scientifiques et du développement
expérimental qu’elle a effectués au Québec au cours des années d’imposition
terminées dans une période de 60 mois consécutifs se terminant à la date des
états financiers considérés et, dans le cas d’états financiers intérimaires, est
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également augmentée du montant des dépenses pour des recherches
scientifiques et du développement expérimental effectués au Québec pendant
la période couverte par ces états financiers intérimaires.

« 965.104. Pour l’application du paragraphe e de l’article 965.90,
lorsque, entre la fin de la dernière année d’imposition terminée avant la date
du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus et la date de ce
visa ou de cette dispense, un changement important survient relativement à la
composition des biens d’une société et que le ministre est d’avis que les
objectifs du présent titre, à l’exception de ce paragraphe e, sont satisfaits, ce
dernier peut, aux fins de déterminer si la valeur des biens de la société qui sont
visés à ce paragraphe e n’excède pas 50 %, référer à tout document qu’il
estime approprié dans les circonstances, y compris les derniers états financiers
intérimaires vérifiés de la société, préparés avant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus et soumis aux actionnaires.

Pour l’application du premier alinéa, un changement important relativement
à la composition des biens d’une société désigne une diminution d’au moins
25 points entre, d’une part, le pourcentage calculé selon le rapport de la valeur
des biens visés au paragraphe e de l’article 965.90 sur la valeur totale de ses
biens, telle que montrée à ses états financiers soumis aux actionnaires pour sa
dernière année d’imposition terminée avant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus ou, lorsque de tels états financiers soit
n’ont pas été préparés, soit n’ont pas été préparés conformément aux principes
comptables généralement reconnus, qui y serait montrée si de tels états
financiers avaient été préparés conformément aux principes comptables
généralement reconnus et, d’autre part, le pourcentage calculé selon le rapport
de la valeur des biens visés à ce paragraphe e sur la valeur totale de ses biens,
telle que montrée à ses derniers états financiers intérimaires ou, lorsque de tels
états financiers n’ont pas été préparés, dans tout autre document que le
ministre estime approprié dans les circonstances.

« §6. — Achat ou rachat d’actions et règle antiévitement

« 965.105. Pour l’application du présent titre, une société émettrice
admissible ne comprend pas une société qui, dans la période qui débute le
premier jour de la cinquième année civile précédant l’année civile au cours de
laquelle lui est accordé un visa du prospectus définitif ou une dispense de
prospectus relatif à une émission d’actions et qui se termine au moment où ce
visa ou cette dispense est accordé, effectue une opération qui consiste en
l’achat ou le rachat de quelque manière que ce soit, directement ou
indirectement, d’une action d’une catégorie de son capital-actions qui n’est
pas une action décrite à l’article 965.106.

Il en est ainsi, dans la période visée au premier alinéa, jusqu’à ce que la
société ait procédé, à l’égard de chaque opération, à une émission d’actions
de son capital-actions qui satisfont à l’exigence du paragraphe b de
l’article 965.74 et qui ne sont pas des actions admissibles, pour un montant
non inférieur à celui de l’opération.
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« 965.106. L’action à laquelle l’article 965.105 fait référence désigne
l’une des suivantes :

a) une action qui est une fraction d’action ;

b) une action qui peut, en vertu des conditions relatives à son émission, être
rachetée par la société émettrice ou être achetée par quiconque de quelque
façon que ce soit directement ou indirectement et qui n’a pas été reçue dans le
cadre d’une distribution importante de surplus ou par suite d’une opération
visée à l’un des articles 301, 536, 541 et 544, relativement à une action qui
satisfait, lors de son émission, à l’exigence du paragraphe b de l’article 965.74
ou relativement à toute autre action substituée à une telle action ;

c) une action achetée ou rachetée dans le but de satisfaire aux exigences
d’une loi ou à la réglementation d’un secteur d’activités.

« 965.107. Pour l’application du présent titre, une société émettrice
admissible ne comprend pas une société dont des actions d’une catégorie de
son capital-actions font, dans la période qui débute le premier jour de la
cinquième année civile précédant l’année civile au cours de laquelle lui est
accordé un visa du prospectus définitif ou une dispense de prospectus relatif à
une émission d’actions et qui se termine au moment où ce visa ou cette
dispense est accordé, l’objet d’une opération donnée qui consiste en une
opération, une transaction ou une série d’opérations ou de transactions et que,
de l’avis du ministre, il est raisonnable de croire qu’une telle opération donnée
équivaut au rachat d’une action d’une catégorie de son capital-actions qui
n’est pas une action décrite à l’article 965.108.

Il en est ainsi, dans la période visée au premier alinéa, jusqu’à ce que la
société ait procédé, à l’égard de chaque opération donnée et pour un montant
déterminé à l’article 965.109, à une émission d’actions de son capital-actions
qui satisfont à l’exigence du paragraphe b de l’article 965.74 et qui ne sont pas
des actions admissibles ou jusqu’à ce que des actions du capital-actions de la
société aient fait l’objet, à l’égard de chaque opération donnée, d’une opération,
d’une transaction ou d’une série d’opérations ou de transactions, pour un
montant déterminé à l’article 965.109, si, de l’avis du ministre, il est raisonnable
de croire qu’une telle opération, transaction ou série d’opérations ou de
transactions équivaut à l’émission d’actions du capital-actions de la société
qui satisfont à l’exigence de ce paragraphe b.

Le ministre peut exercer le pouvoir prévu au premier alinéa notamment
lorsque des actions du capital-actions d’une société qui ne sont pas décrites à
l’article 965.108 sont acquises par une personne liée à cette société.

« 965.108. L’action à laquelle l’article 965.107 fait référence désigne
l’une des suivantes :

a) une action qui est une fraction d’action ;
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b) une action qui peut, en vertu des conditions relatives à son émission, être
rachetée par la société émettrice ou être achetée par quiconque de quelque
façon que ce soit directement ou indirectement et qui n’a pas été reçue dans le
cadre d’une distribution importante de surplus ou par suite d’une opération
visée à l’un des articles 301, 536, 541 et 544, relativement à une action qui
satisfait, lors de son émission, à l’exigence du paragraphe b de l’article 965.74
ou relativement à toute autre action substituée à une telle action ;

c) une action qui fait l’objet d’une opération, d’une transaction ou d’une
série d’opérations ou de transactions lorsqu’une telle opération, transaction ou
série d’opérations ou de transactions est effectuée dans le but de satisfaire aux
exigences d’une loi ou à la réglementation d’un secteur d’activités.

« 965.109. Le montant auquel le deuxième alinéa de l’article 965.107
fait référence est un montant qui, de l’avis du ministre, n’est pas inférieur à
celui qui aurait été déboursé pour l’acquisition des actions qui, si ce n’était de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions
mentionnée au premier alinéa de cet article, auraient été achetées ou rachetées.

« 965.110. Pour l’application du présent titre, une société émettrice
admissible ne comprend pas une société dont, dans la période qui débute le
premier jour de la cinquième année civile précédant l’année civile au cours de
laquelle lui est accordé un visa du prospectus définitif ou une dispense de
prospectus relatif à une émission publique d’actions et qui se termine au
moment où ce visa ou cette dispense est accordé, l’avoir net des actionnaires
est affecté de quelque manière que ce soit, directement ou indirectement, par
suite d’une opération donnée qui consiste en une opération, une transaction ou
une série d’opérations ou de transactions, autre qu’une opération, une
transaction ou une série d’opérations ou de transactions mentionnée à
l’article 965.112, si, de l’avis du ministre, il est raisonnable de croire qu’une
telle opération donnée équivaut au rachat d’une action d’une catégorie de son
capital-actions qui n’est pas une action décrite à l’article 965.111.

Il en est ainsi, dans la période visée au premier alinéa, jusqu’à ce que la
société ait procédé, à l’égard de chaque opération donnée, à une émission
d’actions de son capital-actions qui satisfont à l’exigence du paragraphe b de
l’article 965.74 et qui ne sont pas des actions admissibles ou jusqu’à ce que
l’avoir net des actionnaires de la société ait fait l’objet, à l’égard de chaque
opération donnée, d’une opération, d’une transaction ou d’une série d’opérations
ou de transactions si, de l’avis du ministre, il est raisonnable de croire qu’une
telle opération, transaction ou série d’opérations ou de transactions équivaut à
l’émission de telles actions du capital-actions de la société pour un montant
qui n’est pas inférieur à celui dont l’avoir net des actionnaires a été affecté.

Sans restreindre la portée de ce qui précède, le ministre peut en décider
ainsi notamment lorsqu’une société procède à une distribution importante de
ses surplus, à l’exception d’une telle distribution en actions de son capital-
actions.
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« 965.111. L’action à laquelle l’article 965.110 fait référence désigne
l’une des suivantes :

a) une action qui est une fraction d’action ;

b) une action qui peut, en vertu des conditions relatives à son émission, être
rachetée par la société émettrice ou être achetée par quiconque de quelque
façon que ce soit directement ou indirectement et qui n’a pas été reçue dans le
cadre d’une distribution importante de surplus ou par suite d’une opération
visée à l’un des articles 301, 536, 541 et 544, relativement à une action qui
satisfait, lors de son émission, à l’exigence du paragraphe b de l’article 965.74
ou relativement à toute autre action substituée à une telle action.

« 965.112. Une opération, une transaction ou une série d’opérations
ou de transactions à laquelle le premier alinéa de l’article 965.110 fait référence
désigne une opération, une transaction ou une série d’opérations ou de
transactions effectuée dans le but de satisfaire aux exigences d’une loi ou à la
réglementation d’un secteur d’activités.

« 965.113. Pour l’application du présent titre, une société qui a effectué
une opération donnée visée au premier alinéa de l’un des articles 965.105,
965.107 et 965.110 n’est pas tenue de satisfaire à l’exigence prévue au
deuxième alinéa de ces articles, le cas échéant, à l’égard de cette opération
donnée, lorsque l’ensemble des montants par lesquels son capital-actions a été
réduit par suite de l’opération donnée et de toute autre opération qui consiste
en une telle opération donnée visée au premier alinéa de ces articles et
effectuée durant la période qui débute le trois cent soixante-quatrième jour qui
précède le jour de cette opération donnée et qui se termine immédiatement
avant le moment de l’opération donnée, est inférieur à 5 % de l’ensemble des
montants suivants, déterminés immédiatement avant ce moment :

a) le capital versé relatif aux actions de son capital-actions, autres que des
actions décrites aux articles 965.106, 965.108 et 965.111 ;

b) le capital versé relatif aux droits de souscrire aux actions visées au
paragraphe a.

« 965.114. Pour l’application du présent titre, une société qui projette
d’effectuer une émission d’actions qui peuvent faire l’objet d’un régime
actions-croissance PME à titre d’actions admissibles, dont aucune action de
son capital-actions n’a fait l’objet d’une stipulation selon laquelle elle pouvait
faire l’objet d’un tel régime ou n’a été émise, par suite d’une opération prévue
à l’un des articles 541 et 544, à l’exception d’une opération prévue à
l’article 555.1, en remplacement ou en substitution d’une action qui a fait
l’objet d’une telle stipulation et qui effectue avant la date du visa du prospectus
définitif ou de la dispense de prospectus relatif à l’émission ou a effectué une
opération donnée visée au premier alinéa de l’un des articles 965.105, 965.107
et 965.110, n’est pas tenue de satisfaire à l’exigence prévue au deuxième
alinéa de ces articles, le cas échéant, à l’égard de cette opération donnée,
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lorsque l’ensemble des montants par lesquels son capital-actions a été réduit
par suite de l’opération donnée et de toute autre opération qui consiste en une
telle opération donnée visée au premier alinéa de ces articles et effectuée
durant la période qui débute le trois cent soixante-quatrième jour qui précède
le jour de cette opération donnée et qui se termine immédiatement avant le
moment de l’opération donnée, est inférieur à 10 % du montant de l’émission
d’actions que la société projette d’effectuer.

« 965.115. Malgré les articles 965.105 à 965.114, une société peut
effectuer une opération prévue à ces articles sans être tenue de satisfaire à
l’exigence prévue au deuxième alinéa de l’un des articles 965.105, 965.107 et
965.110 si, de l’avis du ministre, il en résulterait autrement une situation non
souhaitable.

« 965.116. Pour l’application du présent titre, une société émettrice
admissible ne comprend pas une société qui effectue une opération, une
transaction ou une série d’opérations ou de transactions si, de l’avis du
ministre, il est raisonnable de croire qu’une telle opération, transaction ou
série d’opérations ou de transactions a été effectuée dans le but de satisfaire
aux exigences prévues à l’un des paragraphes d et e de l’article 965.90.

« SECTION II

« ORGANISME DE PLACEMENT COLLECTIF ADMISSIBLE

« 965.117. Un organisme de placement collectif admissible désigne un
organisme qui est décrit à l’article 1.1 du Règlement 14-501Q sur les définitions
approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-22 (2005, G.O. 2, 4905) et qui
satisfait aux exigences de la présente section.

« 965.118. Un organisme de placement collectif admissible doit être
établi au Québec et le fiduciaire ou le gestionnaire de cet organisme doit
résider au Canada et doit maintenir un établissement au Québec.

« 965.119. Un organisme de placement collectif admissible doit,
lorsqu’il procède dans une année à une émission publique de titres qui sont
des titres qui peuvent faire l’objet d’un régime actions-croissance PME,
stipuler dans le prospectus définitif relatif à leur émission qu’il s’engage à
respecter les exigences suivantes :

a) acquérir, au plus tard le 31 décembre de l’année, des actions admissibles
avec le produit ou le produit anticipé, pour l’année, de l’émission publique de
titres, dont le coût rajusté sera au moins égal au coût rajusté de l’ensemble des
titres admissibles qu’il aura émis dans l’année et qui auront constitué des titres
admissibles valides ;

b) être propriétaire, le 31 décembre de l’année et de chacune des trois
années suivantes, d’actions admissibles ou d’actions valides, autres que des
actions admissibles ou des actions valides ayant déjà servi, à l’égard d’une
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même année, pour l’application du présent paragraphe, et dont le coût rajusté
sera au moins égal au coût rajusté de l’ensemble des titres admissibles qu’il
aura émis dans l’année et qui n’auront pas été rachetés par l’organisme de
placement collectif admissible respectivement le 31 décembre de l’année et le
31 décembre de chacune des trois années qui suivent l’année, selon le cas ;

c) faire en sorte, relativement à une action admissible acquise par
l’organisme de placement collectif admissible, qu’aucun montant de couverture
déficitaire ne puisse être calculé à l’égard d’un particulier qui a acquis un titre
admissible dans le cadre de l’émission publique de titres.

Pour l’application du paragraphe a du premier alinéa et de l’article 965.120,
le produit anticipé d’une émission publique de titres faite par un organisme de
placement collectif admissible pour une année représente le produit d’une
telle émission publique ou une partie de celui-ci, le cas échéant, pour autant
que les conditions suivantes soient remplies :

a) l’émission publique se termine au plus tard le 31 décembre de cette
année ;

b) ce produit ou cette partie du produit est utilisé afin de compenser ou de
rembourser le coût d’acquisition d’actions admissibles acquises par l’organisme
de placement collectif admissible à un moment donné au cours de la période
de 90 jours qui précède la date de la fin de cette émission publique de titres.

« 965.120. Un organisme de placement collectif admissible qui entend
procéder à une émission publique de titres et acquérir des actions admissibles
avec le produit anticipé de cette émission publique doit stipuler, dans le
prospectus définitif relatif à leur émission, qu’il s’engage à remplir les
conditions prévues aux paragraphes a et b du deuxième alinéa de
l’article 965.119.

« 965.121. Un organisme de placement collectif admissible qui procède
dans une année donnée à une émission publique de titres qui sont des titres qui
peuvent faire l’objet d’un régime actions-croissance PME et qui en est à sa
première telle émission publique de titres, peut, au lieu de stipuler dans le
prospectus définitif relatif à leur émission qu’il s’engage à respecter les
exigences prévues à l’article 965.119, choisir d’y stipuler qu’il s’engage à
respecter les exigences suivantes ou peut, une fois qu’il y a stipulé qu’il
s’engageait à respecter les exigences prévues à cet article 965.119, choisir
plutôt de s’engager à respecter les exigences suivantes en faisant parvenir au
ministre et à l’Autorité des marchés financiers un avis écrit à cet effet au plus
tard le 31 décembre de l’année de l’obtention du visa du prospectus définitif
relatif à leur émission :

a) utiliser un pourcentage déterminé, lequel doit être le même pour toute
année donnée durant laquelle des titres sont émis dans le cadre de cette
émission de titres, non inférieur à 50 %, du produit, pour l’année donnée, de
cette émission de titres qui n’ont pas été rachetés par l’organisme de placement
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collectif admissible au plus tard le 31 décembre de l’année donnée, pour
acquérir, au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit l’année donnée, des
actions admissibles qui sont émises par des sociétés émettrices admissibles ;

b) faire en sorte que la proportion, exprimée en pourcentage, représentée
par le rapport entre le coût rajusté et le coût, déterminé sans tenir compte des
frais d’emprunt, de courtage, de garde ou des autres frais semblables, pour
l’organisme de placement collectif admissible, de l’ensemble des actions
admissibles décrites au paragraphe a que celui-ci s’est engagé à acquérir
conformément à ce paragraphe a au plus tard le 31 décembre de l’année qui
suit l’année donnée, soit au moins égale au pourcentage déterminé, non
inférieur à 50 %, que l’organisme de placement collectif admissible aura
indiqué à cet effet, à l’égard de l’émission publique de titres, dans le prospectus
définitif relatif à leur émission ou dans l’avis écrit que celui-ci doit transmettre
au ministre et à l’Autorité des marchés financiers, selon le cas ;

c) acquérir, au plus tard le 31 décembre de l’année donnée, des actions
admissibles avec le produit, pour l’année donnée, de l’émission publique de
titres, qui ne font pas l’objet de l’engagement prévu au paragraphe a, qui ne
sont pas des actions admissibles ayant déjà servi, à l’égard de l’année donnée,
pour l’application du paragraphe d, et dont le coût rajusté sera au moins égal à
l’excédent du coût rajusté de l’ensemble des titres admissibles qu’il aura émis
dans l’année donnée et qui auront constitué des titres admissibles valides, sur
le montant donné égal au moindre du produit de cette émission de titres qui
constituent, pour l’année donnée, des titres admissibles valides et du montant
obtenu en appliquant à la partie, faisant l’objet de l’engagement prévu au
paragraphe a, du produit, pour l’année donnée, de l’émission publique de
titres, le pourcentage déterminé au paragraphe b à l’égard de l’émission
publique de titres ;

d) acquérir, au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit l’année donnée,
des actions admissibles décrites au paragraphe a avec le produit, pour l’année
donnée, de l’émission publique de titres, qui ne sont pas de telles actions
admissibles ayant déjà servi, à l’égard de l’année donnée, pour l’application
du paragraphe c et dont le coût rajusté sera au moins égal au montant donné
visé au paragraphe c à l’égard de l’année donnée ;

e) être propriétaire, le 31 décembre de l’année donnée et de chacune des
trois années suivantes, d’actions qui sont des actions admissibles ou des
actions valides, autres que des actions admissibles ou des actions valides
ayant déjà servi, à l’égard d’une même année, pour l’application du
paragraphe f ou du présent paragraphe et dont le coût rajusté sera au moins
égal à l’excédent du coût rajusté de l’ensemble des titres admissibles qu’il
aura émis dans l’année donnée et qui n’auront pas été rachetés par l’organisme
de placement collectif admissible respectivement le 31 décembre de l’année
donnée et le 31 décembre de chacune des trois années qui suivent l’année
donnée, selon le cas, sur le montant donné visé au paragraphe c à l’égard de
l’année donnée ;
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f) être propriétaire, le 31 décembre de chacune des quatre années qui
suivent l’année donnée, d’actions qui sont des actions admissibles ou des
actions valides, autres que des actions admissibles ou des actions valides
ayant déjà servi, à l’égard d’une même année, pour l’application du présent
paragraphe, et dont le coût rajusté sera au moins égal au montant donné visé
au paragraphe c à l’égard de l’année donnée ;

g) faire en sorte, relativement à une action admissible acquise par
l’organisme de placement collectif admissible, qu’aucun montant de couverture
déficitaire ne puisse être calculé à l’égard d’un particulier qui a acquis un titre
admissible dans le cadre de l’émission publique de titres.

« 965.122. Lorsqu’un organisme de placement collectif admissible
stipule, dans un prospectus définitif relatif à une émission publique de titres,
le pourcentage à être utilisé pour l’application du paragraphe a de
l’article 965.124, il doit également stipuler la partie du coût rajusté du titre
admissible qui doit être considérée comme raisonnablement attribuable à
l’achat d’actions admissibles visées à l’article 965.123.

« CHAPITRE V

« COÛT RAJUSTÉ

« 965.123. Le coût rajusté d’une action admissible pour un particulier
ou pour un organisme de placement collectif admissible désigne le coût de
cette action pour ce particulier ou pour cet organisme, déterminé sans tenir
compte des frais d’emprunt, de courtage, de garde ou des autres frais semblables
qui s’y rattachent.

« 965.124. Le coût rajusté d’un titre admissible pour un particulier
désigne le montant obtenu en multipliant le coût de ce titre pour ce particulier,
déterminé sans tenir compte des frais d’emprunt, de courtage, de garde ou des
autres frais semblables qui s’y rattachent, par l’un des pourcentages suivants :

a) le pourcentage stipulé à cet égard dans le prospectus définitif relatif à
son émission ;

b) lorsque le prospectus définitif relatif à son émission le stipule ainsi, le
pourcentage déterminé au plus tard dans les 60 jours suivant l’année de son
émission et égal à la proportion représentée :

i. à l’égard d’un organisme de placement collectif admissible qui s’est
engagé à respecter les exigences énoncées à l’article 965.119 à l’égard de
l’émission publique de titres dans le cadre de laquelle le titre admissible a été
émis, par le rapport entre, d’une part, le coût rajusté de l’ensemble des actions
admissibles que l’organisme de placement collectif admissible a acquises
dans cette année avec le produit de cette émission publique de titres qui
constituent des titres admissibles valides à l’égard de l’année et, d’autre part,
ce produit d’émission ;
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ii. à l’égard d’un organisme de placement collectif admissible qui s’est
engagé à respecter les exigences énoncées à l’article 965.121 à l’égard de
l’émission publique de titres dans le cadre de laquelle le titre admissible a été
émis, par le rapport entre, d’une part, l’ensemble du coût rajusté de l’ensemble
des actions admissibles, faisant l’objet de l’engagement pris par l’organisme
de placement collectif admissible à l’égard de cette émission publique de
titres conformément au paragraphe a de cet article et pouvant être acquises par
celui-ci, égal au montant donné visé au paragraphe c de cet article à l’égard de
l’année, et du coût rajusté de l’ensemble des actions admissibles que l’organisme
de placement collectif admissible a acquises dans cette année avec la partie,
qui dépasse ce montant donné, du produit de l’émission publique de titres qui
constituent des titres admissibles valides à l’égard de l’année et, d’autre part,
le produit de l’émission publique de titres qui constituent des titres admissibles
valides à l’égard de l’année.

« 965.125. Le coût rajusté d’une action qui est une action valide pour
un particulier ou pour un organisme de placement collectif admissible est égal
au coût de cette action pour ce particulier ou pour cet organisme, déterminé
sans tenir compte des frais d’emprunt, de courtage, de garde ou des autres
frais semblables qui s’y rattachent.

« CHAPITRE VI

« DÉDUCTION

« 965.126. Un particulier qui réside au Québec le 31 décembre d’une
année et qui acquiert pendant l’année une action admissible ou un titre
admissible qu’il inclut dans un régime actions-croissance PME dont il est
bénéficiaire, peut déduire dans le calcul de son revenu imposable pour l’année,
à l’égard de l’ensemble de ces régimes, un montant qui n’excède pas le moins
élevé des montants déterminés selon les formules suivantes :

a) A + B ;

b) (C – D) – (E – F).

Dans les formules prévues au premier alinéa :

a) la lettre A représente le coût rajusté des actions admissibles qu’il a
acquises au cours de l’année et qu’il a incluses dans ces régimes au plus tard le
31 janvier de l’année suivante ;

b) la lettre B représente le coût rajusté des titres admissibles qu’il a acquis
au cours de l’année, qu’il a inclus dans ces régimes au plus tard le 31 janvier
de l’année suivante et qui constituent des titres admissibles valides à l’égard
de l’année ;
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c) la lettre C représente le coût rajusté des actions et des titres inclus dans
ces régimes, à la fin de l’année, incluant ceux qu’il a acquis dans l’année et
qu’il a inclus dans ces régimes au plus tard le 31 janvier de l’année suivante ;

d) la lettre D représente les montants de couverture déficitaire du particulier
pour l’année et pour chacune des trois années précédentes ;

e) la lettre E représente les montants que le particulier a déduits en vertu de
l’article 726.4.0.1 pour les trois années précédentes ;

f) la lettre F représente tout montant décrit à l’article 310 que le particulier
devait inclure dans le calcul de son revenu pour les deux années précédentes à
l’égard d’un régime actions-croissance PME.

« 965.127. Le montant de la déduction prévue à l’article 965.126 à
l’égard d’un particulier ne peut excéder 10 % de son revenu total pour l’année.

« CHAPITRE VII

« INCLUSION

« 965.128. Un particulier qui réside au Québec le 31 décembre d’une
année et qui retire au cours de l’année une action ou un titre d’un régime
actions-croissance PME dont il est bénéficiaire, doit inclure dans le calcul de
son revenu pour cette année, à l’égard de l’ensemble de ces régimes, le moins
élevé des montants déterminés selon les formules suivantes :

a) A + B ;

b) (C – D) – (E – F).

Dans les formules prévues au premier alinéa :

a) la lettre A représente le coût rajusté des actions et des titres que le
particulier a retirés de ces régimes au cours de l’année ;

b) la lettre B représente les montants de couverture déficitaire du particulier
pour l’année ;

c) la lettre C représente les montants que le particulier a déduits en vertu de
l’article 726.4.0.1 pour les trois années précédentes ;

d) la lettre D représente tout montant décrit à l’article 310 que le particulier
devait inclure dans le calcul de son revenu pour les deux années précédentes à
l’égard d’un régime actions-croissance PME ;

e) la lettre E représente le coût rajusté des actions et des titres inclus dans
ces régimes à la fin de l’année, incluant ceux qu’il a acquis dans l’année et
qu’il a inclus dans ces régimes au cours du mois de janvier de l’année
suivante ;
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f) la lettre F représente les montants de couverture déficitaire du particulier
pour l’année et pour chacune des trois années précédentes.

« 965.129. Un montant de couverture déficitaire à l’égard d’un
particulier désigne, à l’égard d’un retrait donné d’un régime actions-croissance
PME à un moment donné, le montant déterminé selon la formule suivante :

(A + B) – (C + D).

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente le coût rajusté des actions admissibles retirées du
régime au moment donné visé au premier alinéa ;

b) la lettre B représente le coût rajusté des titres admissibles retirés du
régime au moment donné visé au premier alinéa ;

c) la lettre C représente le coût rajusté des actions admissibles acquises
après le moment donné visé au premier alinéa et incluses dans le régime dans
les 21 jours suivant ce moment relativement au retrait donné ;

d) la lettre D représente le coût rajusté des titres admissibles acquis après le
moment donné visé au premier alinéa et inclus dans le régime dans les
21 jours suivant ce moment relativement au retrait donné.

« CHAPITRE VIII

« CAS PARTICULIERS

« 965.130. Sous réserve du deuxième alinéa, l’aliénation réputée, en
vertu de l’un des articles 299, 436 et 440, d’une action incluse dans un régime
actions-croissance PME n’entraîne pas le retrait de cette action du régime.

Lorsqu’un montant a été déduit pour une année en vertu de l’article 726.4.0.1
à l’égard d’un titre donné qui est une action admissible ou un titre admissible
et que cette déduction se rapporte, directement ou par l’intermédiaire d’un
organisme de placement collectif admissible, à des actions d’une société qui
est devenue un failli au cours d’une année donnée, le titre donné est réputé
retiré du régime actions-croissance PME le 1er janvier de la quatrième année
qui suit l’année de cette déduction ou, s’il est postérieur, au moment de
l’année donnée où cette société est devenue un failli.

« 965.131. Le fractionnement ou le remplacement d’une action
admissible incluse dans un régime actions-croissance PME, par suite d’une
opération prévue à l’un des articles 536, 541 et 544, sans contrepartie autre
qu’une action, n’entraîne pas le retrait de cette action admissible du régime si
l’exigence prévue à l’article 965.75 est satisfaite relativement à chaque action
émise à l’égard de l’action admissible fractionnée ou remplacée.
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Dans ce cas, chaque nouvelle action ainsi émise est réputée une action
admissible qui a été incluse dans un régime actions-croissance PME au même
moment que l’a été l’action admissible fractionnée ou remplacée.

Dans le cas contraire, l’action admissible fractionnée ou remplacée est
réputée retirée du régime actions-croissance PME au moment du fractionnement
ou du remplacement, au coût rajusté déterminé à son égard immédiatement
avant ce moment.

« 965.132. Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 965.131,
le coût rajusté de chaque action admissible, fractionnée ou remplacée, ou de
chaque nouvelle action émise est égal au coût rajusté de l’action admissible
fractionnée ou remplacée, déterminé immédiatement avant le fractionnement
ou le remplacement, divisé par le nombre d’actions qui résulte du
fractionnement ou du remplacement.

« 965.133. Lorsqu’il y a fractionnement ou remplacement d’une action
admissible appartenant à un organisme de placement collectif admissible, par
suite d’une opération prévue à l’un des articles 536, 541 et 544, sans contrepartie
autre qu’une action, les règles suivantes s’appliquent :

a) chaque nouvelle action ainsi émise est réputée une action admissible
acquise par l’organisme de placement collectif admissible au même moment
et avec les mêmes fonds que l’a été l’action admissible fractionnée ou
remplacée ;

b) le coût rajusté de l’action admissible fractionnée ou remplacée, ou de
chaque nouvelle action émise, est égal au coût rajusté de l’action admissible
fractionnée ou remplacée, déterminé immédiatement avant le fractionnement
ou le remplacement, divisé par le nombre d’actions qui résulte du
fractionnement ou du remplacement. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005. Toutefois :

1° lorsque l’article 965.55 de cette loi s’applique avant le 14 septembre 2005,
la définition de l’expression « émission publique d’actions » prévue au premier
alinéa de cet article doit se lire en y remplaçant « au paragraphe 2 de l’article
2.10 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription
approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2, 4907) » par « à
l’article 51 de la Loi sur les valeurs mobilières » ;

2° lorsque l’article 965.76 de cette loi s’applique avant le
14 septembre 2005 :

a) le paragraphe a de cet article doit se lire en y remplaçant « au
paragraphe 2 de l’article 2.10 du Règlement 45-106 sur les dispenses de
prospectus et d’inscription approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005,
G.O. 2, 4907) » par « à l’article 51 de la Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1) » ;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3339

b) le paragraphe d de cet article doit être remplacé par le suivant :

« d) au plus tard dix jours après le jour du placement de cette action, une
copie de l’avis prévu à l’article 46 de la Loi sur les valeurs mobilières a été
transmise au ministre, accompagnée, sauf lorsque la société émettrice réalise
pour la première fois une émission publique d’actions en vertu du présent
titre conformément à l’article 51 de cette loi, de l’attestation visée à
l’article 965.78 ; » ;

3° lorsque l’article 965.77 de cette loi s’applique avant le 14 septembre 2005,
cet article doit se lire en y remplaçant « au paragraphe 2 de l’article 2.10 du
Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription approuvé
par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2, 4907) » par « à l’article 51
de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) » ;

4° lorsque l’article 965.78 de cette loi s’applique avant le 14 septembre 2005,
cet article doit se lire en y remplaçant « au paragraphe 2 de l’article 2.10 du
Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription approuvé
par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2, 4907) » par « à l’article 51
de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) » ;

5° lorsque l’article 965.117 de cette loi s’applique avant le
14 septembre 2005, il doit être remplacé par le suivant :

« 965.117. Un organisme de placement collectif admissible désigne un
fonds commun de placement ou une société d’investissement à capital variable,
au sens de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), qui satisfait aux
exigences de la présente section. ».

81. L’article 966 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la partie
du paragraphe b.3 qui précède le sous-paragraphe i, du mot « réalisation » par
le mot « résiliation ».

82. 1. L’article 985.1.0.1 de cette loi, édicté par l’article 216 du
chapitre 38 des lois de 2005, est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe c, de « b.1 » par « d ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 22 mars 2004.

83. 1. L’article 985.1.0.2 de cette loi, édicté par l’article 216 du
chapitre 38 des lois de 2005, est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, de « a.1 » par « b ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 22 mars 2004.

84. 1. L’article 985.9 de cette loi, remplacé par l’article 220 du chapitre 38
des lois de 2005, est modifié par le remplacement de la numérotation des
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paragraphes i et ii du troisième alinéa par celle des paragraphes a et b de ce
troisième alinéa.

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 22 mars 2004.

85. 1. L’article 985.9.1 de cette loi, remplacé par l’article 221 du
chapitre 38 des lois de 2005, est modifié par le remplacement, dans ce qui
précède le paragraphe a, de « a.1 » par « a ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 22 mars 2004.

86. L’article 1000 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le sous-
paragraphe d du paragraphe 2 et après les mots « liquidateur de succession »,
de « , l’exécuteur testamentaire ».

87. 1. L’article 1029.6.0.0.1 de cette loi, modifié par l’article 212 du
chapitre 1 des lois de 2005, par l’article 141 du chapitre 23 des lois de 2005 et
par l’article 234 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié par
l’insertion, dans le paragraphe b du deuxième alinéa et après « II.6.0.1.7, », de
« II.6.0.1.8, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

88. 1. L’article 1029.6.0.1 de cette loi, modifié par l’article 213 du
chapitre 1 des lois de 2005 et par l’article 142 du chapitre 23 des lois de 2005,
est de nouveau modifié :

1° par le remplacement, dans les paragraphes a et b, de « II.6.0.3 » par
« II.6.0.1.8 » ;

2° par l’insertion, dans le paragraphe c et après les mots « l’une des
sections » de « II.6.0.1.8 et ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

89. 1. L’article 1029.6.0.1.2.1 de cette loi, édicté par l’article 143 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié par le remplacement de « II.6.0.3 »
par « II.6.0.1.8 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

90. 1. L’article 1029.6.0.1.2.2 de cette loi, édicté par l’article 143 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié :

1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe i du paragraphe a et le
paragraphe b du premier alinéa, de « II.6.0.3 » par « II.6.0.1.8 » ;
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2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe a du
premier alinéa et dans le deuxième alinéa, de « ou 1029.8.36.4 » par « ou de
l’article 1029.8.36.4 ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005.

91. 1. L’article 1029.6.0.1.2.3 de cette loi, édicté par l’article 143 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b du premier alinéa, de « II.6.0.3 » par « II.6.0.1.8 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

92. 1. L’article 1029.6.0.1.2.4 de cette loi, édicté par l’article 143 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe a, de « II.6.0.3» par « II.6.0.1.8 » ;

2° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) la partie de traitements ou salaires donnés que l’on peut raisonnablement
considérer, pour l’application d’une disposition donnée de l’une de ces sections,
comme incluse dans le calcul d’une dépense à l’égard de laquelle une société
est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu du présent chapitre
pour une année d’imposition quelconque correspond, relativement à un montant
donné réputé avoir été payé au ministre par la société en vertu du présent
chapitre, à l’excédent de la partie, attribuable aux traitements ou salaires
donnés, de l’ensemble des traitements ou salaires qui ont été pris en
considération dans le calcul du montant servant de base au calcul du montant
donné sur la partie, attribuable aux traitements ou salaires donnés, de l’ensemble
de tout paiement contractuel, au sens du paragraphe c, de toute aide
gouvernementale et de toute aide non gouvernementale qui ont été pris en
considération dans le calcul du montant servant de base au calcul du montant
donné ; » ;

3° par l’addition, après le paragraphe b, du suivant :

« c) l’expression « paiement contractuel » a le sens que lui donne l’un des
articles 1029.8.17 et 1029.8.17.0.1, le premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.17
ou l’article 1029.8.36.4, selon le cas. » ;

4° par l’addition de l’alinéa suivant :

« Les parties III.1.1.7 et III.10.1.2 à III.10.1.8 s’appliquent comme si un
paiement contractuel, au sens du paragraphe c du premier alinéa, constituait
une aide gouvernementale. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.



3342 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

3. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’une dépense engagée après le 31 décembre 2003. Toutefois, lorsque le
paragraphe c du premier alinéa de l’article 1029.6.0.1.2.4 de cette loi s’applique
avant le 22 avril 2005, il doit se lire en y remplaçant « , le premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.17 ou l’article 1029.8.36.4 » par « ou le premier alinéa de
l’un des articles 1029.8.36.0.17 et 1029.8.36.4 ».

93. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.6.0.1.8,
édicté par l’article 144 du chapitre 23 des lois de 2005, du suivant :

« 1029.6.0.1.9. Lorsqu’un contribuable est réputé, en vertu d’une
disposition du présent chapitre, à l’exception d’une disposition prévue à la
section II.6.5.3 ou II.6.5.4, avoir payé un montant au ministre à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour une année d’imposition,
relativement à un montant payé à titre de remboursement d’une aide
gouvernementale, d’une aide non gouvernementale, d’un bénéfice ou d’un
avantage reçus par une personne ou une société de personnes, selon le cas, le
contribuable est réputé, malgré cette disposition et aux fins de calculer les
versements qu’il est tenu de faire pendant l’année en vertu de l’un des
articles 1025 et 1026, du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou
de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font
référence à ce paragraphe a, avoir payé au ministre, en acompte sur l’ensemble
de son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie et de sa taxe à
payer pour l’année en vertu des parties IV, IV.1, VI et VI.1, à la date où chaque
versement doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des
montants suivants :

a) l’excédent de l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
que le contribuable est réputé, en vertu d’une telle disposition, avoir payé au
ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour l’année,
relativement à un montant ainsi remboursé, sur la partie de cet ensemble que
l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée au
ministre en vertu du présent article au cours de l’année mais avant cette date ;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte du
présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en
vertu du présent article, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de
calculer ce versement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 11 juillet 2002. Toutefois, lorsque l’article 1029.6.0.1.9 de cette loi
s’applique avant le 12 mars 2003, la partie de cet article qui précède le
paragraphe a doit se lire sans « , à l’exception d’une disposition prévue à la
section II.6.5.3 ou II.6.5.4 ».

94. 1. L’article 1029.7 de cette loi, modifié par l’article 217 du chapitre 1
des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :
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« 1029.7. Un contribuable qui n’est pas un contribuable exclu, qui
exploite une entreprise au Québec et y a un établissement, qui effectue au
Québec ou fait effectuer pour son compte au Québec dans le cadre d’un
contrat des recherches scientifiques et du développement expérimental et qui
joint à sa déclaration fiscale qu’il doit produire en vertu de l’article 1000, ou
devrait produire s’il avait un impôt à payer en vertu de la présente partie, pour
l’année d’imposition au cours de laquelle ces recherches et ce développement
ont été effectués, le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits,
est réputé, sous réserve, d’une part, du deuxième alinéa et, d’autre part, du
premier alinéa de l’article 1029.8.21.3.2, avoir payé au ministre à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur
son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant
égal à 17,5 % de l’ensemble des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée par un
contribuable après le 21 avril 2005 dans un exercice financier de celui-ci qui
commence après cette date pour des recherches scientifiques et du
développement expérimental effectués après cette date et, le cas échéant, en
vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.

95. 1. L’article 1029.7.2 de cette loi est modifié par le remplacement de la
formule prévue au premier alinéa par la suivante :

« 37,5 % – {[(A – 25 000 000 $) × 20 %] / 25 000 000 $}. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
21 avril 2005 pour des recherches scientifiques et du développement
expérimental effectués après cette date.

96. 1. L’article 1029.8 de cette loi, modifié par l’article 219 du chapitre 1
des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

« 1029.8. Lorsqu’une société de personnes exploite une entreprise au
Québec, qu’elle y a un établissement et qu’elle effectue au Québec ou fait
effectuer pour son compte au Québec dans le cadre d’un contrat des recherches
scientifiques et du développement expérimental, chaque contribuable, autre
qu’un contribuable exclu, qui est membre de cette société de personnes à la fin
d’un exercice financier de celle-ci au cours duquel ces recherches et ce
développement ont été effectués, qui n’est pas un associé déterminé de celle-
ci au cours de cet exercice financier et qui joint à sa déclaration fiscale qu’il
doit produire en vertu de l’article 1000, ou devrait produire s’il avait un impôt
à payer en vertu de la présente partie, pour son année d’imposition dans
laquelle se termine cet exercice financier, le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits, est réputé, sous réserve, d’une part, du deuxième
alinéa et, d’autre part, du deuxième alinéa de l’article 1029.8.21.3.2, avoir
payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette
année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, 17,5 % de sa part d’un montant égal à l’ensemble des montants
suivants : ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée par une
société de personnes après le 21 avril 2005 dans un exercice financier de celle-
ci qui commence après cette date pour des recherches scientifiques et du
développement expérimental effectués après cette date et, le cas échéant, en
vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.

97. 1. L’article 1029.8.6 de cette loi est modifié par le remplacement de ce
qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

« 1029.8.6. Un contribuable qui n’est pas un contribuable exclu, qui
exploite une entreprise au Québec et y a un établissement, qui a conclu un
contrat de recherche universitaire avec une entité universitaire admissible ou
un contrat de recherche admissible avec un centre de recherche public
admissible ou un consortium de recherche admissible, ou pour le bénéfice
duquel un organisme charnière prescrit a conclu un tel contrat conformément
à une entente intervenue entre ce contribuable et l’organisme charnière prescrit
et qui joint à sa déclaration fiscale qu’il doit produire en vertu de
l’article 1000, ou devrait produire s’il avait un impôt à payer en vertu de la
présente partie, pour l’année d’imposition au cours de laquelle des recherches
scientifiques et du développement expérimental concernant une entreprise du
contribuable ont été effectués en vertu du contrat par l’entité universitaire
admissible, le centre de recherche public admissible ou le consortium de
recherche admissible, selon le cas, le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits, est réputé, sous réserve, d’une part, du deuxième
alinéa et, d’autre part, du premier alinéa de l’article 1029.8.21.3.2, avoir payé
au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette
année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, un montant égal à 35 % de l’un des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée par un
contribuable après le 21 avril 2005 dans un exercice financier de celui-ci qui
commence après cette date pour des recherches scientifiques et du
développement expérimental effectués après cette date en vertu d’un contrat
conclu après le 20 avril 2005.

98. 1. L’article 1029.8.7 de cette loi est modifié par le remplacement de ce
qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

« 1029.8.7. Lorsqu’une société de personnes exploite une entreprise
au Québec, qu’elle y a un établissement et qu’elle a conclu un contrat de
recherche universitaire avec une entité universitaire admissible ou un contrat
de recherche admissible avec un centre de recherche public admissible ou un
consortium de recherche admissible, ou qu’un tel contrat a été conclu par un
organisme charnière prescrit pour le bénéfice de la société de personnes
conformément à une entente intervenue entre la société de personnes et
l’organisme charnière prescrit, chaque contribuable, autre qu’un contribuable
exclu, qui est membre de la société de personnes à la fin d’un exercice
financier de celle-ci au cours duquel des recherches scientifiques et du
développement expérimental concernant une entreprise de la société de
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personnes ont été effectués en vertu du contrat par l’entité universitaire
admissible, le centre de recherche public admissible ou le consortium de
recherche admissible, selon le cas, qui n’est pas un associé déterminé de celle-
ci au cours de cet exercice financier et qui joint à sa déclaration fiscale qu’il
doit produire en vertu de l’article 1000, ou devrait produire s’il avait un impôt
à payer en vertu de la présente partie, pour son année d’imposition dans
laquelle se termine cet exercice financier, le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits, est réputé, sous réserve, d’une part, du deuxième
alinéa et, d’autre part, du deuxième alinéa de l’article 1029.8.21.3.2, avoir
payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette
année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, 35 % de sa part d’un montant égal à l’un des montants
suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée par une
société de personnes après le 21 avril 2005 dans un exercice financier de celle-
ci qui commence après cette date pour des recherches scientifiques et du
développement expérimental effectués après cette date en vertu d’un contrat
conclu après le 20 avril 2005.

99. L’article 1029.8.9.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la définition des expressions « cotisation admissible » et « solde de
cotisation admissible » prévues au premier alinéa, des mots « que représente
les » par le mot « des ».

100. 1. L’article 1029.8.9.1 de cette loi est modifié par la suppression de
« , d’un projet mobilisateur ou d’un projet d’innovation technologique
environnementale », dans les dispositions suivantes :

— la partie de la définition de l’expression « dépense de frais généraux »
qui précède le paragraphe a ;

— la définition de l’expression « salaire engagé ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
21 avril 2005 par un contribuable ou une société de personnes, selon le cas,
dans un exercice financier de celui-ci qui commence après cette date pour des
recherches scientifiques et du développement expérimental effectués après
cette date et, le cas échéant, en vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.

101. 1. L’article 1029.8.9.1.1 de cette loi est modifié par la suppression de
« , d’un projet mobilisateur ou d’un projet d’innovation technologique
environnementale ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
21 avril 2005 par un contribuable ou une société de personnes, selon le cas,
dans un exercice financier de celui-ci qui commence après cette date pour des
recherches scientifiques et du développement expérimental effectués après
cette date et, le cas échéant, en vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.
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102. 1. L’article 1029.8.9.1.2 de cette loi est modifié par la suppression de
« , d’un projet mobilisateur ou d’un projet d’innovation technologique
environnementale ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
21 avril 2005 par un contribuable ou une société de personnes, selon le cas,
dans un exercice financier de celui-ci qui commence après cette date pour des
recherches scientifiques et du développement expérimental effectués après
cette date et, le cas échéant, en vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.

103. 1. L’article 1029.8.10 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

« 1029.8.10. Un contribuable qui n’est pas un contribuable exclu au
sens du paragraphe b.1 de l’article 1029.8.1, qui exploite une entreprise au
Québec et y a un établissement et qui a conclu une entente avec une personne
ou une société de personnes en vertu de laquelle les parties s’entendent pour
effectuer au Québec ou faire effectuer pour leur bénéfice au Québec dans le
cadre d’un contrat des recherches scientifiques et du développement
expérimental et à l’égard de laquelle le ministre du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation a délivré une attestation reconnaissant que
ces recherches scientifiques et ce développement expérimental seront effectués
dans le cadre d’un projet de recherche précompétitive, est réputé, sous réserve,
d’une part, du deuxième alinéa et, d’autre part, du premier alinéa de l’article
1029.8.21.3.2, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour son année d’imposition au cours de laquelle ces recherches
scientifiques et ce développement expérimental concernant une entreprise du
contribuable ont été effectués, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, s’il joint à sa déclaration fiscale qu’il doit
produire pour cette année en vertu de l’article 1000, ou devrait produire s’il
avait un impôt à payer en vertu de la présente partie, le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits et une copie de l’attestation délivrée
par le ministre du Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation, un montant égal à 35 % de l’ensemble des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée par un
contribuable après le 21 avril 2005 dans un exercice financier de celui-ci qui
commence après cette date pour des recherches scientifiques et du
développement expérimental effectués après cette date et, le cas échéant, en
vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005. De plus, lorsque
l’article 1029.8.10 de cette loi s’applique après le 17 février 2005, il doit se
lire en y remplaçant, partout où ils se trouvent dans ce qui précède le
paragraphe a du premier alinéa, les mots « ministre du Développement
économique et régional et de la Recherche » par « ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation ».

104. 1. L’article 1029.8.11 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3347

« 1029.8.11. Lorsqu’une société de personnes donnée exploite une
entreprise au Québec, qu’elle y a un établissement et qu’elle a conclu une
entente avec une personne ou une société de personnes en vertu de laquelle les
parties s’entendent pour effectuer au Québec ou faire effectuer pour leur
bénéfice au Québec dans le cadre d’un contrat des recherches scientifiques et
du développement expérimental et à l’égard de laquelle le ministre du
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation a délivré une
attestation reconnaissant que ces recherches scientifiques et ce développement
expérimental seront effectués dans le cadre d’un projet de recherche
précompétitive, chaque contribuable qui est membre de la société de personnes
donnée à la fin d’un exercice financier de celle-ci au cours duquel ces recherches
scientifiques et ce développement expérimental concernant une entreprise de
la société de personnes donnée ont été effectués et qui n’est pas un contribuable
exclu, au sens du paragraphe b.1 de l’article 1029.8.1, ou un associé déterminé
de la société de personnes donnée au cours de cet exercice financier, est
réputé, sous réserve, d’une part, du deuxième alinéa et, d’autre part, du
deuxième alinéa de l’article 1029.8.21.3.2, avoir payé au ministre à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour son année d’imposition dans
laquelle se termine cet exercice financier, en acompte sur son impôt à payer
pour cette année en vertu de la présente partie, s’il joint à sa déclaration fiscale
qu’il doit produire pour cette année d’imposition en vertu de l’article 1000, ou
devrait produire s’il avait un impôt à payer en vertu de la présente partie, le
formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits et une copie de
l’attestation délivrée par le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation, 35 % de sa part d’un montant égal à l’ensemble
des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée par une
société de personnes après le 21 avril 2005 dans un exercice financier de celle-
ci qui commence après cette date pour des recherches scientifiques et du
développement expérimental effectués après cette date et, le cas échéant, en
vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005. De plus, lorsque
l’article 1029.8.11 de cette loi s’applique après le 17 février 2005, il doit se
lire en y remplaçant, partout où ils se trouvent dans ce qui précède le
paragraphe a du premier alinéa, les mots « ministre du Développement
économique et régional et de la Recherche » par « ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation ».

105. 1. L’article 1029.8.16 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe a, des mots « ministre du
Développement économique et régional et de la Recherche » par « ministre du
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. si l’attestation délivrée par le ministre du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation, à l’égard de l’entente visée à l’un de ces
articles 1029.8.10 et 1029.8.11, n’était pas en vigueur ou valide au moment où
la dépense a été faite ou au moment où les recherches scientifiques et le
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développement expérimental ont été effectués, dans le cas où la dépense a été
faite après la date de la délivrance de l’attestation ; » ;

3° par l’insertion, après le sous-paragraphe i du paragraphe b, du sous-
paragraphe suivant :

« i.1. si la dépense a été faite avant la date indiquée à cet effet sur l’attestation
délivrée par le ministre du Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation, à l’égard de l’entente visée à l’un de ces articles 1029.8.10 et
1029.8.11, dans le cas où la dépense a été faite avant la date de la délivrance de
l’attestation ; » ;

4° par la suppression du sous-paragraphe ii du paragraphe b.

2. Les sous-paragraphes 1° à 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
18 février 2005.

3. Le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
dépense engagée par un contribuable après le 21 avril 2005 dans un exercice
financier de celui-ci qui commence après cette date pour des recherches
scientifiques et du développement expérimental effectués après cette date et,
le cas échéant, en vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.

106. 1. L’article 1029.8.20 de cette loi est modifié par le remplacement de
« en vertu de l’un des articles 1029.7, 1029.8.6, 1029.8.9.0.3 et 1029.8.10, ce
contribuable est réputé, pour l’application de ces articles » par « en vertu de
l’article 1029.8.9.0.3, ce contribuable est réputé, pour l’application de cet
article ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
21 avril 2005 par un contribuable ou une société de personnes, selon le cas,
dans un exercice financier de celui-ci qui commence après cette date pour des
recherches scientifiques et du développement expérimental effectués après
cette date et, le cas échéant, en vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.

107. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.21.3.1,
du suivant :

« 1029.8.21.3.2. Un contribuable ne peut être réputé avoir payé un
montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année
d’imposition en vertu de l’un des articles 1029.7, 1029.8.6 et 1029.8.10 à
l’égard de recherches scientifiques et de développement expérimental qu’il
effectue au Québec ou fait effectuer pour son compte au Québec dans le cadre
d’un contrat que s’il est raisonnable de considérer que ces recherches
scientifiques et ce développement expérimental se rapportent à une entreprise
que le contribuable exploite dans un établissement situé au Québec et sont
susceptibles de provoquer ou de faciliter la croissance de cette entreprise.
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Un contribuable membre d’une société de personnes ne peut être réputé
avoir payé un montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une
année d’imposition en vertu de l’un des articles 1029.8, 1029.8.7 et 1029.8.11
à l’égard de recherches scientifiques et de développement expérimental que la
société de personnes effectue au Québec ou fait effectuer pour son compte au
Québec dans le cadre d’un contrat que s’il est raisonnable de considérer que
ces recherches scientifiques et ce développement expérimental se rapportent à
une entreprise que la société de personnes exploite dans un établissement situé
au Québec et sont susceptibles de provoquer ou de faciliter la croissance de
cette entreprise. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
21 avril 2005 par un contribuable ou une société de personnes, selon le cas,
dans un exercice financier de celui-ci qui commence après cette date pour des
recherches scientifiques et du développement expérimental effectués après
cette date et, le cas échéant, en vertu d’un contrat conclu après le 20 avril 2005.

108. 1. L’article 1029.8.33.2 de cette loi, modifié par l’article 229 du
chapitre 1 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le premier alinéa :

1° par la suppression du sous-paragraphe i du paragraphe b de la définition
de l’expression « région admissible » ;

2° par l’addition, après le paragraphe b de la définition de l’expression
« région admissible », du paragraphe suivant :

« c) l’agglomération de La Tuque, telle que décrite à l’article 8 de la Loi sur
l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations
(chapitre E-20.001) ; » ;

3° par le remplacement des paragraphes a et a.1 de la définition de
l’expression « stagiaire admissible » par les suivants :

« a) soit un apprenti, au sens de la Loi sur la formation et la qualification
professionnelles de la main-d’œuvre (chapitre F-5), inscrit au Programme
d’apprentissage en milieu de travail qui est institué en vertu de l’article 29.1
de cette loi et administré par le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale
ou, le cas échéant, par l’Administration régionale Kativik, constituée par
la Loi sur les villages nordiques et l’Administration régionale Kativik
(chapitre V-6.1) ;

« a.1) soit un particulier inscrit au Régime d’apprentissage institué en vertu
du chapitre III.1 de la Loi favorisant le développement de la formation de la
main-d’œuvre (chapitre D-7.1) et administré par le ministre de l’Emploi et de
la Solidarité sociale ou, le cas échéant, par l’Administration régionale Kativik,
constituée par la Loi sur les villages nordiques et l’Administration régionale
Kativik ; ».
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2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 ont effet depuis le
26 mars 2003. Toutefois, lorsque le paragraphe c de la définition de l’expression
« région admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.33.2 de
cette loi s’applique avant le 1er janvier 2006, il doit se lire comme suit :

« c) la Ville de La Tuque ; ».

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

109. 1. L’article 1029.8.33.6 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de « 2006 » par « 2007 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

110. 1. L’article 1029.8.33.7 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de « 2006 » par « 2007 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.

111. 1. L’article 1029.8.33.10 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« a) lorsque le stage de formation admissible est effectué par un ou plusieurs
stagiaires admissibles visés à l’un des paragraphes a et a.1 de la définition de
l’expression « stagiaire admissible » prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.33.2, le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale ou, le cas
échéant, l’Administration régionale Kativik, constituée par la Loi sur les
villages nordiques et l’Administration régionale Kativik (chapitre V-6.1),
délivre au contribuable admissible ou à la société de personnes admissible,
selon le cas, une attestation certifiant que le stage de formation admissible
s’inscrit dans le cadre du Programme d’apprentissage en milieu de travail ou
du Régime d’apprentissage, selon le cas, visés à ces paragraphes a et a.1 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 avril 2005.

112. 1. L’article 1029.8.34 de cette loi, modifié par l’article 230 du
chapitre 1 des lois de 2005, par l’article 153 du chapitre 23 des lois de 2005 et
par l’article 240 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense pour des services rendus à l’extérieur de
la région de Montréal » prévue au premier alinéa par les suivants :

« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à la partie de chacun des montants visés au
paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre » et à
l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas
échéant, compris dans la partie de la dépense de main-d’œuvre de la société
pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
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s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de la partie de chacun de ces
montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à la partie de
chacun des montants visés au paragraphe a de la définition de l’expression
« dépense de main-d’œuvre » et à l’un des sous-paragraphes i à iv du
paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris dans la partie de la
dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a obtenu, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année, que ce
soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit
de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de la partie de
chacun de ces montants, selon le cas ; » ;

2° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense pour effets spéciaux et animation
informatiques » prévue au premier alinéa par les suivants :

« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à la partie de chacun des montants visés au
paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre » et à
l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas
échéant, compris dans la partie de la dépense de main-d’œuvre de la société
pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de la partie de chacun de ces
montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à la partie de
chacun des montants visés au paragraphe a de la définition de l’expression
« dépense de main-d’œuvre » et à l’un des sous-paragraphes i à iv du
paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris dans la partie de la
dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a obtenu, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année, que ce
soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit
de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de la partie de
chacun de ces montants, selon le cas ; » ;

3° par le remplacement, dans la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe a, des mots « Aux fins » par les mots « Pour l’application » ;

4° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe e du
deuxième alinéa par les suivants :

« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de
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cette définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette
définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la
société pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à chacun des
montants visés au paragraphe a de cette définition et à l’un des sous-
paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris
dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au
plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie,
de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou
sous toute autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ; ».

2. Les sous-paragraphes 1°, 2° et 4° du paragraphe 1 s’appliquent à une
année d’imposition d’une société relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6 du chapitre III.1 du
titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute cotisation ou
nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société qui sont
requises afin de donner effet aux sous-paragraphes 1°, 2° et 4° du
paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et 93.1.12 de la Loi sur le ministère du
Revenu (L.R.Q., chapitre M-31) s’appliquent, compte tenu des adaptations
nécessaires, à une telle détermination ou cotisation.

4. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.34 de cette loi s’applique à une année
d’imposition d’une société visée au paragraphe 2 et à l’égard d’un bien pour
lequel une demande de décision préalable ou, en l’absence d’une telle demande,
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une demande de certificat a été présentée à la Société de développement des
entreprises culturelles avant le 30 juin 2000 :

1° le paragraphe b de la définition de l’expression « dépense pour des
services rendus à l’extérieur de la région de Montréal » et de celle de
l’expression « dépense pour effets spéciaux et animation informatiques »
prévues au premier alinéa doit se lire en y remplaçant les mots « sur le montant
de toute aide gouvernementale et de toute aide non gouvernementale attribuable
à cette partie de la dépense de main-d’œuvre de la société » par « sur le
montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non gouvernementale
attribuable à la partie de chacun des montants visés au paragraphe a de la
définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre » et à l’un des sous-
paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris
dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année » et en y
ajoutant, à la fin, « , jusqu’à concurrence de la partie de chacun de ces
montants, selon le cas » ;

2° le paragraphe e du deuxième alinéa doit se lire en y remplaçant « cette
dépense, que la société a reçue » par « chacun des montants visés au
paragraphe a de cette définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du
paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de
main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a reçue » et en y ajoutant, à la
fin, « , jusqu’à concurrence de chacun de ces montants, selon le cas ».

113. 1. L’article 1029.8.36.0.0.1 de cette loi, modifié par l’article 231 du
chapitre 1 des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement des
sous-paragraphes i et ii du paragraphe d du deuxième alinéa par les suivants :

« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à chacun des montants visés à l’un des
paragraphes a et b de cette définition, le cas échéant, compris dans cette
dépense pour le doublage de films de la société pour l’année, qu’elle a reçue,
est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus
tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année,
jusqu’à concurrence de chacun de ces montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à chacun des
montants visés à l’un des paragraphes a et b de cette définition, le cas échéant,
compris dans cette dépense pour le doublage de films de la société pour
l’année, qu’elle a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année, que ce soit sous forme de remboursement, de
compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa
juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière,
jusqu’à concurrence de chacun de ces montants, selon le cas ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :
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1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.0.1 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

4. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.0.0.1 de cette loi s’applique à une
année d’imposition d’une société visée au paragraphe 2 et à l’égard d’un bien
pour lequel une demande de certificat a été présentée à la Société de
développement des entreprises culturelles avant le 13 décembre 2003, le
paragraphe d du deuxième alinéa doit se lire comme suit :

« d) le montant de la dépense pour le doublage de films d’une société pour
une année d’imposition à l’égard de la réalisation d’un bien doit être diminué,
le cas échéant, du montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à chacun des montants visés à l’un des
paragraphes a et b de cette définition, le cas échéant, compris dans cette
dépense pour le doublage de films de la société pour l’année, qu’elle a reçue,
est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus
tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année,
jusqu’à concurrence de chacun de ces montants, selon le cas ; ».

114. 1. L’article 1029.8.36.0.0.4 de cette loi, modifié par l’article 232 du
chapitre 1 des lois de 2005, par l’article 157 du chapitre 23 des lois de 2005 et
par l’article 242 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe b de la
définition de l’expression « dépense pour effets spéciaux et animation
informatiques » prévue au premier alinéa par les suivants :
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« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à la partie de chacun des montants visés au
paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre » et à
l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas
échéant, compris dans la partie de la dépense de main-d’œuvre de la société
pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de la partie de chacun de ces
montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à la partie de
chacun des montants visés au paragraphe a de la définition de l’expression
« dépense de main-d’œuvre » et à l’un des sous-paragraphes i à iv du
paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris dans la partie de la
dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a obtenu, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année, que ce
soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit
de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de la partie de
chacun de ces montants, selon le cas ; » ;

2° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe d du
deuxième alinéa par les suivants :

« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de
cette définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette
définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la
société pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à chacun des
montants visés au paragraphe a de cette définition et à l’un des sous-
paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris
dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au
plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie,
de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou
sous toute autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;
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2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.0.2 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

4. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.0.0.4 de cette loi s’applique à une
année d’imposition d’une société visée au paragraphe 2 et à l’égard d’un bien
pour lequel une demande d’attestation a été présentée à la Société de
développement des entreprises culturelles avant le 30 mars 2001 :

1° le paragraphe b de la définition de l’expression « dépense pour effets
spéciaux et animation informatiques » prévue au premier alinéa doit se lire en
y remplaçant « sur le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide
non gouvernementale attribuable à cette partie de la dépense de main-d’œuvre
de la société, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année » par « sur le montant de toute aide gouvernementale
et de toute aide non gouvernementale attribuable à la partie de chacun des
montants visés au paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de
main-d’œuvre » et à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette
définition, le cas échéant, compris dans la partie de la dépense de main-
d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de
la partie de chacun de ces montants, selon le cas » ;

2° le paragraphe d du deuxième alinéa doit se lire comme suit :

« d) le montant de la dépense de main-d’œuvre d’une société pour une
année d’imposition à l’égard d’un bien doit être diminué, le cas échéant, du
montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non gouvernementale
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attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de cette définition et
à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas
échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour
l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de chacun de ces montants,
selon le cas ; ».

115. 1. L’article 1029.8.36.0.0.7 de cette loi, modifié par l’article 233 du
chapitre 1 des lois de 2005, par l’article 158 du chapitre 23 des lois de 2005 et
par l’article 244 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié par le
remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe c du deuxième alinéa
par les suivants :

« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de
cette définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette
définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la
société pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à chacun des
montants visés au paragraphe a de cette définition et à l’un des sous-
paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris
dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au
plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie,
de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou
sous toute autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.
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3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.0.3 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

4. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.0.0.7 de cette loi s’applique à une
année d’imposition d’une société visée au paragraphe 2 et à l’égard d’un bien
pour lequel une demande de décision préalable ou, en l’absence d’une telle
demande, une demande de certificat a été présentée à la Société de
développement des entreprises culturelles avant le 13 décembre 2003, le
paragraphe c du deuxième alinéa doit se lire comme suit :

« c) le montant de la dépense de main-d’œuvre d’une société pour une
année d’imposition à l’égard d’un bien doit être diminué, le cas échéant, du
montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non gouvernementale
attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de cette définition et
à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas
échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour
l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de chacun de ces montants,
selon le cas ; ».

116. 1. L’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi, modifié par l’article 234 du
chapitre 1 des lois de 2005, par l’article 159 du chapitre 23 des lois de 2005 et
par l’article 245 du chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié par le
remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe d du deuxième alinéa
par les suivants :

« i. le montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non
gouvernementale attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de
cette définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette
définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la
société pour l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ;

« ii. le montant de tout bénéfice ou avantage attribuable à chacun des
montants visés au paragraphe a de cette définition et à l’un des sous-
paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas échéant, compris
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dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour l’année, qu’elle a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au
plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie,
de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou
sous toute autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants, selon le cas ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.0.4 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

4. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi s’applique à une
année d’imposition d’une société visée au paragraphe 2 et à l’égard d’un bien
pour lequel une demande de décision préalable ou, en l’absence d’une telle
demande, une demande de certificat a été présentée à la Société de
développement des entreprises culturelles avant le 13 décembre 2003, le
paragraphe d du deuxième alinéa doit se lire comme suit :

« d) le montant de la dépense de main-d’œuvre d’une société pour une
année d’imposition à l’égard d’un bien doit être diminué, le cas échéant, du
montant de toute aide gouvernementale et de toute aide non gouvernementale
attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de cette définition et
à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette définition, le cas
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échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre de la société pour
l’année, qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est
applicable pour cette année, jusqu’à concurrence de chacun de ces montants,
selon le cas ; ».

117. 1. L’article 1029.8.36.0.0.13 de cette loi, modifié par l’article 160 du
chapitre 23 des lois de 2005 et par l’article 246 du chapitre 38 des lois de
2005, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii
du paragraphe a de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre
admissible attribuable à des frais préparatoires » prévue au premier alinéa, du
mot « quatrième » par le mot « cinquième » ;

2° par le remplacement des paragraphes c et d du troisième alinéa par les
suivants :

« c) le montant de la dépense de main-d’œuvre attribuable à des frais
d’impression d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de toute aide gouvernementale et
de toute aide non gouvernementale attribuable à chacun des montants visés au
paragraphe a de cette définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du
paragraphe b de cette définition et à la partie du montant visé au paragraphe c
de cette définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de main-
d’œuvre attribuable à des frais d’impression de la société pour l’année, qu’elle
a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir,
au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année, jusqu’à concurrence de chacun de ces montants ou de la partie de ce
montant, selon le cas ;

« d) le montant de la dépense de main-d’œuvre attribuable à des frais
d’impression d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de tout bénéfice et de tout
avantage attribuable à chacun des montants visés au paragraphe a de cette
définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe b de cette
définition et à la partie du montant visé au paragraphe c de cette définition, le
cas échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre attribuable à des
frais d’impression de la société pour l’année, qu’elle a obtenu, est en droit
d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année, que ce soit
sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de chacun de ces
montants ou de la partie de ce montant, selon le cas ; » ;

3° par le remplacement des paragraphes c et d du cinquième alinéa par les
suivants :
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« c) le montant de la dépense de main-d’œuvre attribuable à des frais
préparatoires d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de toute aide gouvernementale et
de toute aide non gouvernementale attribuable à chacun des montants visés à
l’un des paragraphes a et b de cette définition et à l’un des sous-paragraphes i
à iv du paragraphe c de cette définition et à la partie du montant visé au
paragraphe d de cette définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de
main-d’œuvre attribuable à des frais préparatoires de la société pour l’année,
qu’elle a reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour cette année, jusqu’à concurrence de chacun de ces montants ou de la
partie de ce montant, selon le cas ;

« d) le montant de la dépense de main-d’œuvre attribuable à des frais
préparatoires d’une société pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
doit être diminué, le cas échéant, du montant de tout bénéfice et de tout
avantage attribuable à chacun des montants visés à l’un des paragraphes a et b
de cette définition et à l’un des sous-paragraphes i à iv du paragraphe c de
cette définition et à la partie du montant visé au paragraphe d de cette
définition, le cas échéant, compris dans cette dépense de main-d’œuvre
attribuable à des frais préparatoires de la société pour l’année, qu’elle a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au
plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de garantie,
de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou
sous toute autre forme ou de toute autre manière, jusqu’à concurrence de
chacun de ces montants ou de la partie de ce montant, selon le cas ; » ;

4° par le remplacement du sixième alinéa par le suivant :

« Pour l’application de la présente section, les frais d’impression directement
attribuables à l’impression d’un bien qui est un ouvrage admissible ou un
groupe admissible d’ouvrages engagés par une société avant la fin d’une
année d’imposition sont constitués des montants suivants :

a) les frais d’impression, autres que les honoraires d’édition et les frais
d’administration, engagés par la société pour la première impression de
l’ouvrage admissible ou des ouvrages faisant partie du groupe admissible
d’ouvrages, la première reliure et le premier assemblage ;

b) la partie du coût d’acquisition d’un bien donné, appartenant à la société
et utilisé par elle dans le cadre de l’impression du bien qui correspond à la
partie de l’amortissement comptable de ce bien donné, pour l’année, déterminée
conformément aux principes comptables généralement reconnus, se rapportant
à l’utilisation qui est faite par la société de ce bien donné dans cette année,
dans le cadre de l’impression du bien. » ;

5° par l’insertion, dans la partie du septième alinéa qui précède le
paragraphe a et après le mot « engagés », des mots « par une société » ;
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6° par l’addition, après le paragraphe b du septième alinéa, du paragraphe
suivant :

« c) la partie du coût d’acquisition d’un bien donné, appartenant à la
société et utilisé par elle dans le cadre de la préparation du bien qui correspond
à la partie de l’amortissement comptable de ce bien donné, pour l’année,
déterminée conformément aux principes comptables généralement reconnus,
se rapportant à l’utilisation qui est faite par la société de ce bien donné dans
cette année, dans le cadre de la préparation du bien. ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 4° à 6° du paragraphe 1 s’appliquent à
l’égard d’un bien pour lequel une demande de décision préalable ou, en
l’absence d’une telle demande, une demande de certificat est présentée à la
Société de développement des entreprises culturelles après le 30 avril 2003.
Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.0.0.13 de cette loi s’applique à une
année d’imposition pour laquelle une société a présenté au ministre du Revenu,
pour la première fois, avant le 11 décembre 2003, le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits prévu au premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.0.14 de cette loi, la partie du sixième alinéa qui précède le
paragraphe b doit se lire comme suit :

« Pour l’application de la présente section, les frais d’impression directement
attribuables à l’impression d’un bien qui est un ouvrage admissible ou un
ouvrage faisant partie d’un groupe admissible d’ouvrages engagés par une
société avant la fin d’une année d’imposition sont constitués des montants
suivants :

a) les frais d’impression, autres que les honoraires d’édition et les frais
d’administration, engagés par la société pour la première impression du bien,
sa première reliure et son premier assemblage ; ».

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à une année
d’imposition d’une société relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

4. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 3 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
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expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.0.5 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet aux sous-paragraphes 2° et 3° du
paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et 93.1.12 de la Loi sur le ministère du
Revenu (L.R.Q., chapitre M-31) s’appliquent, compte tenu des adaptations
nécessaires, à une telle détermination ou cotisation.

118. 1. L’article 1029.8.36.0.3.8 de cette loi, modifié par l’article 236 du
chapitre 1 des lois de 2005 et par l’article 247 du chapitre 38 des lois de 2005,
est de nouveau modifié :

1° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression « dépense
de main-d’œuvre » prévue au premier alinéa qui précède le paragraphe a par
ce qui suit :

« « dépense de main-d’œuvre admissible » d’une société pour une année
d’imposition, à l’égard d’un bien qui est un titre multimédia, désigne, sous
réserve du deuxième alinéa, l’ensemble des montants suivants, dans la mesure
où ils sont raisonnables dans les circonstances : » ;

2° par la suppression de la définition de l’expression « dépense de main-
d’œuvre admissible » prévue au premier alinéa ;

3° par le remplacement, dans la définition de l’expression « travaux de
production admissibles » prévue au premier alinéa, des mots « dépense de
main-d’œuvre » par les mots « dépense de main-d’œuvre admissible » ;

4° par le remplacement, dans la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe a, des mots « dépense de main-d’œuvre » par les mots « dépense de
main-d’œuvre admissible ».

2. Les sous-paragraphes 1°, 2° et 4° du paragraphe 1 s’appliquent à une
année d’imposition d’une société relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.
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3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.1.2 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien
pour lequel une décision préalable ou, en l’absence d’une telle décision, un
certificat a été rendue ou délivré après le 30 mars 2004.

119. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article
1029.8.36.0.3.10, du suivant :

« 1029.8.36.0.3.10.1. Aux fins de calculer le montant qui est réputé
avoir été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société
admissible en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.9, le montant des traitements ou
salaires engagés ou d’une partie d’une contrepartie versée, compris dans la
dépense de main-d’œuvre admissible de la société pour l’année, doit être
diminué, le cas échéant, du montant de toute aide gouvernementale ou de
toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires ou à cette partie d’une contrepartie, selon le cas, que la société a
reçue, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir,
au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable pour cette
année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
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demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.1.2 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

120. 1. L’article 1029.8.36.0.3.11 de cette loi est modifié par le
remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « déterminé en vertu du
paragraphe b de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre
admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.3.8 » par « de
toute aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale visé à
l’article 1029.8.36.0.3.10.1 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.1.2 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.
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121. 1. L’article 1029.8.36.0.3.12 de cette loi est modifié par le
remplacement du paragraphe a par le suivant :

« a) a réduit, par l’effet de l’article 1029.8.36.0.3.10.1, une dépense de
main-d’œuvre admissible de la société admissible aux fins de calculer le
montant que celle-ci est réputée avoir payé au ministre pour une année
d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.9 ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.1.2 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

122. 1. L’article 1029.8.36.0.3.13 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.36.0.3.13. Lorsque, à l’égard d’un contrat conclu dans le
cadre de la réalisation de travaux de production admissibles relativement à un
bien qui est un titre multimédia, soit une personne ou une société de personnes
a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir
un bénéfice ou un avantage, autre que celui que l’on peut raisonnablement
attribuer à la réalisation de ces travaux de production admissibles, que ce soit
sous forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, soit une personne ou une société de
personnes est, à la suite d’une détermination du ministre à cet effet, réputée
avoir obtenu ou en droit d’obtenir un tel bénéfice ou un tel avantage, le
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montant de la partie d’une contrepartie versée, compris dans la dépense de
main-d’œuvre admissible d’une société, pour une année d’imposition, à l’égard
du bien doit être diminué, le cas échéant, du montant de ce bénéfice ou de cet
avantage attribuable à cette partie d’une contrepartie que la personne ou la
société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, ou est réputée avoir obtenu ou en droit d’obtenir, au plus
tard à la date d’échéance de production qui est applicable à la société pour
cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.1.2 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

123. 1. L’article 1029.8.36.0.3.15 de cette loi est modifié par l’insertion,
après les mots « dépense de main-d’œuvre », du mot « admissible ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;
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3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.1.2 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

124. 1. L’article 1029.8.36.0.3.24 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.36.0.3.24. Lorsque, à l’égard d’un contrat conclu dans le
cadre de la réalisation de travaux de production admissibles relatifs à des titres
multimédias admissibles, soit une personne ou une société de personnes a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir un
bénéfice ou un avantage autre que celui que l’on peut raisonnablement attribuer
à la réalisation de ces travaux de production admissibles, que ce soit sous
forme de remboursement, de compensation, de garantie, de produit de
l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute
autre forme ou de toute autre manière, soit une personne ou une société de
personnes est, à la suite d’une détermination du ministre à cet effet, réputée
avoir obtenu ou en droit d’obtenir un tel bénéfice ou un tel avantage, le
montant de la partie d’une contrepartie versée, compris dans la dépense de
main-d’œuvre admissible d’une société admissible pour une année d’imposition
doit être diminué, le cas échéant, du montant de ce bénéfice ou de cet avantage
attribuable à cette partie d’une contrepartie que la personne ou la société de
personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre
à obtenir, ou est réputée avoir obtenu ou en droit d’obtenir, au plus tard à la
date d’échéance de production qui est applicable à la société admissible pour
cette année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société
relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation ou d’une détermination ;
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3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date.

3. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 2 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie I de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute détermination ou nouvelle détermination
du montant réputé avoir été payé en vertu de la section II.6.0.1.3 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX de cette partie I par la société et toute
cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités de cette société
qui sont requises afin de donner effet au paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

125. 1. L’article 1029.8.36.0.3.46 de cette loi, modifié par l’article 238 du
chapitre 1 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le paragraphe c de la
définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement dans le sous-paragraphe i de « après le 11 juin 2003
et avant le 1er juillet 2004, si Investissement Québec » par « avant le
1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe ii par le suivant :

« ii. soit est effectuée par une société admissible, par une personne ou un
groupe de personnes qui contrôle une société admissible, ou par un groupe de
personnes dont chacun des membres est soit une société admissible, soit une
personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle
société ; » ;

3° par l’addition, après le sous-paragraphe iii, du sous-paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

126. 1. L’article 1029.8.36.0.3.60 de cette loi, modifié par l’article 164 du
chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le paragraphe c de
la définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe iii par ce qui
suit :



3370 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

« c) dont le contrôle est acquis à un moment quelconque de l’année civile
ou d’une année civile précédente, mais après le 11 juin 2003, par une personne
ou un groupe de personnes, sauf si l’acquisition de contrôle :

i. soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

ii. soit est effectuée par une société qui exploite, à ce moment, une entreprise
reconnue, par une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou par un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une
telle société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du
groupe, contrôle une telle société ; » ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe iii, du sous-paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

127. L’intitulé de la sous-section 3 de la section II.6.0.1.7 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale, paiement
contractuel et autres ».

128. 1. L’article 1029.8.36.0.3.65 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le
cas, a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide
gouvernementale qui consiste en un montant que la société admissible ou la
société qui lui est associée, selon le cas, est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a et après les
mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :
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« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible donnée a reçu, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition, à l’exception
d’un tel montant d’aide gouvernementale qui consiste en un montant que la
société admissible donnée est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b et après les
mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2004.

129. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article
1029.8.36.0.3.71, de ce qui suit :

« SECTION II.6.0.1.8

« CRÉDIT POUR LES GRANDS PROJETS CRÉATEURS D’EMPLOIS

« §1. — Interprétation et généralités

« 1029.8.36.0.3.72. Dans la présente section, l’expression :

« contrat admissible » d’une société désigne un contrat qu’elle a conclu et à
l’égard duquel une attestation d’admissibilité est délivrée à la société par
Investissement Québec, pour l’application de la présente section, certifiant
que le contrat est un contrat admissible ;

« employé admissible » d’une société pour une partie ou la totalité d’une
année d’imposition, relativement à un contrat admissible, désigne un employé
de la société, autre qu’un employé exclu à un moment quelconque de cette
année, qui se présente à un établissement de la société situé au Québec et à
l’égard duquel une attestation d’admissibilité est délivrée à la société, pour
l’année, par Investissement Québec, pour l’application de la présente section,
certifiant que l’employé est un employé admissible de la société pour la partie
ou la totalité de l’année, relativement à ce contrat admissible ;

« employé exclu » d’une société, à un moment donné, désigne un employé
qui, à ce moment, est un actionnaire désigné de la société ou, lorsque la
société est une coopérative, un membre désigné de cette société ;

« membre désigné » d’une société qui est une coopérative, dans une année
d’imposition, désigne un membre ayant, directement ou indirectement, à un
moment quelconque de l’année, au moins 10 % des voix lors d’une assemblée
des membres de la coopérative ;
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« salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et II du titre II
du livre III ;

« salaire admissible » engagé par une société admissible dans une année
d’imposition à l’égard d’un employé admissible pour une partie ou la totalité
de cette année d’imposition désigne le moindre des montants suivants :

a) le montant obtenu en multipliant 60 000 $ par le rapport entre le nombre
de jours de l’année d’imposition de la société au cours desquels l’employé se
qualifie à titre d’employé admissible de celle-ci et 365 ;

b) l’excédent du montant du salaire que la société admissible a engagé à
l’égard de l’employé dans l’année et alors qu’il se qualifie à titre d’employé
admissible de celle-ci, dans la mesure où ce montant est versé, sur l’ensemble
des montants suivants :

i. l’ensemble des montants dont chacun représente un montant d’aide
gouvernementale ou d’aide non gouvernementale attribuable à un tel salaire,
que la société admissible a reçue, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année d’imposition ;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’un bénéfice
ou d’un avantage à l’égard d’un tel salaire, autre que celui que l’on peut
raisonnablement attribuer aux travaux effectués par l’employé admissible
dans le cadre d’un contrat admissible de la société admissible pour l’année
d’imposition, qu’une personne ou société de personnes a obtenus, est en droit
d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard à la date
d’échéance de production qui est applicable à la société admissible pour cette
année d’imposition, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation,
de garantie ou de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière ;

« société admissible » pour une année d’imposition désigne une société qui,
dans l’année, a un établissement au Québec et y exploite une entreprise
admissible et qui n’est pas l’une des sociétés suivantes :

a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII ;

b) une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de
l’article 985, si ce n’était de l’article 192.

Pour l’application de la définition de l’expression « employé admissible »
prévue au premier alinéa :

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une partie ou de la
totalité d’une année d’imposition, à un établissement d’une société admissible
situé au Québec ainsi qu’à un établissement de celle-ci situé à l’extérieur du
Québec, cet employé est réputé pour cette période :
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i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé au Québec ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur du
Québec, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de la société ;

b) lorsque, au cours d’une partie ou de la totalité d’une année d’imposition,
un employé n’est pas requis de se présenter au travail à un établissement d’une
société admissible et que son traitement ou salaire, relativement à cette période,
est versé d’un tel établissement situé au Québec, l’employé est réputé se
présenter au travail à cet établissement si les tâches qu’il accomplit au cours
de cette période le sont principalement au Québec.

« §2. — Crédit

« 1029.8.36.0.3.73. Une société admissible qui détient, pour une
année d’imposition, une attestation d’admissibilité valide délivrée par
Investissement Québec, pour l’application de la présente section, certifiant
qu’elle se qualifie à titre de société admissible et qui joint à sa déclaration
fiscale qu’elle doit produire pour l’année, en vertu de l’article 1000, les
documents visés au cinquième alinéa, est réputée, sous réserve du quatrième
alinéa, avoir payé au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à 25 % de l’ensemble des
montants dont chacun représente le salaire admissible qu’elle a engagé, après
le 31 décembre 2004 et dans l’année, mais avant le 1er janvier 2017, à l’égard
d’un employé admissible, pour une partie ou la totalité de cette année,
relativement à un contrat admissible.

Malgré le premier alinéa et sous réserve du troisième alinéa, une société ne
peut être réputée avoir payé un montant au ministre pour une année
d’imposition, pour l’application de la présente section, à l’égard de plus de
2 000 employés admissibles.

Lorsque la société visée au premier alinéa est associée dans une année
d’imposition à au moins une autre société qui détient une attestation
d’admissibilité valide délivrée par Investissement Québec, pour l’application
de la présente section, certifiant qu’elle se qualifie à titre de société admissible,
le nombre « 2 000 » prévu au deuxième alinéa doit être remplacé par le
nombre d’employés qui est attribué à la société, à l’égard de l’année
d’imposition, conformément à l’entente visée à l’article 1029.8.36.0.3.74.

Aux fins de calculer les versements qu’une société visée au premier alinéa
est tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027
ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font
référence à ce paragraphe a, cette société est réputée avoir payé au ministre, en
acompte sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la
présente partie et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV, IV.1,
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VI et VI.1, à la date où chaque versement doit au plus tard être payé, un
montant égal au moindre des montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée
au ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette
date ;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte du
présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en
vertu de la présente section, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de
calculer ce versement.

Les documents auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie des documents suivants :

i. l’attestation d’admissibilité valide délivrée à la société pour l’année par
Investissement Québec certifiant que la société est une société admissible
pour l’application de la présente section ;

ii. toute attestation d’admissibilité valide délivrée à la société, pour
l’application de la présente section, à l’égard d’un contrat admissible ;

iii. toute attestation d’admissibilité valide délivrée à la société pour l’année
relativement à un employé admissible à l’égard duquel elle est réputée avoir
payé un montant pour l’année au ministre en vertu du premier alinéa ;

c) lorsque le troisième alinéa s’applique, l’entente visée à l’article
1029.8.36.0.3.74 produite au moyen du formulaire prescrit.

«1029.8.36.0.3.74. L’entente à laquelle le troisième alinéa de l’article
1029.8.36.0.3.73 fait référence, à l’égard d’une année d’imposition, désigne
celle en vertu de laquelle toutes les sociétés qui détiennent une attestation
d’admissibilité valide délivrée par Investissement Québec, pour l’application
de la présente section, certifiant qu’elles se qualifient à titre de société
admissible et qui sont associées entre elles dans l’année, ci-après appelées
« groupe de sociétés associées », attribuent à chacune, pour l’application de ce
troisième alinéa, un nombre maximal d’employés admissibles à l’égard desquels
une société admissible est réputée avoir payé un montant au ministre pour
l’application de la présente section ; le total des nombres ainsi attribués aux
sociétés membres du groupe de sociétés associées pour cette année d’imposition
ne devant pas être supérieur à 2 000.

Lorsque le total des nombres attribués dans l’entente visée au premier
alinéa, à l’égard d’une année d’imposition, est supérieur à 2 000, le nombre
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maximal d’employés admissibles attribué à chaque société membre du groupe
de sociétés associées pour l’année est réputé, pour l’application de ce premier
alinéa, égal à la proportion de 2 000 représentée par le rapport entre le nombre
attribué pour l’année à cette société dans l’entente et le total des nombres
attribués pour l’année dans l’entente.

« 1029.8.36.0.3.75. Sous réserve de l’application des articles 1010
à 1011 et pour l’application de la présente section, lorsque Investissement
Québec remplace ou révoque une attestation qui a été délivrée à une société
pour une année d’imposition, les règles suivantes s’appliquent :

a) une attestation remplacée est nulle à compter du moment où elle a été
délivrée ou réputée délivrée et la nouvelle attestation est réputée avoir été
délivrée à ce moment pour cette année d’imposition ;

b) une attestation révoquée est nulle à compter du moment où la révocation
prend effet.

L’attestation révoquée visée au premier alinéa est réputée ne pas avoir été
délivrée à compter de la date de prise d’effet mentionnée sur l’avis de révocation.

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

«1029.8.36.0.3.76. Lorsque, avant le 1er janvier 2018, soit une société
paie au cours d’une année d’imposition, appelée « année du remboursement »
dans le présent article, conformément à une obligation juridique, un montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une
aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale, soit une personne
ou une société de personnes paie au cours de l’année du remboursement,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’un bénéfice ou d’un
avantage, et que l’aide gouvernementale, l’aide non gouvernementale, le
bénéfice ou l’avantage, selon le cas, avait été pris en considération aux fins de
calculer un salaire admissible engagé dans une année d’imposition donnée par
la société à l’égard d’un employé admissible et à l’égard duquel la société est
réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.73
pour l’année d’imposition donnée, la société est réputée, si elle joint le
formulaire prescrit à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année
du remboursement en vertu de l’article 1000, avoir payé au ministre à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour l’année du remboursement, en
acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie,
un montant égal à l’excédent du montant qu’elle serait réputée avoir payé au
ministre pour l’année donnée, à l’égard de ce salaire admissible, en vertu de
l’article 1029.8.36.0.3.73 si tout montant ainsi payé en remboursement d’une
telle aide ou d’un tel bénéfice ou avantage au plus tard à la fin de l’année du
remboursement avait réduit, pour l’année donnée, le montant déterminé
en vertu du sous-paragraphe i ou ii, selon le cas, du paragraphe b de la
définition de l’expression « salaire admissible » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.3.72, sur l’ensemble des montants suivants :
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a) le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.0.3.73 pour l’année donnée à l’égard de ce salaire
admissible ;

b) tout montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour une année
d’imposition antérieure à l’année du remboursement en vertu du présent
alinéa à l’égard d’un montant payé à titre de remboursement de cette aide, de
ce bénéfice ou de cet avantage.

« 1029.8.36.0.3.77. Pour l’application de l’article 1029.8.36.0.3.76,
est réputé un montant payé à titre de remboursement d’une aide, d’un bénéfice
ou d’un avantage par une société dans une année d’imposition, conformément
à une obligation juridique, un montant qui, à la fois :

a) a réduit, par l’effet de l’un des sous-paragraphes i et ii du paragraphe b
de la définition de l’expression « salaire admissible » prévue au premier alinéa
de l’article 1029.8.36.0.3.72, le montant du salaire visé à ce paragraphe b, aux
fins de calculer un salaire admissible à l’égard duquel la société est réputée
avoir payé un montant au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.73 ;

b) n’a pas été reçu par la société ;

c) a cessé, dans cette année d’imposition, d’être un montant que la société
peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

« 1029.8.36.0.3.78. Lorsque l’on peut raisonnablement considérer
que l’une des principales raisons de l’existence distincte de deux ou plusieurs
sociétés dans une année d’imposition est de faire en sorte que le nombre
maximal d’employés admissibles prévu au deuxième alinéa de l’article
1029.8.36.0.3.73 à l’égard desquels une société est réputée avoir payé un
montant au ministre pour une année d’imposition, ne soit pas remplacé par un
nombre inférieur, conformément au troisième alinéa de cet article
1029.8.36.0.3.73 et à l’article 1029.8.36.0.3.74, ces sociétés sont réputées,
pour l’application de la présente section, être associées entre elles à la fin de
l’année. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

130. 1. L’article 1029.8.36.0.17 de cette loi, modifié par l’article 167 du
chapitre 23 des lois de 2005 et par l’article 255 du chapitre 38 des lois de
2005, est de nouveau modifié, dans le sous-paragraphe iv du paragraphe b de
la définition de l’expression « société déterminée » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement dans le sous-paragraphe 1° de « après le 11 juin 2003
et avant le 1er juillet 2004, si Investissement Québec » par « avant le
1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe 2° par le suivant :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3377

« 2° soit est effectuée par une société déterminée, par une personne ou un
groupe de personnes qui contrôle une société déterminée, ou par un groupe de
personnes dont chacun des membres est soit une société déterminée, soit une
personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle
société ; » ;

3° par l’addition, après le sous-paragraphe 3°, du sous-paragraphe suivant :

« 4° soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

131. 1. L’article 1029.8.36.0.21.2 de cette loi, édicté par l’article 168 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié :

1° par la suppression, dans le paragraphe b du premier alinéa, de « sous
réserve du deuxième alinéa, » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Toutefois, la condition prévue au paragraphe b du premier alinéa est
réputée ne pas être remplie si l’acquisition de contrôle :

a) soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

b) soit est effectuée par une société exemptée, par une personne ou un
groupe de personnes qui contrôle une société exemptée, ou par un groupe de
personnes dont chacun des membres est soit une société exemptée, soit une
personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle
société ;

c) soit découle de l’exercice, après le 11 juin 2003, d’un ou plusieurs droits
visés au paragraphe b de l’article 20 qui ont été acquis avant le 12 juin 2003 ;

d) soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

132. 1. L’article 1029.8.36.0.22.1 de cette loi, édicté par l’article 169 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« La condition prévue au paragraphe b du premier alinéa est réputée ne pas
être remplie si l’acquisition de contrôle :
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a) soit survient avant le 1er juillet 2005 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
30 mars 2004 et qui liait les parties à cette date ;

b) soit est effectuée par une société exemptée ou une société déterminée,
par une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle société, ou
par un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une telle
société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe,
contrôle une telle société ;

c) soit découle de l’exercice, après le 30 mars 2004, d’un ou plusieurs
droits visés au paragraphe b de l’article 20 qui ont été acquis avant le
31 mars 2004 ;

d) soit découle de l’exécution, après le 30 mars 2004, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 31 mars 2004. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 31 mars 2004.

133. 1. L’article 1029.8.36.0.25.2 de cette loi, édicté par l’article 175 du
chapitre 23 des lois de 2005, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« La condition prévue au paragraphe b du premier alinéa est réputée ne pas
être remplie si l’acquisition de contrôle :

a) soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

b) soit est effectuée par une société exemptée, par une personne ou un
groupe de personnes qui contrôle une société exemptée, ou par un groupe de
personnes dont chacun des membres est soit une société exemptée, soit une
personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle
société ;

c) soit découle de l’exercice, après le 11 juin 2003, d’un ou plusieurs droits
visés au paragraphe b de l’article 20 qui ont été acquis avant le 12 juin 2003 ;

d) soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

134. 1. L’article 1029.8.36.0.38 de cette loi, modifié par l’article 239 du
chapitre 1 des lois de 2005 et par l’article 177 du chapitre 23 des lois de 2005,
est de nouveau modifié, dans le paragraphe d de la définition de l’expression
« société exclue » prévue au premier alinéa :
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1° par le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe iii par ce qui
suit :

« d) une société dont le contrôle est acquis au début de l’année ou d’une
année d’imposition précédente, mais après le 11 juin 2003, par une personne
ou un groupe de personnes, sauf si l’acquisition de contrôle :

i. soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

ii. soit est effectuée par une société qui, au moment de l’acquisition de
contrôle, exploite une entreprise reconnue, par une personne ou un groupe de
personnes qui contrôle une telle société, ou par un groupe de personnes dont
chacun des membres est soit une telle société, soit une personne qui, seule ou
avec d’autres membres du groupe, contrôle une telle société ; » ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe iii, du sous-paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003. Toutefois, lorsque le
sous-paragraphe i du paragraphe d de la définition de l’expression « société
exclue » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.38 de cette loi
s’applique avant le 31 mars 2004, il doit se lire en y remplaçant les mots « et
qu’Investissement Québec » par les mots « et que le ministre des Finances ».

135. 1. L’article 1029.8.36.4 de cette loi, modifié par l’article 241 du
chapitre 1 des lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par l’insertion, avant la définition de l’expression « contrat de consultation
externe » prévue au premier alinéa, de la définition suivante :

« « consultant externe admissible » désigne une personne ou une société de
personnes qui détient à ce titre une attestation de qualification délivrée par le
ministre du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation
pour l’application de la présente section ; » ;

2° par la suppression de la définition de l’expression «contrat de consultation
externe » prévue au premier alinéa ;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « designer donné »
prévue au premier alinéa par la suivante :

« « designer admissible » désigne un particulier qui détient à ce titre une
attestation de qualification délivrée par le ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation pour l’application de la
présente section ; » ;
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4° par la suppression de la définition de l’expression « membre désigné »
prévue au premier alinéa ;

5° par le remplacement, dans la définition de l’expression « paiement
apparent » prévue au premier alinéa, des mots « consultant en design » par les
mots « consultant externe admissible » ;

6° par le remplacement de la définition de l’expression « paiement
contractuel » prévue au premier alinéa par la suivante :

« « paiement contractuel » désigne un montant à payer dans le cadre d’un
contrat par le gouvernement du Canada ou d’une province, une municipalité
ou une autre administration au Canada ou par une personne exonérée de
l’impôt en vertu de la présente partie en raison du livre VIII, dans la mesure où
l’on peut raisonnablement considérer que ce montant à payer se rapporte à une
activité de design ou de dessin de patron d’une société admissible ou d’une
société de personnes admissible, selon le cas, et jusqu’à concurrence du
montant engagé par cette société admissible ou cette société de personnes
admissible, selon le cas, à l’égard de cette activité ; » ;

7° par l’insertion, après la définition de l’expression « paiement contractuel »
prévue au premier alinéa, de la définition suivante :

« « patroniste admissible » désigne un particulier qui détient à ce titre une
attestation de qualification délivrée par le ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation pour l’application de la
présente section ; » ;

8° par la suppression de la définition de l’expression « salaire admissible »
prévue au premier alinéa ;

9° par la suppression des deuxième et troisième alinéas.

2. Les sous-paragraphes 1°, 3° et 5° à 8° du paragraphe 1 et le sous-
paragraphe 9° de ce paragraphe 1, lorsqu’il supprime le troisième alinéa de
l’article 1029.8.36.4 de cette loi, ont effet depuis le 22 avril 2005.

3. Les sous-paragraphes 2° et 4° du paragraphe 1 et le sous-paragraphe 9°
de ce paragraphe 1, lorsqu’il supprime le deuxième alinéa de l’article
1029.8.36.4 de cette loi, s’appliquent à l’égard d’une dépense engagée après
le 21 avril 2005 pour des travaux relatifs à une activité de design ou de dessin
de patron réalisés après cette date, dans le cadre d’un contrat conclu avec un
consultant externe admissible après cette date.

136. 1. L’article 1029.8.36.5 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :
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« 1029.8.36.5. Une société admissible à l’égard de laquelle le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation délivre,
pour une année d’imposition donnée, une attestation à l’égard d’une activité
de design, concernant une entreprise qu’elle exploite au Québec, réalisée dans
le cadre d’un contrat conclu avec un consultant externe admissible et qui joint
à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année donnée en vertu de
l’article 1000 les documents visés au sixième alinéa, est réputée, sous réserve
du troisième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui
lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour
cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à 15 % du montant
suivant :

a) lorsque la société admissible a un lien de dépendance avec le consultant
externe admissible au moment de la conclusion du contrat, l’ensemble des
montants dont chacun, déterminé relativement à un designer admissible ou, le
cas échéant, à un patroniste admissible, qui se présente au travail à un
établissement du consultant externe admissible situé au Québec, représente la
dépense qu’elle engage dans l’année donnée, dans la mesure où cette dépense
est payée et est raisonnable dans les circonstances, et qui correspond au
moindre des montants suivants :

i. la partie du coût du contrat que l’on peut raisonnablement attribuer au
salaire qui est versé par le consultant externe admissible au designer admissible
ou au patroniste admissible dans une année d’imposition du consultant externe
admissible ou, si le consultant externe admissible est une société de personnes,
dans un exercice financier du consultant externe admissible et avant la fin de
l’année donnée, relativement à la partie de l’activité de design, ou à la partie
de l’activité de dessin de patron prévue au contrat, qui est réalisée au Québec
dans l’année donnée ou dans une année d’imposition antérieure, ou que l’on
pourrait ainsi attribuer si le consultant externe admissible avait de tels employés ;

ii. 60 000 $, lorsque le salaire visé au sous-paragraphe i, relativement à une
année d’imposition ou à un exercice financier du consultant externe admissible,
est versé ou, le cas échéant, réputé versé à un designer admissible ;

iii. 40 000 $, lorsque le salaire visé au sous-paragraphe i, relativement à
une année d’imposition ou à un exercice financier du consultant externe
admissible, est versé ou, le cas échéant, réputé versé à un patroniste admissible ;

b) lorsque la société admissible n’a pas de lien de dépendance avec le
consultant externe admissible au moment de la conclusion du contrat, la
dépense qu’elle engage dans l’année et qui correspond à 65 % de la partie ou
de la totalité du coût du contrat que l’on peut raisonnablement attribuer à
l’activité de design ou à une activité de dessin de patron prévue au contrat que
le consultant externe admissible a réalisée au Québec dans l’année donnée ou
une année d’imposition antérieure, dans la mesure où cette dépense est payée
et est raisonnable dans les circonstances. » ;

2° par l’addition, après le troisième alinéa, des suivants :
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« Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas à une société admissible
dont le revenu brut pour l’année donnée provenant de l’exploitation de
l’entreprise visée à cet alinéa est inférieur à 150 000 $ ou, lorsque l’année
d’imposition d’une société admissible compte moins de 52 semaines, au
montant obtenu en multipliant 150 000 $ par le rapport entre le nombre de
semaines que compte l’année d’imposition et 52.

« Pour l’application des sous-paragraphes ii et iii du paragraphe a du
premier alinéa, le montant de 60 000 $ ou de 40 000 $ doit être remplacé par le
montant obtenu en multipliant ce montant par le rapport entre le nombre de
jours que compte l’année d’imposition ou l’exercice financier du consultant
externe admissible au cours desquels le designer admissible ou le patroniste
admissible, selon le cas, se présente au travail à un établissement de son
employeur situé au Québec et au cours desquels il se consacre à la réalisation
de l’activité de design ou de l’activité de dessin de patron prévue au contrat,
et 365.

« Les documents auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie de l’attestation délivrée pour l’année donnée à la société
admissible par le ministre du Développement économique, de l’Innovation et
de l’Exportation ;

c) une copie de l’attestation de qualification délivrée au consultant externe
admissible par le ministre du Développement économique, de l’Innovation et
de l’Exportation. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 et le sous-paragraphe 2° de ce
paragraphe 1, lorsqu’il édicte les cinquième et sixième alinéas de l’article
1029.8.36.5 de cette loi, s’appliquent à l’égard d’une dépense engagée après
le 21 avril 2005 pour des travaux relatifs à une activité de design ou de dessin
de patron réalisés après cette date, dans le cadre d’un contrat conclu avec un
consultant externe admissible après cette date.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il édicte le quatrième
alinéa de l’article 1029.8.36.5 de cette loi, s’applique à une année d’imposition
qui commence après le 21 avril 2005.

4. De plus, lorsque le premier alinéa de l’article 1029.8.36.5 de cette loi
s’applique après le 17 février 2005, il doit se lire en y remplaçant les mots
« ministre du Développement économique et régional et de la Recherche » par
« ministre du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation ».

137. 1. L’article 1029.8.36.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3383

« 1029.8.36.6. Lorsque le ministre du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation délivre à une société de personnes
admissible, pour un exercice financier donné, une attestation à l’égard d’une
activité de design, concernant une entreprise qu’elle exploite au Québec,
réalisée dans le cadre d’un contrat conclu avec un consultant externe admissible,
chaque société admissible qui est membre de la société de personnes admissible
à la fin de cet exercice financier et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire en vertu de l’article 1000, pour son année d’imposition dans laquelle
se termine l’exercice financier donné, les documents visés au sixième alinéa,
est réputée, sous réserve du troisième alinéa, avoir payé au ministre à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur
son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant
égal à 15 % de sa part du montant suivant :

a) lorsque la société de personnes admissible a un lien de dépendance avec
le consultant externe admissible au moment de la conclusion du contrat,
l’ensemble des montants dont chacun, déterminé relativement à un designer
admissible ou, le cas échéant, à un patroniste admissible, qui se présente au
travail à un établissement du consultant externe admissible situé au Québec,
représente la dépense qu’elle engage dans l’exercice financier donné, dans la
mesure où cette dépense est payée et est raisonnable dans les circonstances, et
qui correspond au moindre des montants suivants :

i. la partie du coût du contrat que l’on peut raisonnablement attribuer au
salaire qui est versé par le consultant externe admissible au designer admissible
ou au patroniste admissible dans une année d’imposition du consultant externe
admissible ou, si le consultant externe admissible est une société de personnes,
dans un exercice financier du consultant externe admissible et avant la fin de
l’exercice financier donné, relativement à la partie de l’activité de design, ou à
la partie de l’activité de dessin de patron prévue au contrat, qui est réalisée au
Québec dans l’exercice financier donné ou dans un exercice financier antérieur,
ou que l’on pourrait ainsi attribuer si le consultant externe admissible avait de
tels employés ;

ii. 60 000 $, lorsque le salaire visé au sous-paragraphe i, relativement à une
année d’imposition ou à un exercice financier du consultant externe admissible,
est versé ou, le cas échéant, réputé versé à un designer admissible ;

iii. 40 000 $, lorsque le salaire visé au sous-paragraphe i, relativement à
une année d’imposition ou à un exercice financier du consultant externe
admissible, est versé ou, le cas échéant, réputé versé à un patroniste admissible ;

b) lorsque la société de personnes admissible n’a pas de lien de dépendance
avec le consultant externe admissible au moment de la conclusion du contrat,
la dépense que la société de personnes admissible engage dans l’exercice
financier donné et qui correspond à 65 % de la partie ou de la totalité du coût
du contrat que l’on peut raisonnablement attribuer à l’activité de design ou à
une activité de dessin de patron prévue au contrat que le consultant externe
admissible a réalisée au Québec dans l’exercice financier donné ou dans un
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exercice financier antérieur, dans la mesure où cette dépense est payée et est
raisonnable dans les circonstances. » ;

2° par l’addition, après le troisième alinéa, des suivants :

« Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas lorsque le montant qui
constituerait le revenu brut de la société de personnes admissible pour l’exercice
financier donné provenant de l’exploitation de l’entreprise visée à cet alinéa,
si, pour l’application de la définition de l’expression « revenu brut » prévue à
l’article 1, la société de personnes admissible était une société, est inférieur à
150 000 $ ou, lorsque l’exercice financier de la société de personnes admissible
compte moins de 52 semaines, au montant obtenu en multipliant 150 000 $
par le rapport entre le nombre de semaines que compte l’exercice financier
et 52.

« Pour l’application des sous-paragraphes ii et iii du paragraphe a du
premier alinéa, le montant de 60 000 $ ou de 40 000 $ doit être remplacé par le
montant obtenu en multipliant ce montant par le rapport entre le nombre de
jours que compte l’année d’imposition ou l’exercice financier du consultant
externe admissible au cours desquels le designer admissible ou le patroniste
admissible, selon le cas, se présente au travail à un établissement de son
employeur situé au Québec et au cours desquels il se consacre à la réalisation
de l’activité de design ou de l’activité de dessin de patron prévue au contrat,
et 365.

« Les documents auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie de l’attestation délivrée pour l’exercice financier donné à la
société de personnes admissible par le ministre du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation ;

c) une copie de l’attestation de qualification délivrée au consultant externe
admissible par le ministre du Développement économique, de l’Innovation et
de l’Exportation. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 et le sous-paragraphe 2° de ce
paragraphe 1, lorsqu’il édicte les cinquième et sixième alinéas de l’article
1029.8.36.6 de cette loi, s’appliquent à l’égard d’une dépense engagée après
le 21 avril 2005, pour des travaux relatifs à une activité de design ou de dessin
de patron réalisés après cette date, dans le cadre d’un contrat conclu avec un
consultant externe admissible après cette date.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il édicte le quatrième
alinéa de l’article 1029.8.36.6 de cette loi, s’applique à un exercice financier
qui commence après le 21 avril 2005.

4. De plus, lorsque le premier alinéa de l’article 1029.8.36.6 de cette loi
s’applique après le 17 février 2005, il doit se lire en y remplaçant les mots
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« ministre du Développement économique et régional et de la Recherche » par
« ministre du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation ».

138. 1. L’article 1029.8.36.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« 1029.8.36.7. Une société admissible à l’égard de laquelle le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation délivre,
pour une période d’une année d’imposition, une attestation à l’égard d’une
activité de design concernant une entreprise qu’elle exploite au Québec et qui
joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de
l’article 1000 les documents visés au sixième alinéa, est réputée, sous réserve
du deuxième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui
lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour
cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à 15 % de l’ensemble
des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente le moindre des montants
suivants :

i. le salaire engagé par la société admissible, dans le cadre de l’activité de
design et au cours de la période décrite dans l’attestation, à l’égard d’un
designer admissible qui se présente au travail à un établissement de la société
admissible situé au Québec, dans la mesure où ce salaire est payé et est, à la
fois :

1° raisonnablement attribuable à la réalisation au Québec de cette activité
de design au cours de la période ;

2° raisonnable dans les circonstances ;

ii. 60 000 $ ;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente le moindre des montants
suivants :

i. le salaire engagé par la société admissible, dans le cadre d’une activité de
dessin de patron qui découle de l’activité de design et au cours de la période
décrite dans l’attestation, à l’égard d’un patroniste admissible qui se présente
au travail à un établissement de la société admissible situé au Québec, dans la
mesure où ce salaire est payé et est, à la fois :

1° raisonnablement attribuable à la réalisation au Québec de l’activité de
dessin de patron au cours de la période ;

2° raisonnable dans les circonstances ;

ii. 40 000 $. » ;
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2° par le remplacement des paragraphes a et b du troisième alinéa par les
suivants :

« a) lorsqu’un salaire engagé dans une année d’imposition est
raisonnablement attribuable à la réalisation d’une activité de design ou d’une
activité de dessin de patron dans une année d’imposition postérieure à l’année,
ce salaire est réputé engagé dans cette année d’imposition postérieure ;

« b) lorsqu’un salaire engagé au cours d’une période, à l’égard d’un designer
admissible ou d’un patroniste admissible, est attribuable, dans une proportion
d’au moins 90 %, à la réalisation d’une activité de design ou d’une activité de
dessin de patron, selon le cas, ce salaire est réputé entièrement attribuable à
cette activité de design ou à cette activité de dessin de patron. » ;

3° par l’addition, après le quatrième alinéa, des suivants :

« Pour l’application du sous-paragraphe ii des paragraphes a et b du premier
alinéa, le montant de 60 000 $ ou de 40 000 $ doit être remplacé par le
montant obtenu en multipliant ce montant par le rapport entre le nombre de
jours au cours desquels le designer admissible ou le patroniste admissible
est un employé de la société admissible dans la période visée au sous-
paragraphe i de ce paragraphe a ou b, selon le cas, et 365.

« Les documents auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie de l’attestation délivrée, pour une période de l’année, à la
société admissible par le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation ;

c) une copie de toute attestation de qualification délivrée par le ministre du
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation à un designer
admissible ou à un patroniste admissible visé au premier alinéa. ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à une année
d’imposition d’une société à l’égard de laquelle une attestation est délivrée
par le ministre du Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation après le 21 avril 2005 relativement à une activité de design de la
société. Toutefois :

1° lorsque l’article 1029.8.36.7 de cette loi s’applique à l’égard d’un
salaire engagé dans l’année d’imposition visée par cette attestation, autre
qu’un salaire engagé après le 21 avril 2005 pour des travaux relatifs à une
activité de dessin de patron de la société réalisés après cette date par un
patroniste admissible :

a) le premier alinéa de cet article 1029.8.36.7 doit se lire comme suit :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3387

« 1029.8.36.7. Une société admissible à l’égard de laquelle le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation délivre,
pour une période d’une année d’imposition, une attestation à l’égard d’une
activité de design concernant une entreprise qu’elle exploite au Québec et qui
joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de
l’article 1000 les documents visés au sixième alinéa, est réputée, sous réserve
du deuxième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui
lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour
cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à 15 % de l’ensemble
des montants dont chacun représente le moindre de 60 000 $ et du salaire
engagé par la société admissible, dans le cadre de l’activité de design et au
cours de la période décrite dans l’attestation, à l’égard d’un designer admissible
qui se présente au travail à un établissement de la société admissible situé au
Québec, dans la mesure où ce salaire est payé et est, à la fois :

a) raisonnablement attribuable à la réalisation au Québec de cette activité
de design au cours de la période ;

b) raisonnable dans les circonstances. » ;

b) le cinquième alinéa de cet article 1029.8.36.7 doit se lire comme suit :

« Pour l’application du premier alinéa, le montant de 60 000 $ doit être
remplacé par le montant obtenu en multipliant ce montant par le rapport entre
le nombre de jours au cours desquels le designer admissible est un employé de
la société admissible dans la période visée à cet alinéa et 365. » ;

c) le paragraphe c du sixième alinéa de cet article 1029.8.36.7 doit se lire
comme suit :

« c) une copie de toute attestation de qualification délivrée par le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation à un
designer admissible visé au premier alinéa. » ;

2° lorsque l’article 1029.8.36.7 de cette loi s’applique à l’égard d’un
salaire engagé pour une période d’une année d’imposition qui comprend cette
date :

a) le sixième alinéa de cet article doit se lire en y remplaçant les
paragraphes b et c par les suivants :

« b) une copie de l’attestation délivrée, pour une période de l’année, à la
société admissible par le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation comportant, lorsque l’attestation visée à la
définition de l’expression « designer admissible » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.4 n’a pas été délivrée à l’égard d’un designer, le nom de ce
designer ;

« c) une copie de toute attestation de qualification délivrée par le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation à un
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designer admissible visé au premier alinéa, lorsque le nom de ce designer
n’apparaît pas sur l’attestation visée au paragraphe b, ou à un patroniste
admissible visé au premier alinéa. » ;

b) cet article 1029.8.36.7 doit se lire en y ajoutant, après le sixième alinéa,
l’alinéa suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « designer admissible »
prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.4, sauf quant à l’application de
cette définition au paragraphe b du sixième alinéa, une attestation délivrée à
une société admissible par le ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation, qui comporte le nom d’un particulier à titre
de designer, est réputée avoir été également délivrée à ce particulier. ».

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il édicte le paragraphe a
du troisième alinéa de l’article 1029.8.36.7 de cette loi, s’applique à l’égard
d’un salaire engagé après le 21 avril 2005 pour des travaux relatifs à une
activité de dessin de patron de la société réalisés après cette date par un
patroniste admissible.

4. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il édicte le paragraphe b
du troisième alinéa de l’article 1029.8.36.7 de cette loi, a effet depuis le
22 avril 2005. Toutefois, lorsque ce paragraphe b s’applique à l’égard d’un
salaire autre qu’un salaire engagé après le 21 avril 2005 pour des travaux
relatifs à une activité de dessin de patron de la société réalisés après cette date
par un patroniste admissible, il doit se lire comme suit :

« b) lorsqu’un salaire engagé au cours d’une période, à l’égard d’un designer
admissible, est attribuable, dans une proportion d’au moins 90 %, à la réalisation
d’une activité de design, ce salaire est réputé entièrement attribuable à cette
activité de design. ».

5. De plus, lorsque l’article 1029.8.36.7 de cette loi s’applique après le
17 février 2005, il doit se lire en y remplaçant, partout où ils se trouvent,
les mots « ministre du Développement économique et régional et de la
Recherche » par « ministre du Développement économique, de l’Innovation et
de l’Exportation ».

139. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.7,
des suivants :

« 1029.8.36.7.1. Lorsque le ministre du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation délivre à une société de personnes
admissible, pour une période d’un exercice financier, une attestation à l’égard
d’une activité de design, concernant une entreprise qu’elle exploite au Québec,
chaque société admissible qui est membre de la société de personnes admissible
à la fin de cet exercice financier et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire en vertu de l’article 1000, pour son année d’imposition dans laquelle
se termine l’exercice financier de la société de personnes, les documents visés
au sixième alinéa, est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir payé au
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ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, un montant égal à 15 % de sa part de l’ensemble des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente le moindre des montants
suivants :

i. le salaire engagé par la société de personnes admissible, dans le cadre de
l’activité de design et au cours de la période décrite dans l’attestation, à
l’égard d’un designer admissible qui se présente au travail à un établissement
de la société de personnes admissible situé au Québec, dans la mesure où ce
salaire est payé et est, à la fois :

1° raisonnablement attribuable à la réalisation au Québec de cette activité
de design au cours de la période ;

2° raisonnable dans les circonstances ;

ii. 60 000 $ ;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente le moindre des montants
suivants :

i. le salaire engagé par la société de personnes admissible, dans le cadre
d’une activité de dessin de patron qui découle de l’activité de design et au
cours de la période décrite dans l’attestation, à l’égard d’un patroniste
admissible qui se présente au travail à un établissement de la société de
personnes admissible situé au Québec, dans la mesure où ce salaire est payé et
est, à la fois :

1° raisonnablement attribuable à la réalisation au Québec de l’activité de
dessin de patron au cours de la période ;

2° raisonnable dans les circonstances ;

ii. 40 000 $.

Aux fins de calculer les versements qu’une société visée au premier alinéa
est tenue de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027
ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font
référence à ce paragraphe a, pour son année d’imposition dans laquelle se
termine l’exercice financier de la société de personnes admissible, cette société
est réputée avoir payé au ministre, en acompte sur l’ensemble de son impôt à
payer pour l’année en vertu de la présente partie et de sa taxe à payer pour
l’année en vertu des parties IV, IV.1, VI et VI.1, à la date où chaque versement
doit au plus tard être payé, un montant égal au moindre des montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant
que l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée



3390 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

au ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette
date ;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte du
présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en
vertu du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de
calculer ce versement.

Le premier alinéa s’applique en tenant compte des règles suivantes :

a) lorsqu’un salaire engagé dans un exercice financier est raisonnablement
attribuable à la réalisation d’une activité de design ou d’une activité de dessin
de patron dans un exercice financier postérieur à l’exercice financier, ce
salaire est réputé engagé dans cet exercice financier postérieur ;

b) lorsqu’un salaire engagé au cours d’une période, à l’égard d’un designer
admissible ou d’un patroniste admissible, est attribuable, dans une proportion
d’au moins 90 %, à la réalisation d’une activité de design ou d’une activité de
dessin de patron, selon le cas, ce salaire est réputé entièrement attribuable à
cette activité de design ou à cette activité de dessin de patron ;

c) la part d’une société admissible d’un salaire engagé par une société de
personnes admissible dont elle est membre est égale à la proportion de cette
dépense représentée par le rapport entre la part de la société admissible du
revenu ou de la perte de la société de personnes pour l’exercice financier de
cette société de personnes qui se termine dans son année d’imposition, et le
revenu ou la perte de cette société de personnes pour cet exercice financier, en
supposant, si le revenu et la perte de la société de personnes pour cet exercice
financier sont nuls, que le revenu de la société de personnes pour cet exercice
financier est égal à 1 000 000 $.

Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas lorsque le montant qui
constituerait le revenu brut de la société de personnes admissible pour l’exercice
financier provenant de l’exploitation de l’entreprise visée à cet alinéa, si, pour
l’application de la définition de l’expression « revenu brut » prévue à
l’article 1, la société de personnes admissible était une société, est inférieur à
150 000 $ ou, lorsque l’exercice financier de la société de personnes admissible
compte moins de 52 semaines, au montant obtenu en multipliant 150 000 $
par le rapport entre le nombre de semaines que compte l’exercice financier
et 52.

Pour l’application du sous-paragraphe ii des paragraphes a et b du premier
alinéa, le montant de 60 000 $ ou de 40 000 $ doit être remplacé par le
montant obtenu en multipliant ce montant par le rapport entre le nombre de
jours au cours desquels le designer admissible ou le patroniste admissible est
un employé de la société de personnes admissible dans la période visée au
sous-paragraphe i de ce paragraphe a ou b, selon le cas, et 365.
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Les documents auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants :

a) le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits ;

b) une copie de l’attestation délivrée, pour une période de l’exercice
financier, à la société de personnes admissible par le ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation ;

c) une copie de toute attestation de qualification délivrée par le ministre du
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation à un designer
admissible ou à un patroniste admissible visé au premier alinéa.

« 1029.8.36.7.2. Pour l’application des articles 1029.8.36.5 à
1029.8.36.7.1 :

a) lorsqu’un employé se présente au travail, au cours d’une partie ou de la
totalité d’une année d’imposition ou d’un exercice financier, à un établissement
de son employeur situé au Québec ainsi qu’à un établissement de celui-ci situé
à l’extérieur du Québec, cet employé est réputé pour cette période :

i. sauf si le sous-paragraphe ii s’applique, ne se présenter au travail qu’à
cet établissement situé au Québec ;

ii. ne se présenter au travail qu’à cet établissement situé à l’extérieur du
Québec, lorsque, au cours de cette période, il se présente au travail
principalement à un tel établissement de son employeur ;

b) lorsque, au cours d’une partie ou de la totalité d’une année d’imposition
ou d’un exercice financier, un employé n’est pas requis de se présenter au
travail à un établissement de son employeur et que son traitement ou salaire,
relativement à cette période, est versé d’un tel établissement situé au Québec,
l’employé est réputé se présenter au travail à cet établissement si les tâches
qu’il accomplit au cours de cette période le sont principalement au Québec. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1029.8.36.7.1 de cette loi,
s’applique à un exercice financier d’une société de personnes qui se termine
après le 21 avril 2005. Toutefois, lorsque l’article 1029.8.36.7.1 de cette loi
s’applique à l’égard d’un salaire, autre qu’un salaire engagé après le
21 avril 2005 pour des travaux relatifs à une activité de dessin de patron de la
société de personnes admissible réalisés après cette date par un patroniste
admissible :

1° le premier alinéa de cet article 1029.8.36.7.1 doit se lire comme suit :

« 1029.8.36.7.1. Lorsque le ministre du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation délivre à une société de personnes
admissible, pour une période d’un exercice financier, une attestation à l’égard
d’une activité de design, concernant une entreprise qu’elle exploite au Québec,
chaque société admissible qui est membre de la société de personnes admissible
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à la fin de cet exercice financier et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire en vertu de l’article 1000, pour son année d’imposition dans laquelle
se termine l’exercice financier de la société de personnes, les documents visés
au sixième alinéa, est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir payé au
ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, un montant égal à 15 % de sa part de l’ensemble des montants dont
chacun représente le moindre de 60 000 $ et du salaire engagé par la société de
personnes admissible, dans le cadre de l’activité de design et au cours de la
période décrite dans l’attestation, à l’égard d’un designer admissible qui se
présente au travail à un établissement de la société de personnes situé au
Québec, dans la mesure où ce salaire est payé et est, à la fois :

a) raisonnablement attribuable à la réalisation au Québec de cette activité
de design au cours de la période ;

b) raisonnable dans les circonstances. » ;

2° les paragraphes a et b du troisième alinéa de l’article 1029.8.36.7.1 de
cette loi doivent se lire comme suit :

« a) lorsqu’un salaire engagé dans un exercice financier est raisonnablement
attribuable à la réalisation d’une activité de design dans un exercice financier
postérieur à l’exercice financier, ce salaire est réputé engagé dans cet exercice
financier postérieur ;

« b) lorsqu’un salaire engagé au cours d’une période, à l’égard d’un designer
admissible, est attribuable, dans une proportion d’au moins 90 %, à la réalisation
d’une activité de design, ce salaire est réputé entièrement attribuable à cette
activité de design ; » ;

3° le cinquième alinéa de l’article 1029.8.36.7.1 de cette loi doit se lire
comme suit :

« Pour l’application du premier alinéa, le montant de 60 000 $ doit être
remplacé par le montant obtenu en multipliant ce montant par le rapport entre
le nombre de jours au cours desquels le designer admissible est un employé de
la société de personnes admissible dans la période visée à cet alinéa et 365. » ;

4° le sixième alinéa de cet article 1029.8.36.7.1 doit se lire en y remplaçant
le paragraphe c par le suivant :

« c) une copie de toute attestation de qualification délivrée par le ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation à un
designer admissible visé au premier alinéa. ».

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1029.8.36.7.2 de cette loi,
s’applique à une année d’imposition d’une société ou à un exercice financier
d’une société de personnes qui se termine après le 21 avril 2005.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3393

140. 1. L’article 1029.8.36.10 de cette loi est modifié par le remplacement
de « 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7 », partout où cela se trouve dans le premier
alinéa, par « 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7.1 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005.

141. 1. L’article 1029.8.36.15 de cette loi est modifié par le remplacement
de « 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7 », partout où cela se trouve, par « 1029.8.36.5 à
1029.8.36.7.1 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005.

142. 1. L’article 1029.8.36.16 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots
« ministre du Développement économique et régional et de la Recherche »
par « ministre du Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation » ;

2° par le remplacement des paragraphes b à d par les suivants :

« b) aucun montant ne peut être réputé, en vertu de l’article 1029.8.36.5,
avoir été payé au ministre par une société admissible à l’égard d’une dépense
qu’elle engage relativement à un contrat conclu avec un consultant externe
admissible relativement à une activité de design réalisée dans le cadre de ce
contrat, si l’attestation délivrée à la société à l’égard de l’activité de design ou
l’attestation de qualification délivrée au consultant externe admissible est
révoquée ;

« c) aucun montant ne peut être réputé, en vertu de l’article 1029.8.36.6,
avoir été payé au ministre par une société admissible à l’égard d’une dépense
qu’engage une société de personnes dont elle est membre relativement à un
contrat conclu avec un consultant externe admissible relativement à une
activité de design réalisée dans le cadre de ce contrat, si l’attestation délivrée à
la société de personnes à l’égard de l’activité de design ou l’attestation de
qualification délivrée au consultant externe admissible est révoquée ;

« d) aucun montant ne peut être réputé, en vertu de l’article 1029.8.36.7,
avoir été payé au ministre par une société admissible à l’égard d’un salaire
engagé dans le cadre d’une activité de design ou de dessin de patron visée au
premier alinéa de cet article réalisée par un designer admissible ou un patroniste
admissible, si :

i. l’attestation délivrée à la société, à l’égard de cette activité de design, est
révoquée ;

ii. l’attestation de qualification délivrée à ce designer admissible ou à ce
patroniste admissible, selon le cas, est révoquée ; » ;
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3° par l’addition, après le paragraphe d, du suivant :

« e) aucun montant ne peut être réputé, en vertu de l’article 1029.8.36.7.1,
avoir été payé au ministre par une société admissible à l’égard d’un salaire
engagé par une société de personnes admissible dont elle est membre dans le
cadre d’une activité de design ou de dessin de patron visée au premier alinéa
de cet article réalisée par un designer admissible ou un patroniste admissible,
si :

i. l’attestation délivrée à la société de personnes, à l’égard de cette activité
de design, est révoquée ;

ii. l’attestation de qualification délivrée à ce designer admissible ou à ce
patroniste admissible, selon le cas, est révoquée. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 18 février 2005.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
22 avril 2005.

143. 1. L’article 1029.8.36.18 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.36.18. Aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir
été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société admissible
en vertu de l’un des articles 1029.8.36.5 et 1029.8.36.6, les règles suivantes
s’appliquent :

a) le salaire visé au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.5 versé à un designer admissible ou à un patroniste
admissible par un consultant externe admissible doit être diminué, le cas
échéant, du montant de tout paiement contractuel, de toute aide
gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale attribuables à ce
salaire, que le consultant externe admissible ou la société admissible a reçus,
est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus
tard à la date d’échéance de production qui est applicable à la société admissible
pour cette année d’imposition ;

b) la dépense visée au paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.5
doit être diminuée, le cas échéant, du montant de tout paiement contractuel, de
toute aide gouvernementale, de toute aide non gouvernementale ou de tout
paiement apparent, attribuables à cette dépense, que la société admissible ou,
dans le cas d’un paiement apparent, une personne avec laquelle elle a un lien
de dépendance, a reçus, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société admissible pour cette année d’imposition ;

c) la part d’une société admissible membre d’une société de personnes
admissible d’un salaire visé au sous-paragraphe i du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.6 versé à un designer admissible ou à un patroniste
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admissible par un consultant externe admissible doit être diminuée, le cas
échéant :

i. de sa part du montant de tout paiement contractuel, de toute aide
gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale attribuables à ce
salaire que le consultant externe admissible ou la société de personnes
admissible a reçus, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre
à recevoir, au plus tard six mois après la fin de l’exercice financier de la
société de personnes dans lequel le salaire a été engagé ;

ii. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale attribuables à ce salaire que cette
société admissible a reçus, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard six mois après la fin de l’exercice financier
de la société de personnes dans lequel le salaire a été engagé ;

d) la part d’une société admissible membre d’une société de personnes
admissible d’une dépense visée au paragraphe b du premier alinéa de l’article
1029.8.36.6 doit être diminuée, le cas échéant :

i. de sa part du montant de tout paiement contractuel, de toute aide
gouvernementale, de toute aide non gouvernementale ou de tout paiement
apparent, attribuables à cette dépense, que la société de personnes admissible
a reçus, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir,
au plus tard six mois après la fin de l’exercice financier de la société de
personnes dans lequel la dépense a été engagée ;

ii. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale,
de toute aide non gouvernementale ou de tout paiement apparent, attribuables
à cette dépense, que cette société admissible ou, dans le cas d’un paiement
apparent, une personne avec laquelle elle a un lien de dépendance, a reçus, est
en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard
six mois après la fin de l’exercice financier de la société de personnes dans
lequel la dépense a été engagée.

Pour l’application du sous-paragraphe i des paragraphes c et d du premier
alinéa, la part de la société admissible du montant de tout paiement contractuel,
de toute aide gouvernementale, de toute aide non gouvernementale ou de tout
paiement apparent que la société de personnes admissible a reçus, est en droit
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, est égale à la
proportion de ce montant représentée par le rapport entre la part de la société
admissible du revenu ou de la perte de la société de personnes pour l’exercice
financier de cette société de personnes qui se termine dans son année
d’imposition, et le revenu ou la perte de cette société de personnes pour cet
exercice financier, en supposant, si le revenu et la perte de la société de
personnes pour cet exercice financier sont nuls, que le revenu de la société de
personnes pour cet exercice financier est égal à 1 000 000 $. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
21 avril 2005, pour des travaux relatifs à une activité de design ou de dessin de
patron réalisés après cette date, dans le cadre d’un contrat conclu avec un
consultant externe admissible après cette date.

144. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.18,
des suivants :

« 1029.8.36.18.1. Aux fins de calculer le montant qui est réputé
avoir été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société
admissible en vertu de l’un des articles 1029.8.36.7 et 1029.8.36.7.1, les
règles suivantes s’appliquent :

a) le salaire engagé par la société admissible et visé au sous-paragraphe i
du paragraphe a ou b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.7 doit être
diminué, le cas échéant, du montant de tout paiement contractuel, de toute
aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale attribuables à ce
salaire que la société admissible a reçus, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance de
production qui lui est applicable pour cette année d’imposition ;

b) la part d’une société admissible membre d’une société de personnes
admissible d’un salaire visé au sous-paragraphe i du paragraphe a ou b du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.7.1 et engagé par la société de personnes
admissible doit être diminuée, le cas échéant :

i. de sa part du montant de tout paiement contractuel, de toute aide
gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale attribuables à ce
salaire que la société de personnes admissible a reçus, est en droit de recevoir
ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard six mois après la
fin de l’exercice financier de la société de personnes dans lequel le salaire a
été engagé ;

ii. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale attribuables à ce salaire que cette
société admissible a reçus, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement
s’attendre à recevoir, au plus tard six mois après la fin de l’exercice financier
de la société de personnes dans lequel le salaire a été engagé.

Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa,
la part de la société admissible du montant de tout paiement contractuel, de
toute aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale que la
société de personnes admissible a reçus, est en droit de recevoir ou peut
raisonnablement s’attendre à recevoir, est égale à la proportion de ce montant
représentée par le rapport entre la part de la société admissible du revenu ou de
la perte de la société de personnes pour l’exercice financier de cette société de
personnes qui se termine dans son année d’imposition, et le revenu ou la perte
de cette société de personnes pour cet exercice financier, en supposant, si le
revenu et la perte de la société de personnes pour cet exercice financier sont
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nuls, que le revenu de la société de personnes pour cet exercice financier est
égal à 1 000 000 $.

« 1029.8.36.18.2. Lorsque, à l’égard d’un contrat conclu avec un
consultant externe admissible prévoyant la réalisation d’une activité de design,
une personne ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou
peut raisonnablement s’attendre à obtenir un bénéfice ou un avantage autre
que celui que l’on peut raisonnablement attribuer à la réalisation de l’activité
de design, que ce soit sous forme de remboursement, de compensation, de
garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa juste valeur
marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière, les règles
suivantes s’appliquent :

a) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au
ministre pour une année d’imposition par une société admissible en vertu de
l’article 1029.8.36.5, la dépense y visée doit être diminuée du montant de ce
bénéfice ou de cet avantage que la personne ou la société de personnes a
obtenus, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir,
au plus tard à la date d’échéance de production qui est applicable à la société
admissible pour cette année d’imposition ;

b) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au ministre
en vertu de l’article 1029.8.36.6 par une société admissible membre de la
société de personnes admissible pour une année d’imposition, la part de cette
société admissible de la dépense y visée doit être diminuée :

i. de sa part du montant de ce bénéfice ou de cet avantage qu’une société de
personnes ou une personne autre qu’une personne visée au sous-paragraphe ii
a obtenus, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir,
au plus tard six mois après la fin de l’exercice financier de la société de
personnes admissible dans lequel la dépense a été engagée ;

ii. du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que cette société admissible
ou une personne avec laquelle elle a un lien de dépendance a obtenus, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six
mois après la fin de l’exercice financier de la société de personnes admissible
dans lequel la dépense a été engagée.

Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa,
la part de la société admissible du montant du bénéfice ou de l’avantage
qu’une société de personnes ou une personne a obtenus, est en droit d’obtenir
ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, est égale à la proportion de ce
montant représentée par le rapport entre la part de la société admissible du
revenu ou de la perte de la société de personnes admissible pour l’exercice
financier de cette société de personnes qui se termine dans son année
d’imposition, et le revenu ou la perte de cette société de personnes pour cet
exercice financier, en supposant, si le revenu et la perte de cette société de
personnes pour cet exercice financier sont nuls, que le revenu de cette société
de personnes pour cet exercice financier est égal à 1 000 000 $.



3398 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

« 1029.8.36.18.3. Lorsque, à l’égard de l’emploi d’un particulier
auprès d’une société admissible ou d’une société de personnes admissible à
titre de designer admissible ou de patroniste admissible, une personne ou une
société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir un bénéfice ou un avantage autre que celui que l’on peut
raisonnablement attribuer à l’exercice de cet emploi, que ce soit sous forme de
remboursement, de compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un
bien qui excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de
toute autre manière, les règles suivantes s’appliquent :

a) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au
ministre pour une année d’imposition par la société admissible en vertu de
l’article 1029.8.36.7, le salaire engagé par la société admissible et visé
au sous-paragraphe i du paragraphe a ou b du premier alinéa de cet
article 1029.8.36.7, à l’égard de la société admissible pour l’année d’imposition,
relativement à ce designer admissible ou à ce patroniste admissible, doit être
diminué du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que la personne ou la
société de personnes a obtenus, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société admissible pour cette année d’imposition ;

b) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au ministre
en vertu de l’article 1029.8.36.7.1 par une société admissible membre de la
société de personnes admissible pour une année d’imposition, la part de la
société admissible d’un salaire engagé par la société de personnes admissible
et visé au sous-paragraphe i du paragraphe a ou b du premier alinéa de cet
article 1029.8.36.7.1, à l’égard de la société admissible pour l’année
d’imposition, relativement à ce designer admissible ou à ce patroniste
admissible, doit être diminuée :

i. de sa part du montant de ce bénéfice ou de cet avantage qu’une société de
personnes ou une personne autre qu’une personne visée au sous-paragraphe ii
a obtenus, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir,
au plus tard six mois après la fin de l’exercice financier de la société de
personnes admissible dans lequel le salaire a été engagé ;

ii. du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que cette société admissible
ou une personne avec laquelle elle a un lien de dépendance a obtenus, est en
droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, au plus tard six
mois après la fin de l’exercice financier de la société de personnes admissible
dans lequel le salaire a été engagé.

Pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa,
la part de la société admissible du montant du bénéfice ou de l’avantage
qu’une société de personnes ou une personne a obtenus, est en droit d’obtenir
ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir, est égale à la proportion de ce
montant représentée par le rapport entre la part de la société admissible du
revenu ou de la perte de la société de personnes admissible pour l’exercice
financier de cette société de personnes qui se termine dans son année
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d’imposition, et le revenu ou la perte de cette société de personnes pour cet
exercice financier, en supposant, si le revenu et la perte de cette société de
personnes pour cet exercice financier sont nuls, que le revenu de cette société
de personnes pour cet exercice financier est égal à 1 000 000 $. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les articles 1029.8.36.18.1 et
1029.8.36.18.3 de cette loi, s’applique à une année d’imposition d’une société
ou à un exercice financier d’une société de personnes qui se termine après le
21 avril 2005. Toutefois :

1° lorsque l’article 1029.8.36.18.1 de cette loi s’applique à l’égard d’un
salaire engagé par une société ou une société de personnes, autre qu’un salaire
engagé après le 21 avril 2005 pour des travaux relatifs à une activité de
dessin de patron réalisés après cette date par un patroniste admissible, le
paragraphe a du premier alinéa de cet article et la partie du paragraphe b de ce
premier alinéa qui précède le sous-paragraphe i doivent se lire en y supprimant
« sous-paragraphe i du paragraphe a ou b du » ;

2° lorsque l’article 1029.8.36.18.3 de cette loi s’applique à l’égard d’un
salaire, autre qu’un salaire engagé après le 21 avril 2005 pour des travaux
relatifs à une activité de dessin de patron de la société de personnes admissible
réalisés après cette date par un patroniste admissible, les règles suivantes
s’appliquent :

a) le paragraphe a du premier alinéa de cet article 1029.8.36.18.3 doit se
lire comme suit :

« a) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au
ministre pour une année d’imposition par la société admissible en vertu de
l’article 1029.8.36.7, le salaire engagé par la société admissible et visé au
premier alinéa de cet article 1029.8.36.7, à l’égard de la société admissible
pour l’année d’imposition, relativement à ce designer admissible, doit être
diminué du montant de ce bénéfice ou de cet avantage que la personne ou la
société de personnes a obtenus, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement
s’attendre à obtenir, au plus tard à la date d’échéance de production qui est
applicable à la société admissible pour cette année d’imposition ; » ;

b) la partie du paragraphe b du premier alinéa de cet article 1029.8.36.18.3
qui précède le sous-paragraphe i doit se lire comme suit :

« b) aux fins de calculer le montant qui est réputé avoir été payé au ministre
en vertu de l’article 1029.8.36.7.1 par une société admissible membre de la
société de personnes admissible pour une année d’imposition, la part de la
société admissible d’un salaire engagé par la société de personnes admissible
et visé au premier alinéa de cet article 1029.8.36.7.1, à l’égard de la société
admissible pour l’année d’imposition, relativement à ce designer admissible,
doit être diminuée : ».
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3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1029.8.36.18.2 de cette loi, a
effet depuis le 22 avril 2005.

145. 1. Les articles 1029.8.36.20 à 1029.8.36.23 de cette loi sont remplacés
par les suivants :

« 1029.8.36.20. Lorsque, au cours d’une année d’imposition, appelée
« année du remboursement » dans le présent article, soit une société admissible
ou un consultant externe admissible avec lequel la société admissible a conclu
un contrat pour la réalisation d’une activité de design paie, conformément à
une obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale, soit une personne ou une société de personnes paie,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’un bénéfice ou d’un
avantage, et que l’aide gouvernementale, l’aide non gouvernementale, le
bénéfice ou l’avantage, selon le cas, a réduit, conformément au paragraphe a
ou b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.18 ou au paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.18.2, selon le cas, une dépense engagée par la
société admissible dans une année d’imposition donnée aux fins de calculer le
montant que la société admissible est réputée avoir payé au ministre pour
l’année d’imposition donnée en vertu de l’article 1029.8.36.5, la société
admissible est réputée, si elle joint le formulaire prescrit à sa déclaration
fiscale qu’elle doit produire, en vertu de l’article 1000, pour l’année du
remboursement, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui
est applicable pour l’année du remboursement, en acompte sur son impôt à
payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à
l’excédent du montant qu’elle serait réputée avoir payé au ministre pour
l’année donnée en vertu de l’article 1029.8.36.5 à l’égard de cette dépense, si
tout montant ainsi payé en remboursement d’une telle aide, d’un tel bénéfice
ou d’un tel avantage, au plus tard à la fin de l’année du remboursement
avait réduit, pour l’année donnée, l’aide gouvernementale ou l’aide non
gouvernementale, le bénéfice ou l’avantage, sur l’ensemble des montants
suivants :

a) le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour l’année
donnée en vertu de l’article 1029.8.36.5 à l’égard de la dépense ;

b) tout montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent article pour une année d’imposition antérieure à l’année du
remboursement à l’égard d’un montant payé à titre de remboursement de cette
aide, de ce bénéfice ou de cet avantage.

« 1029.8.36.21. Lorsque, au cours d’un exercice financier, appelé
« exercice financier du remboursement » dans le présent article, soit une
société de personnes admissible ou un consultant externe admissible avec
lequel la société de personnes admissible a conclu un contrat pour la réalisation
d’une activité de design paie, conformément à une obligation juridique, un
montant que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement
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d’une aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale, soit une
personne ou une société de personnes paie, conformément à une obligation
juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer comme le
remboursement d’un bénéfice ou d’un avantage et que l’aide gouvernementale,
l’aide non gouvernementale, le bénéfice ou l’avantage, selon le cas, a réduit,
conformément au sous-paragraphe i du paragraphe c ou d du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.18 ou au sous-paragraphe i du paragraphe b du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.18.2, selon le cas, la part d’une société membre
de la société de personnes admissible d’une dépense engagée par la société de
personnes admissible dans un exercice financier donné aux fins de calculer le
montant que la société est réputée avoir payé au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.6, à l’égard de cette part, pour son année d’imposition dans
laquelle s’est terminé l’exercice financier donné, la société est réputée, si elle
est membre de la société de personnes admissible à la fin de l’exercice
financier du remboursement et si elle joint le formulaire prescrit à sa déclaration
fiscale qu’elle doit produire, en vertu de l’article 1000, pour son année
d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier du remboursement,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, un montant égal à l’excédent du montant donné qu’elle serait
réputée, si l’on tenait compte des hypothèses prévues au deuxième alinéa,
avoir payé au ministre, à l’égard de cette part, en vertu de l’article 1029.8.36.6
pour son année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier
donné, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant qu’elle serait réputée avoir payé au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.6 pour son année d’imposition dans laquelle se termine
l’exercice financier donné, à l’égard de la dépense engagée par la société de
personnes admissible, si la part de la société du revenu ou de la perte de la
société de personnes admissible pour l’exercice financier donné était la même
que sa part pour l’exercice financier du remboursement ;

b) tout montant que la société serait réputée avoir payé au ministre en vertu
du présent article pour une année d’imposition antérieure à l’année d’imposition
dans laquelle se termine l’exercice financier du remboursement, à l’égard
d’un montant payé par la société de personnes admissible, la personne ou la
société de personnes, si la part de la société du revenu ou de la perte de la
société de personnes admissible pour l’exercice financier donné était la même
que sa part pour l’exercice financier du remboursement.

Le montant donné auquel le premier alinéa fait référence doit être calculé
comme si, à la fois :

a) tout montant payé en remboursement d’une aide, d’un bénéfice ou d’un
avantage au plus tard à la fin de l’exercice financier du remboursement avait,
pour l’exercice financier donné, réduit, selon le cas, le montant de toute aide
gouvernementale, de toute aide non gouvernementale, de tout bénéfice ou de
tout avantage visés au sous-paragraphe i de l’un des paragraphes c et d
du premier alinéa de l’article 1029.8.36.18 ou au sous-paragraphe i du
paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.18.2 ;
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b) la part de la société du revenu ou de la perte de la société de personnes
admissible pour l’exercice financier donné avait été la même que sa part pour
l’exercice financier du remboursement.

« 1029.8.36.22. Lorsque, au cours d’un exercice financier, appelé
« exercice financier du remboursement » dans le présent article, soit une
société admissible qui est membre d’une société de personnes admissible à la
fin de l’exercice financier du remboursement paie, conformément à une
obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale que la société admissible a reçues, soit la société admissible
ou une personne avec laquelle elle a un lien de dépendance, paie, conformément
à une obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’un bénéfice ou d’un avantage que la société
admissible ou cette personne a obtenus, et que l’aide gouvernementale, l’aide
non gouvernementale, le bénéfice ou l’avantage, selon le cas, a réduit,
conformément au sous-paragraphe ii de l’un des paragraphes c et d du premier
alinéa de l’article 1029.8.36.18 ou au sous-paragraphe ii du paragraphe b du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.18.2, selon le cas, la part de la société
admissible d’une dépense engagée par la société de personnes admissible dans
un exercice financier donné aux fins de calculer le montant que la société
admissible est réputée avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.6,
à l’égard de cette part, pour son année d’imposition dans laquelle s’est terminé
l’exercice financier donné, la société admissible est réputée, si elle joint le
formulaire prescrit à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire, en vertu de
l’article 1000, pour son année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice
financier du remboursement, avoir payé au ministre à la date d’échéance du
solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer
pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à l’excédent du
montant donné qu’elle serait réputée, si l’on tenait compte des hypothèses
prévues au deuxième alinéa, avoir payé au ministre, à l’égard de cette part, en
vertu de l’article 1029.8.36.6 pour son année d’imposition dans laquelle se
termine l’exercice financier donné, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant que la société admissible serait réputée avoir payé au ministre
en vertu de l’article 1029.8.36.6 pour son année d’imposition dans laquelle se
termine l’exercice financier donné, à l’égard de la dépense engagée par la
société de personnes admissible, si la part de la société admissible du revenu
ou de la perte de la société de personnes pour l’exercice financier donné était
la même que sa part pour l’exercice financier du remboursement ;

b) tout montant que la société admissible serait réputée avoir payé au
ministre en vertu du présent article pour une année d’imposition antérieure à
l’année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier du
remboursement, à l’égard d’un montant payé par la société admissible, ou la
personne avec laquelle elle a un lien de dépendance, si la part de la société
admissible du revenu ou de la perte de la société de personnes admissible pour
l’exercice financier donné était la même que sa part pour l’exercice financier
du remboursement.
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Le montant donné auquel le premier alinéa fait référence doit être calculé
comme si, à la fois :

a) tout montant payé en remboursement d’une aide, d’un bénéfice ou d’un
avantage au plus tard à la fin de l’exercice financier du remboursement avait,
pour l’exercice financier donné, réduit, selon le cas, le montant de toute aide
gouvernementale, de toute aide non gouvernementale, de tout bénéfice ou de
tout avantage visés au sous-paragraphe ii de l’un des paragraphes c et d
du premier alinéa de l’article 1029.8.36.18 ou au sous-paragraphe ii du
paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.18.2 ;

b) la part de la société admissible du revenu ou de la perte de la société de
personnes admissible pour l’exercice financier donné avait été la même que sa
part pour l’exercice financier du remboursement.

« 1029.8.36.23. Lorsque, au cours d’une année d’imposition, appelée
« année du remboursement » dans le présent article, soit une société paie,
conformément à une obligation juridique, un montant que l’on peut
raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale, soit une personne ou
une société de personnes paie, conformément à une obligation juridique, un
montant que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement
d’un bénéfice ou d’un avantage, et que l’aide gouvernementale, l’aide non
gouvernementale, le bénéfice ou l’avantage, selon le cas, a réduit le montant
d’un salaire engagé à l’égard d’un designer admissible ou d’un patroniste
admissible, selon le cas, conformément au paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.18.1 ou 1029.8.36.18.3, selon le cas, à l’égard duquel la
société admissible est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de
l’article 1029.8.36.7 pour une année d’imposition donnée, la société admissible
est réputée, si elle joint le formulaire prescrit à sa déclaration fiscale qu’elle
doit produire, en vertu de l’article 1000, pour l’année du remboursement,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
l’année du remboursement, en acompte sur son impôt à payer pour cette année
en vertu de la présente partie, un montant égal à l’excédent du montant qu’elle
serait réputée avoir payé au ministre pour l’année donnée en vertu de
l’article 1029.8.36.7 à l’égard de ce salaire, si tout montant ainsi payé en
remboursement d’une telle aide au plus tard à la fin de l’année du
remboursement avait réduit, pour l’année donnée, l’aide gouvernementale,
l’aide non gouvernementale, le bénéfice ou l’avantage, sur l’ensemble des
montants suivants :

a) le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre pour l’année
donnée en vertu de l’article 1029.8.36.7 à l’égard du salaire engagé relativement
au designer admissible ou au patroniste admissible, selon le cas ;

b) tout montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent article pour une année d’imposition antérieure à l’année du
remboursement à l’égard d’un montant payé par la société admissible à titre
de remboursement de cette aide, de ce bénéfice ou de cet avantage. ».
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2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les articles 1029.8.36.20 à 1029.8.36.22
de cette loi, s’applique à l’égard d’un remboursement d’une aide, d’un bénéfice
ou d’un avantage qui survient après le 21 avril 2005 et qui a réduit une
dépense engagée après cette date relativement à un contrat conclu avec un
consultant externe admissible après cette date.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1029.8.36.23 de cette loi,
s’applique à l’égard d’un remboursement d’une aide, d’un bénéfice ou d’un
avantage qui a réduit un salaire engagé après le 21 avril 2005, pour des travaux
relatifs à une activité de design ou de dessin de patron réalisés après cette date.

4. De plus :

1° lorsque les articles 1029.8.36.20 à 1029.8.36.22 de cette loi s’appliquent
à un remboursement d’une aide, d’un bénéfice ou d’un avantage qui survient
après le 21 avril 2005 et qui a réduit une dépense autre qu’une dépense
engagée après le 21 avril 2005, relativement à un contrat conclu avec un
consultant externe admissible après cette date, la partie de ces articles qui
précède le paragraphe b doit se lire comme suit :

« 1029.8.36.20. Lorsque, à un moment donné, une société admissible,
ou une personne ou une société de personnes, paie, conformément à une
obligation juridique, un montant donné que l’on peut raisonnablement
considérer, selon le cas, comme le remboursement d’une aide gouvernementale
ou d’une aide non gouvernementale que la société admissible a reçues, ou
comme le remboursement d’un bénéfice ou d’un avantage que la personne ou
la société de personnes a obtenus, qui a réduit, conformément au paragraphe a
du premier alinéa de l’article 1029.8.36.18 ou 1029.8.36.27, selon le cas, une
dépense engagée par la société admissible à l’égard d’un contrat de consultation
externe, aux fins de calculer le montant qu’elle est réputée avoir payé au
ministre pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.5
relativement à ce contrat, le montant donné est réputé une dépense visée à cet
article, relativement à ce contrat, pour l’année d’imposition qui comprend le
moment donné et, pour l’application de l’article 1029.8.36.5 à cette dépense,
les règles suivantes s’appliquent :

a) la société admissible est réputée détenir une attestation valide délivrée,
pour l’année d’imposition qui comprend le moment donné, par le ministre du
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation qui fait
mention du contrat de consultation externe ; » ;

« 1029.8.36.21. Lorsque, à un moment donné, une société de
personnes admissible, ou une personne ou une société de personnes, paie,
conformément à une obligation juridique, un montant donné que l’on peut
raisonnablement considérer, selon le cas, comme le remboursement d’une
aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale que la société de
personnes admissible a reçues, ou comme le remboursement d’un bénéfice ou
d’un avantage que la personne ou la société de personnes a obtenus, qui a
réduit, conformément au sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa
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de l’article 1029.8.36.18 ou 1029.8.36.27, selon le cas, la part d’une société
admissible membre de la société de personnes admissible d’une dépense
engagée par la société de personnes admissible à l’égard d’un contrat de
consultation externe, aux fins de calculer le montant que la société admissible
est réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de
l’article 1029.8.36.6 relativement à ce contrat, le montant donné est réputé
une dépense visée à cet article, relativement à ce contrat, pour l’exercice
financier de la société de personnes admissible qui comprend le moment
donné et, pour l’application de l’article 1029.8.36.6 à cette dépense, les règles
suivantes s’appliquent :

a) la société de personnes admissible est réputée détenir une attestation
valide délivrée, pour l’exercice financier qui comprend le moment donné, par
le ministre du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation
qui fait mention du contrat de consultation externe ; » ;

« 1029.8.36.22. Lorsque, à un moment donné, une société admissible
membre d’une société de personnes admissible, ou une personne avec laquelle
la société admissible a un lien de dépendance, paie, conformément à une
obligation juridique, un montant donné que l’on peut raisonnablement
considérer, selon le cas, comme le remboursement d’une aide gouvernementale
ou d’une aide non gouvernementale que la société admissible a reçues, ou
comme le remboursement d’un bénéfice ou d’un avantage que la société
admissible ou la personne a obtenus, qui a réduit, conformément au sous-
paragraphe ii du paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.36.18 ou
1029.8.36.27, selon le cas, la part de la société admissible d’une dépense
engagée par la société de personnes admissible aux fins de calculer le montant
que la société admissible est réputée avoir payé au ministre pour une année
d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.6 relativement à un contrat de
consultation externe, le montant donné est réputé la part de la société admissible
d’une dépense, visée à cet article, relativement à ce contrat, pour l’exercice
financier de la société de personnes admissible qui comprend le moment
donné et, pour l’application de l’article 1029.8.36.6 à cette dépense, les règles
suivantes s’appliquent :

a) la société de personnes admissible est réputée détenir une attestation
valide délivrée, pour l’exercice financier qui comprend le moment donné, par
le ministre du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation
qui fait mention du contrat de consultation externe ; » ;

2° lorsque l’article 1029.8.36.23 de cette loi s’applique après le
17 février 2005, le sous-paragraphe i du paragraphe b de cet article doit se lire
en y remplaçant les mots « ministre du Développement économique et régional
et de la Recherche » par « ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation ».

146. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.23,
des suivants :
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« 1029.8.36.23.1. Lorsque, au cours d’un exercice financier, appelé
« exercice financier du remboursement » dans le présent article, soit une
société de personnes admissible paie, conformément à une obligation juridique,
un montant que l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement
d’une aide gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale, soit une
personne ou une société de personnes paie, conformément à une obligation
juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer comme le
remboursement d’un bénéfice ou d’un avantage, et que l’aide gouvernementale,
l’aide non gouvernementale, le bénéfice ou l’avantage, selon le cas, a réduit,
conformément au sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.18.1 ou 1029.8.36.18.3, selon le cas, la part d’une société
admissible membre de la société de personnes admissible du montant d’un
salaire engagé par la société de personnes admissible dans un exercice financier
donné à l’égard d’un designer admissible ou d’un patroniste admissible, selon
le cas, aux fins de calculer le montant que la société admissible est réputée
avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.7.1 pour son année
d’imposition dans laquelle s’est terminé l’exercice financier donné, la société
admissible est réputée, si elle est membre de la société de personnes admissible
à la fin de l’exercice financier du remboursement et si elle joint le formulaire
prescrit à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire, en vertu de
l’article 1000, pour son année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice
financier du remboursement, avoir payé au ministre à la date d’échéance du
solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer
pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal à l’excédent du
montant donné qu’elle serait réputée, si l’on tenait compte des hypothèses
prévues au deuxième alinéa, avoir payé au ministre, à l’égard de cette part, en
vertu de l’article 1029.8.36.7.1 pour son année d’imposition dans laquelle se
termine l’exercice financier donné, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant que la société admissible serait réputée avoir payé au ministre
en vertu de l’article 1029.8.36.7.1 pour son année d’imposition dans laquelle
se termine l’exercice financier donné, à l’égard du salaire engagé par la
société de personnes admissible relativement au designer admissible ou au
patroniste admissible, selon le cas, si la part de la société admissible du revenu
ou de la perte de la société de personnes pour l’exercice financier donné était
la même que sa part pour l’exercice financier du remboursement ;

b) tout montant que la société admissible serait réputée avoir payé au
ministre en vertu du présent article pour une année d’imposition antérieure à
l’année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier du
remboursement, à l’égard d’un montant payé par la société de personnes
admissible, la personne ou la société de personnes, si la part de la société
admissible du revenu ou de la perte de la société de personnes admissible pour
l’exercice financier donné était la même que sa part pour l’exercice financier
du remboursement.

Le montant donné auquel le premier alinéa fait référence doit être calculé
comme si, à la fois :



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3407

a) tout montant payé en remboursement d’une aide, d’un bénéfice ou d’un
avantage au plus tard à la fin de l’exercice financier du remboursement avait,
pour l’exercice financier donné, réduit, selon le cas, le montant de toute aide
gouvernementale, de toute aide non gouvernementale, de tout bénéfice ou de
tout avantage visés au sous-paragraphe i du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.18.1 ou 1029.8.36.18.3 ;

b) la part de la société admissible du revenu ou de la perte de la société de
personnes admissible pour l’exercice financier donné avait été la même que sa
part pour l’exercice financier du remboursement.

« 1029.8.36.23.2. Lorsque, au cours d’un exercice financier, appelé
« exercice financier du remboursement » dans le présent article, soit une
société admissible qui est membre d’une société de personnes admissible à la
fin de l’exercice financier du remboursement paie, conformément à une
obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’une aide gouvernementale ou d’une aide non
gouvernementale que la société admissible a reçues, soit la société admissible
ou une personne avec laquelle elle a un lien de dépendance paie, conformément
à une obligation juridique, un montant que l’on peut raisonnablement considérer
comme le remboursement d’un bénéfice ou d’un avantage que la société
admissible ou cette personne a obtenus et que l’aide gouvernementale, l’aide
non gouvernementale, le bénéfice ou l’avantage, selon le cas, a réduit,
conformément au sous-paragraphe ii du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.18.1 ou 1029.8.36.18.3, la part de la société admissible du
montant d’un salaire engagé par la société de personnes admissible dans un
exercice financier donné à l’égard d’un designer admissible ou d’un patroniste
admissible, selon le cas, aux fins de calculer le montant que la société
admissible est réputée avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.7.1
pour son année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier
donné, la société admissible est réputée, si elle joint le formulaire prescrit à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire, en vertu de l’article 1000, pour son
année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier du
remboursement, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui
est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à l’excédent du montant
donné qu’elle serait réputée, si l’on tenait compte des hypothèses prévues au
deuxième alinéa, avoir payé au ministre, à l’égard de cette part, en vertu de
l’article 1029.8.36.7.1 pour son année d’imposition dans laquelle se termine
l’exercice financier donné, sur l’ensemble des montants suivants :

a) le montant que la société admissible serait réputée avoir payé au ministre
en vertu de l’article 1029.8.36.7.1 pour son année d’imposition dans laquelle
se termine l’exercice financier donné, à l’égard de cette part, si la part de la
société admissible du revenu ou de la perte de la société de personnes pour
l’exercice financier donné était la même que sa part pour l’exercice financier
du remboursement ;



3408 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

b) tout montant que la société admissible serait réputée avoir payé au
ministre en vertu du présent article pour une année d’imposition antérieure à
l’année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier du
remboursement, à l’égard d’un montant payé par la société admissible, ou la
personne avec laquelle elle a un lien de dépendance, si la part de la société
admissible du revenu ou de la perte de la société de personnes admissible pour
l’exercice financier donné était la même que sa part pour l’exercice financier
du remboursement.

Le montant donné auquel le premier alinéa fait référence doit être calculé
comme si, à la fois :

a) tout montant payé en remboursement d’une aide, d’un bénéfice ou d’un
avantage au plus tard à la fin de l’exercice financier du remboursement avait,
pour l’exercice financier donné, réduit, selon le cas, le montant de toute aide
gouvernementale, de toute aide non gouvernementale, de tout bénéfice ou de
tout avantage visés au sous-paragraphe ii du paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.18.1 ou 1029.8.36.18.3 ;

b) la part de la société admissible du revenu ou de la perte de la société de
personnes admissible pour l’exercice financier donné avait été la même que sa
part pour l’exercice financier du remboursement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’une société ou à
un exercice financier d’une société de personnes qui se termine après le
21 avril 2005.

147. 1. Les articles 1029.8.36.24 et 1029.8.36.25 de cette loi sont remplacés
par les suivants :

« 1029.8.36.24. Pour l’application des articles 1029.8.36.20 à
1029.8.36.22, est réputé un montant payé à titre de remboursement soit d’une
aide par une société admissible ou un consultant externe admissible qui est
une personne dans une année d’imposition, par une société de personnes
admissible ou un consultant externe admissible qui est une société de personnes
dans un exercice financier, ou par une société admissible membre d’une
société de personnes admissible dans une année d’imposition dans laquelle se
termine l’exercice financier de la société de personnes, soit d’un bénéfice ou
d’un avantage par une personne ou une société de personnes dans une année
d’imposition ou un exercice financier, selon le cas, un montant qui, à la fois :

a) a réduit, par l’effet de l’article 1029.8.36.18 ou 1029.8.36.18.2, la
dépense visée à l’article 1029.8.36.5 ou la part de la société admissible
membre de la société de personnes admissible de la dépense visée à
l’article 1029.8.36.6, selon le cas ;

b) n’a pas été reçu par la société admissible, le consultant externe admissible,
la société de personnes admissible, la société admissible membre de la société
de personnes admissible, la personne ou la société de personnes ;
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c) a cessé dans cette année d’imposition, cet exercice financier ou cette
année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier de la société
de personnes d’être un montant que la société admissible, le consultant
externe admissible, la société de personnes admissible, la société admissible
membre de la société de personnes admissible, la personne ou la société de
personnes, selon le cas, peut raisonnablement s’attendre à recevoir.

« 1029.8.36.25. Pour l’application des articles 1029.8.36.23 à
1029.8.36.23.2, est réputé un montant payé à titre de remboursement soit
d’une aide par une société admissible dans une année d’imposition, par une
société de personnes admissible dans un exercice financier ou par une société
admissible membre d’une société de personnes admissible dans une année
d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier de la société de
personnes, soit d’un bénéfice ou d’un avantage par une personne ou une
société de personnes dans une année d’imposition ou un exercice financier,
selon le cas, un montant qui, à la fois :

a) a réduit, par l’effet de l’article 1029.8.36.18.1 ou 1029.8.36.18.3, le
salaire engagé par la société admissible et visé à l’article 1029.8.36.7 ou la
part de la société admissible membre de la société de personnes admissible
du salaire engagé par la société de personnes admissible et visé à
l’article 1029.8.36.7.1, selon le cas ;

b) n’a pas été reçu par la société admissible, la société de personnes
admissible, la société admissible membre de la société de personnes admissible,
la personne ou la société de personnes ;

c) a cessé dans cette année d’imposition, cet exercice financier ou cette
année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier de la société
de personnes d’être un montant que la société admissible, la société de
personnes admissible, la société admissible membre de la société de personnes
admissible, la personne ou la société de personnes, selon le cas, peut
raisonnablement s’attendre à recevoir. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1029.8.36.24 de cette loi,
s’applique à l’égard d’un montant qui est une aide, un bénéfice ou un avantage
et qui a réduit une dépense engagée après le 21 avril 2005.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1029.8.36.25 de cette loi,
s’applique à une année d’imposition d’une société ou à un exercice financier
d’une société de personnes qui se termine après le 21 avril 2005.

4. De plus, lorsque l’article 1029.8.36.24 de cette loi s’applique à l’égard
d’un montant qui est une aide, un bénéfice ou un avantage et qui a réduit une
dépense autre qu’une dépense engagée après le 21 avril 2005, il doit se lire
comme suit :

« 1029.8.36.24. Pour l’application des articles 1029.8.36.20 à
1029.8.36.22, est réputé un montant payé à titre de remboursement soit d’une
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aide par une société admissible dans une année d’imposition, par une société
de personnes admissible dans un exercice financier ou par une société admissible
membre d’une société de personnes admissible dans une année d’imposition
dans laquelle se termine l’exercice financier de la société de personnes, soit
d’un bénéfice ou d’un avantage par une personne ou une société de personnes
dans une année d’imposition ou un exercice financier, selon le cas, un montant
qui, à la fois :

a) a réduit, par l’effet de l’article 1029.8.36.18 ou 1029.8.36.18.2, la
dépense visée à l’article 1029.8.36.5 ou la part de la société admissible
membre de la société de personnes admissible de la dépense visée à
l’article 1029.8.36.6, selon le cas ;

b) n’a pas été reçu par la société admissible, la société de personnes
admissible, la société admissible membre de la société de personnes admissible,
la personne ou la société de personnes ;

c) a cessé dans cette année d’imposition, cet exercice financier ou cette
année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier de la société
de personnes d’être un montant que la société admissible, la société de
personnes admissible, la société admissible membre de la société de personnes
admissible, la personne ou la société de personnes, selon le cas, peut
raisonnablement s’attendre à recevoir. ».

148. 1. L’article 1029.8.36.27 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005.

149. 1. L’article 1029.8.36.28 de cette loi est modifié par le remplacement
de « 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7 » par « 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7.1 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005.

150. 1. L’article 1029.8.36.59.21 de cette loi, édicté par l’article 244 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié, dans la définition de l’expression
« région admissible » prévue au premier alinéa :

1° par la suppression du sous-paragraphe ii du paragraphe b ;

2° par l’addition, après le paragraphe b, du suivant :

« c) l’agglomération de La Tuque, telle que décrite à l’article 8 de la Loi sur
l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations
(chapitre E-20.001) ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2003. Toutefois, lorsque le
paragraphe c de la définition de l’expression « région admissible » prévue au
premier alinéa de l’article 1029.8.36.59.21 de cette loi s’applique avant le
1er janvier 2006, il doit se lire comme suit :
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« c) la Ville de La Tuque ; ».

151. 1. L’article 1029.8.36.72.1 de cette loi, modifié par l’article 256 du
chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le paragraphe c de
la définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe iii par ce qui
suit :

« c) dont le contrôle est acquis à un moment quelconque de l’année civile
ou d’une année civile précédente, mais après le 11 juin 2003, par une personne
ou un groupe de personnes, sauf si l’acquisition de contrôle :

i. soit survient avant le 1er juillet 2004 et que le ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation atteste qu’elle est le résultat
d’une transaction qui était suffisamment avancée le 11 juin 2003 et qui liait les
parties à cette date ;

ii. soit est effectuée par une société qui exploite, à ce moment, une entreprise
reconnue, par une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou par un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une
telle société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du
groupe, contrôle une telle société ; » ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe iii, du sous-paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003. Toutefois, lorsque le
sous-paragraphe i du paragraphe c de la définition de l’expression « société
admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.72.1 de cette loi
s’applique :

1° entre le 22 mars 2004 et le 18 février 2005, il doit se lire en y remplaçant
les mots « ministre du Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation » par les mots « ministre du Développement économique et
régional et de la Recherche » ;

2° avant le 23 mars 2004, il doit se lire en y remplaçant les mots « ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation » par les
mots « ministre du Développement économique et régional ».

152. L’intitulé de la sous-section 3 de la section II.6.6.1 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :
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« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale, paiement
contractuel et autres ».

153. 1. L’article 1029.8.36.72.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le
cas, a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide
gouvernementale qui consiste en un montant que la société admissible ou la
société qui lui est associée, selon le cas, est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a et après
les mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible donnée a reçu, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition, à l’exception
d’un tel montant d’aide gouvernementale qui consiste en un montant que la
société admissible donnée est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b et après
les mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2004.

154. 1. L’article 1029.8.36.72.29 de cette loi, modifié par l’article 262 du
chapitre 38 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le paragraphe c de
la définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe iii par ce qui
suit :

« c) dont le contrôle est acquis à un moment quelconque de l’année civile
ou d’une année civile précédente, mais après le 11 juin 2003, par une personne
ou un groupe de personnes, sauf si l’acquisition de contrôle :
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i. soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

ii. soit est effectuée par une société qui exploite, à ce moment, une entreprise
reconnue, par une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou par un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une
telle société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du
groupe, contrôle une telle société ; » ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe iii, du sous-paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

155. L’intitulé de la sous-section 3 de la section II.6.6.3 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale, paiement
contractuel et autres ».

156. 1. L’article 1029.8.36.72.35 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le
cas, a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide
gouvernementale qui consiste en un montant que la société admissible ou la
société qui lui est associée, selon le cas, est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a et après
les mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible donnée a reçu, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition, à l’exception



3414 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

d’un tel montant d’aide gouvernementale qui consiste en un montant que la
société admissible donnée est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b et après
les mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2004.

157. 1. L’article 1029.8.36.72.56 de cette loi, modifié par l’article 195 du
chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le paragraphe c de
la définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe ii par ce qui
suit :

« c) dont le contrôle est acquis à un moment quelconque de l’année civile
ou d’une année civile précédente, mais après le 11 juin 2003, par une personne
ou un groupe de personnes, sauf si l’acquisition de contrôle :

i. soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ; » ;

2° par le remplacement des sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe ii
par les suivants :

« 1° relativement à une société qui exploite à ce moment une entreprise
reconnue visée au paragraphe a de la définition de cette expression, une
personne qui est une société qui exploite, à ce moment, une telle entreprise
reconnue, une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une telle
société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe,
contrôle une telle société ;

« 2° relativement à une société qui exploite à ce moment une entreprise
reconnue visée au paragraphe b de la définition de cette expression, une
personne qui est une société qui exploite, à ce moment, une telle entreprise
reconnue, une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une telle
société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du groupe,
contrôle une telle société ; » ;

3° par l’addition, après le sous-paragraphe iii, du sous-paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

158. L’intitulé de la sous-section 3 de la section II.6.6.5 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale, paiement
contractuel et autres ».

159. 1. L’article 1029.8.36.72.62 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le
cas, a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide
gouvernementale qui consiste en un montant que la société admissible ou la
société qui lui est associée, selon le cas, est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a et après
les mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible donnée a reçu, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition, à l’exception
d’un tel montant d’aide gouvernementale qui consiste en un montant que la
société admissible donnée est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b et après
les mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2004.

160. 1. L’article 1029.8.36.72.82.1 de cette loi, modifié par l’article 199
du chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « période
d’admissibilité » prévue au premier alinéa par la suivante :
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« « période d’admissibilité » d’une société désigne, sous réserve du troisième
alinéa, la période qui débute le 1er janvier de la première année civile, antérieure
à l’année civile 2008, qui est visée par le premier certificat d’admissibilité non
annulé délivré à la société ou réputé obtenu par celle-ci, relativement à une
entreprise reconnue, pour l’application de la présente section ou de l’une des
sections II.6.6.2, II.6.6.4 et II.6.6.6 et qui se termine le 31 décembre 2009 ; » ;

2° par l’insertion, dans la définition de l’expression « période de référence »
prévue au premier alinéa et après le mot « désigne », de « , sous réserve du
quatrième alinéa, » ;

3° par la suppression du troisième alinéa ;

4° par l’insertion, après le quatrième alinéa, du suivant :

« Lorsqu’une société qui exploite une entreprise reconnue pour l’application
de la présente section a obtenu d’Investissement Québec l’annulation d’un
certificat d’admissibilité qui lui a été délivré relativement à l’année civile
2000 ou 2001, à l’égard d’une autre entreprise reconnue qu’elle exploitait
pour l’application de l’une des sections II.6.6.2, II.6.6.4 et II.6.6.6, appelé
« certificat d’admissibilité initial » dans le présent alinéa, la société peut
choisir que sa période de référence, aux fins de déterminer le montant qu’elle
est réputée avoir payé au ministre pour l’application de la présente section
pour l’année d’imposition dans laquelle se termine une année civile à l’égard
de laquelle un nouveau certificat d’admissibilité lui est délivré par
Investissement Québec, relativement à cette autre entreprise reconnue, soit
celle qui aurait été déterminée si le certificat d’admissibilité initial n’avait pas
été ainsi annulé. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

3. Les sous-paragraphes 2° et 4° du paragraphe 1 s’appliquent à une
société à l’égard de laquelle un certificat d’admissibilité est délivré, relativement
à une entreprise reconnue qu’elle exploite, pour une année civile postérieure à
l’année civile 2002.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à l’égard de la
continuation d’une entreprise qui survient après le 31 décembre 2004.

161. L’intitulé de la sous-section 3 de la section II.6.6.6.1 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale, paiement
contractuel et autres ».

162. 1. L’article 1029.8.36.72.82.6 de cette loi, modifié par l’article 205
du chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le premier
alinéa :
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1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le
cas, a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide
gouvernementale qui consiste en un montant que la société admissible ou la
société qui lui est associée, selon le cas, est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a et après
les mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible donnée a reçu, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition, à l’exception
d’un tel montant d’aide gouvernementale qui consiste en un montant que la
société admissible donnée est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b et après les
mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2004.

163. 1. L’article 1029.8.36.72.82.13 de cette loi, édicté par l’article 210
du chapitre 23 des lois de 2005, est modifié par le remplacement de la
définition de l’expression « période d’admissibilité » prévue au premier alinéa
par la suivante :

« « période d’admissibilité » d’une société désigne, sous réserve des troisième
et quatrième alinéas, la période qui débute le 1er janvier de la première année
civile, antérieure à l’année civile 2008, qui est visée par le premier certificat
d’admissibilité non annulé délivré à la société ou réputé obtenu par celle-ci,
relativement à une entreprise reconnue, pour l’application de la présente
section et qui se termine le 31 décembre 2009 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

164. L’intitulé de la sous-section 3 de la section II.6.6.6.2 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi, édicté par l’article 210 du
chapitre 23 des lois de 2005, est remplacé par le suivant :
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« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale, paiement
contractuel et autres ».

165. 1. L’article 1029.8.36.72.82.18 de cette loi, édicté par l’article 210
du chapitre 23 des lois de 2005, est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le
cas, a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide
gouvernementale qui consiste en un montant que la société admissible ou la
société qui lui est associée, selon le cas, est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a et après les
mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible donnée a reçu, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
de production qui lui est applicable pour son année d’imposition, à l’exception
d’un tel montant d’aide gouvernementale qui consiste en un montant que la
société admissible donnée est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b et après les
mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2004.

166. 1. L’article 1029.8.36.72.83 de cette loi, modifié par l’article 211 du
chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le paragraphe c de
la définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le sous-paragraphe iii par ce qui
suit :

« c) dont le contrôle est acquis à un moment quelconque de l’année civile
ou d’une année civile précédente, mais après le 11 juin 2003, par une personne
ou un groupe de personnes, sauf si l’acquisition de contrôle :
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i. soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

ii. soit est effectuée par une société qui exploite, à ce moment, une entreprise
reconnue, par une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou par un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une
telle société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du
groupe, contrôle une telle société ; » ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe iii, du sous-paragraphe suivant :

« iv. soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

167. L’intitulé de la sous-section 3 de la section II.6.6.7 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale, paiement
contractuel et autres ».

168. 1. L’article 1029.8.36.72.88 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible ou la société qui lui est associée, selon le
cas, a reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à
recevoir, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour son année d’imposition, à l’exception d’un tel montant d’aide
gouvernementale qui consiste en un montant que la société admissible ou la
société qui lui est associée, selon le cas, est réputée avoir payé au ministre en
vertu du présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

2° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a et après les
mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. du montant de tout paiement contractuel, de toute aide gouvernementale
ou de toute aide non gouvernementale qui est attribuable à ces traitements ou
salaires que la société admissible donnée a reçu, est en droit de recevoir ou
peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date d’échéance
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de production qui lui est applicable pour son année d’imposition, à l’exception
d’un tel montant d’aide gouvernementale qui consiste en un montant que la
société admissible donnée est réputée avoir payé au ministre en vertu du
présent chapitre pour une année d’imposition quelconque ; » ;

4° par l’insertion, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b et après les
mots « traitements ou salaires », de « , autres que ceux visés au sous-
paragraphe ii, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2004.

169. 1. L’article 1029.8.36.95 de cette loi, modifié par l’article 215 du
chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe b de la définition de l’expression « société admissible » prévue au
premier alinéa par le suivant :

« b) une société de gestion de portefeuille qui est dispensée de l’inscription
à titre de conseiller en valeurs en vertu de l’article 194.2 du Règlement sur les
valeurs mobilières, édicté par le décret n° 660-83 (1983, G.O. 2, 1511). ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 septembre 2005.

170. 1. L’article 1029.8.36.147 de cette loi, modifié par l’article 221 du
chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement du
sous-paragraphe ii du paragraphe a du troisième alinéa par le suivant :

« ii. une société qui est dispensée de l’inscription à titre de courtier
en valeurs ou de conseiller en valeurs auprès de l’Autorité des marchés
financiers en vertu du titre V de la Loi sur les valeurs mobilières, de l’un des
articles 2.1, 2.2, 2.9, 2.10, 2.11, 2.16, 2.18, 2.31, 2.33, 2.42, 3.1 et 3.4 du
Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription, approuvé
par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2, 4907), ou de l’un des
articles 194.1 et 194.2 du Règlement sur les valeurs mobilières, édicté par le
décret n° 660-83 (1983, G.O. 2, 1511) ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 septembre 2005.

171. 1. L’article 1029.8.61.1 de cette loi, modifié par l’article 253 du
chapitre 1 des lois de 2005 et par l’article 279 du chapitre 38 des lois de 2005,
est de nouveau modifié :

1° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression « dépense
admissible » prévue au premier alinéa qui précède le paragraphe a par ce qui
suit :

« « dépense admissible » effectuée par un particulier admissible dans une
année d’imposition désigne, sous réserve de l’article 1029.8.61.2, la partie
d’un montant que le gestionnaire autorisé paie dans l’année pour le compte du
particulier admissible, au moyen du mécanisme de paiement visé, que l’on
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peut raisonnablement attribuer soit à un service admissible rendu ou à être
rendu à l’égard du particulier admissible après qu’il ait atteint l’âge de 70 ans
et pour lequel ce dernier transmet un ordre de paiement au gestionnaire
autorisé, soit à un service admissible rendu à l’égard du particulier admissible
avant son décès et après qu’il ait atteint l’âge de 70 ans et pour lequel son
représentant légal transmet un ordre de paiement au gestionnaire autorisé, et
qui correspond : » ;

2° par le remplacement de la définition de l’expression « mécanisme de
paiement visé » et de celle de l’expression « ordre de paiement » prévues au
premier alinéa par les suivantes :

« « mécanisme de paiement visé » désigne l’arrangement intervenu entre le
gestionnaire autorisé et un particulier admissible en vertu duquel le gestionnaire
autorisé, aux fins d’exécuter un ordre de paiement, prélève du compte bancaire
du particulier admissible ou, s’il est décédé et que l’ordre de paiement a été
transmis par son représentant légal, du compte bancaire désigné par ce dernier
les montants requis pour payer, pour le compte du particulier admissible,
l’ensemble des montants compris dans une dépense admissible du particulier
admissible à l’égard d’un service admissible, déterminés en tenant compte,
le cas échéant, du montant que le gestionnaire autorisé verse en vertu de
l’article 1029.8.61.6 au moment où il paie ces montants ;

« « ordre de paiement » désigne une instruction de paiement qu’un particulier
admissible ou, s’il est décédé et qu’il était inscrit, immédiatement avant son
décès, auprès du gestionnaire autorisé, son représentant légal transmet au
gestionnaire autorisé et sur laquelle il est indiqué soit le montant de traitement
ou salaire d’un des employés du particulier admissible à l’égard d’un service
admissible, soit le montant qui représente le coût d’un service admissible, y
compris, le cas échéant, la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente
du Québec à l’égard de ce service ; » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe b de la définition de l’expression
« service admissible » prévue au premier alinéa, de « soit d’un terrain sur
lequel cet établissement domestique autonome est situé, soit d’une chambre
visée à l’article 1029.8.61.1.1 » par « soit d’une chambre visée à l’article
1029.8.61.1.1, soit d’un terrain sur lequel cet établissement domestique
autonome ou cette chambre est situé » ;

4° par l’addition, après le paragraphe c du deuxième alinéa, du paragraphe
suivant :

« d) le montant d’une dépense à l’égard d’un service admissible que le
gestionnaire autorisé paie pour le compte d’un particulier décédé est réputé
avoir été payé dans l’année d’imposition du décès du particulier. ».

2. Les sous-paragraphes 1°, 2° et 4° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’un décès qui survient après le 31 août 2005.
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3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
dépense admissible effectuée après le 29 juin 2000.

172. 1. L’article 1029.8.61.6 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après les mots « à ce particulier
admissible », de « ou à son représentant légal » ;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après les mots « au particulier
admissible », des mots « ou à son représentant légal ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un décès qui survient après le
31 août 2005.

173. L’intitulé de la sous-section 1 de la section II.11.2 du chapitre III.1
du titre III du livre IX de la partie I de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« §1. — Interprétation et généralités ».

174. 1. L’article 1029.8.61.8 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« particulier admissible » par le suivant :

« b) il est le père ou la mère de l’enfant à charge admissible ; » ;

2° par le remplacement, dans la définition de l’expression « revenu familial »,
des mots « à la fin de l’année de référence » par les mots « au début du mois
donné ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

175. 1. L’article 1029.8.61.10 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

176. 1. L’article 1029.8.61.11 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.11. Lorsque, au début d’un mois donné, une personne a
un lien de filiation avec un enfant à charge admissible avec lequel elle réside,
autre qu’un enfant qui fait l’objet d’une garde partagée au début du mois
donné, cette personne est réputée assumer la responsabilité pour les soins et
l’éducation de cet enfant à charge admissible au début du mois donné, sauf si
cette personne est la mère biologique de l’enfant et que, au début du mois
donné, elle n’a pas atteint l’âge de 18 ans et n’a pas de conjoint visé.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3423

Pour l’application du premier alinéa, un enfant à charge admissible qui fait
l’objet d’une garde partagée au début d’un mois donné désigne :

a) soit un enfant qui fait l’objet d’une garde partagée entre des personnes
avec lesquelles il a un lien de filiation et à l’égard de qui chacune de ces
personnes assume au moins 40 % du temps de garde au cours du mois donné ;

b) soit un enfant qui fait l’objet d’une garde partagée entre une personne
avec laquelle il n’a pas de lien de filiation et une personne avec laquelle il a un
tel lien, lorsque cette dernière personne assume moins de 50 % du temps de
garde au cours du mois donné.

Lorsqu’une personne est réputée, en vertu du premier alinéa, assumer la
responsabilité pour les soins et l’éducation d’un enfant à charge admissible au
début d’un mois donné, aucune personne, autre qu’une personne visée à ce
premier alinéa, ne peut être considérée comme assumant, au début du mois
donné, cette responsabilité à l’égard de cet enfant. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

177. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.11,
édicté par l’article 257 du chapitre 1 des lois de 2005, des suivants :

« 1029.8.61.11.1. Lorsque, au début d’un mois donné, des personnes
ont un lien de filiation avec un enfant à charge admissible qui fait l’objet d’une
garde partagée et à l’égard duquel chacune de ces personnes assume au moins
40 % du temps de garde au cours du mois donné, chacune de ces personnes est
réputée assumer la responsabilité pour les soins et l’éducation de cet enfant au
début du mois donné.

Lorsque des personnes sont réputées, en vertu du premier alinéa, assumer la
responsabilité pour les soins et l’éducation d’un enfant à charge admissible au
début d’un mois donné, aucune autre personne que celles visées à ce premier
alinéa ne peut être considérée comme assumant, au début du mois donné, cette
responsabilité à l’égard de cet enfant.

« 1029.8.61.11.2. Lorsque, au début d’un mois donné, une personne
a un lien de filiation avec un enfant à charge admissible qui fait l’objet d’une
garde partagée et à l’égard duquel elle n’assume pas au moins 40 % du temps
de garde au cours du mois donné, cette personne et, le cas échéant, son
conjoint visé, au début du mois donné, sont réputés ne pas résider avec cet
enfant au début du mois donné. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

178. 1. L’article 1029.8.61.12 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié par la suppression, dans ce qui précède
le paragraphe a, du mot « principalement ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

179. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.12,
édicté par l’article 257 du chapitre 1 des lois de 2005, des suivants :

« 1029.8.61.12.1. Lorsque, au début d’un mois donné et par suite de
l’application de l’article 1029.8.61.12, des personnes qui ne sont pas mariées
ensemble, ou, étant mariées, ne vivent pas ensemble, assument la responsabilité
pour les soins et l’éducation d’un enfant à charge admissible, cette responsabilité
est réputée assumée par la personne qui assume de façon prédominante, au
début du mois donné, cette responsabilité, et, le cas échéant, par la personne
qui a un lien de filiation avec cet enfant et à l’égard duquel elle assume au
moins 40 % du temps de garde au cours du mois donné.

« 1029.8.61.12.2. Lorsque, au début d’un mois donné et par suite de
l’application de l’article 1029.8.61.12, la responsabilité pour les soins et
l’éducation d’un enfant à charge admissible est partagée de façon égale entre
des personnes qui ne sont pas mariées ensemble, ou, étant mariées, ne vivent
pas ensemble, ces personnes doivent s’entendre pour déterminer laquelle
d’entre elles est réputée assumer cette responsabilité au début du mois donné,
sauf si l’une de ces personnes a un lien de filiation avec l’enfant et à l’égard
duquel elle assume au moins 40 % du temps de garde, auquel cas chacune de
ces personnes est réputée assumer cette responsabilité.

Lorsque les personnes visées au premier alinéa ne peuvent s’entendre, la
Régie détermine laquelle d’entre elles est réputée assumer la responsabilité
pour les soins et l’éducation de l’enfant à charge admissible au début du mois
donné.

« 1029.8.61.12.3. Pour l’application des articles 1029.8.61.12.1 et
1029.8.61.12.2, deux personnes mariées sont considérées comme ne vivant
pas ensemble à un moment quelconque si, à ce moment, elles vivent séparées
en raison de l’échec de leur mariage et si cette séparation s’est poursuivie
pendant une période d’au moins 90 jours qui comprend ce moment. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

180. 1. Les articles 1029.8.61.14 à 1029.8.61.16 de cette loi, édictés par
l’article 257 du chapitre 1 des lois de 2005, sont abrogés.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

181. 1. L’article 1029.8.61.18 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005 et modifié par l’article 281 du chapitre 38 des lois
de 2005, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède la formule prévue au premier
alinéa par ce qui suit :
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« 1029.8.61.18. Lorsqu’un particulier et, le cas échéant, son conjoint
visé au début d’un mois donné compris dans une année d’imposition produisent
le document visé à l’article 1029.8.61.23 pour l’année de référence relative au
mois donné, un montant égal au montant déterminé selon la formule suivante
est réputé, pour le mois donné, un montant payé en trop de l’impôt à payer par
le particulier en vertu de la présente partie, appelé « paiement de soutien aux
enfants » dans la présente section : » ;

2° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe d du
troisième alinéa par les suivants :

« i. si le particulier a un conjoint visé au début du mois donné, le montant
déterminé en vertu du premier alinéa de l’article 1029.8.61.22 qui est applicable,
pour le mois donné, à l’égard d’un tel particulier ;

« ii. si le particulier n’a pas de conjoint visé au début du mois donné, le
montant déterminé en vertu du deuxième alinéa de l’article 1029.8.61.22 qui
est applicable, pour le mois donné, à l’égard d’un tel particulier ; » ;

3° par l’addition, après le quatrième alinéa, du suivant :

« Le particulier qui est, au début d’un mois donné, un particulier admissible,
à l’égard d’un enfant à charge admissible, ou, le cas échéant, le conjoint visé
du particulier, au début du mois donné, doit, pour que le présent article
s’applique à l’égard du particulier, assumer la responsabilité pour les soins et
l’éducation de cet enfant. ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à compter
de l’année d’imposition 2007.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2006.

182. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.18,
édicté par l’article 257 du chapitre 1 des lois de 2005, des suivants :

« 1029.8.61.18.1. Lorsque, pour un mois donné compris dans une
année d’imposition, deux particuliers, qui sont mutuellement des conjoints
visés au début du mois donné, auraient, en l’absence du présent article, le droit
de recevoir un montant au titre d’un paiement de soutien aux enfants en vertu
de l’article 1029.8.61.18, seul le particulier visé au deuxième alinéa a le droit
de recevoir ce montant pour le mois donné.

Le particulier auquel le premier alinéa fait référence est, selon le cas :

a) lorsqu’il s’agit d’une première demande provenant d’une famille, autre
qu’une famille recomposée :
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i. la mère biologique de l’enfant à charge admissible lorsque cette demande
est réputée, conformément à l’article 1029.8.61.24, avoir été présentée ;

ii. le premier des particuliers visés au premier alinéa qui présente une
demande, autre que celle visée au sous-paragraphe i, à l’égard d’un enfant à
charge admissible ;

b) lorsqu’il s’agit d’une première demande provenant d’une famille
recomposée :

i. le particulier qui a un lien de filiation avec le plus grand nombre d’enfants
à charge admissibles visés par la demande ;

ii. si chacun des conjoints visés a un lien de filiation avec un nombre égal
d’enfants à charge admissibles visés par la demande, le particulier qui a un
lien de filiation avec le plus jeune enfant et si cet enfant a un lien de filiation
avec chacun des conjoints visés, la mère ;

c) lorsqu’il s’agit d’une deuxième demande et pour toutes les demandes
subséquentes provenant d’une famille, le particulier qui reçoit, au moment de
cette demande, un montant au titre d’un paiement de soutien aux enfants.

Pour l’application des paragraphes b et c du deuxième alinéa, une famille
recomposée désigne deux familles monoparentales qui s’unissent pour former
une nouvelle famille.

«1029.8.61.18.2. Lorsque, au début d’un mois donné, des particuliers,
qui ne sont pas mutuellement des conjoints visés, sont des particuliers
admissibles à l’égard d’un même enfant à charge admissible, appelé « enfant
visé » dans le présent article, et que chacun d’eux est réputé assumer, au début
du mois donné, la responsabilité pour les soins et l’éducation de cet enfant
visé en vertu de l’un des articles 1029.8.61.11.1, 1029.8.61.12.1 et
1029.8.61.12.2, le montant déterminé à l’égard de chacun des particuliers,
pour le mois donné, en vertu de l’article 1029.8.61.18 doit être remplacé par
un montant égal à l’ensemble des montants suivants :

a) le montant qui serait déterminé à l’égard du particulier, pour le mois
donné, en vertu de l’article 1029.8.61.18 si ce particulier n’était pas, au début
du mois donné, un particulier admissible à l’égard de chaque enfant visé ;

b) le montant que représente 50 % de l’excédent du montant déterminé à
l’égard du particulier, pour le mois donné, en vertu de l’article 1029.8.61.18
sur le montant déterminé au paragraphe a à son égard.

« 1029.8.61.18.3. Un particulier admissible, à l’égard d’un enfant à
charge admissible, peut renoncer, en tout temps, à son droit de recevoir un
montant au titre d’un paiement de soutien aux enfants en faveur d’un autre
particulier admissible, à l’égard de l’enfant à charge admissible, qui est son
conjoint visé, pourvu qu’il en avise la Régie.
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La renonciation prend effet à compter de la date du versement d’un montant
au titre d’un paiement de soutien aux enfants qui suit la date de l’avis à la
Régie.

« 1029.8.61.18.4. La Régie peut, dans des circonstances
exceptionnelles et si elle est convaincue qu’il en va de l’intérêt de la famille,
verser un montant au titre d’un paiement de soutien aux enfants qu’un particulier
admissible, à l’égard d’un enfant à charge admissible, a le droit de recevoir au
conjoint visé de ce particulier admissible lorsque ce conjoint est aussi un
particulier admissible, à l’égard de l’enfant à charge admissible. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

183. 1. L’article 1029.8.61.19 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié :

1° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Il y a dispense de présenter une nouvelle demande et de fournir un
nouveau rapport d’expert aux fins de prendre en considération un montant au
titre du supplément pour enfant handicapé en vertu du paragraphe b du
deuxième alinéa de l’article 1029.8.61.18, lorsqu’un particulier devient un
particulier admissible, à l’égard d’un enfant admissible qui donne déjà droit à
un montant au titre du supplément pour enfant handicapé et à l’égard duquel le
particulier a présenté ou est réputé avoir présenté une demande visée au
premier alinéa de l’article 1029.8.61.24. » ;

2° par l’addition, après le troisième alinéa, des suivants :

« La Régie peut, en tout temps, demander une réévaluation de l’état de
l’enfant.

« Malgré le premier alinéa, l’enfant n’est pas considéré un enfant à charge
admissible auquel le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.8.61.18
fait référence si l’une des circonstances suivantes survient :

a) les traitements ou mesures susceptibles d’améliorer l’état de l’enfant ne
sont pas appliqués ou suivis sans raison valable ;

b) il y a refus ou omission de donner suite à une demande de renseignements
ou d’examen pour vérifier l’état de l’enfant. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 28 décembre 2005.

184. 1. L’article 1029.8.61.22 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

«1029.8.61.22. Le montant auquel le sous-paragraphe i du paragraphe
d du troisième alinéa de l’article 1029.8.61.18 fait référence est le montant,
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appelé « seuil de réduction du paiement de soutien aux enfants » dans
l’article 1029.8.61.22.1, applicable pour un mois donné compris dans une
année d’imposition, qui est égal au montant à compter duquel le revenu total
d’un particulier admissible pour l’année qui a un conjoint admissible pour
l’année et dont le revenu de travail, pour l’année, est au moins égal au seuil de
réduction de la prime au travail visé au sous-paragraphe ii du paragraphe b du
deuxième alinéa de l’article 1029.8.116.5 qui est applicable pour l’année, fait
en sorte que le particulier admissible est réputé avoir payé au ministre un
montant égal à zéro en acompte sur son impôt à payer pour l’année en vertu du
premier alinéa de l’article 1029.8.116.5.

Le montant auquel le sous-paragraphe ii du paragraphe d du troisième
alinéa de l’article 1029.8.61.18 fait référence est le montant, appelé « seuil de
réduction du paiement de soutien aux enfants » dans l’article 1029.8.61.22.1,
applicable pour un mois donné compris dans une année d’imposition, qui est
égal au montant à compter duquel le revenu total d’un particulier admissible
pour l’année qui n’a pas de conjoint admissible pour l’année et dont le revenu
de travail, pour l’année, est au moins égal au seuil de réduction de la prime au
travail visé au sous-paragraphe i du paragraphe b du deuxième alinéa de
l’article 1029.8.116.5 qui est applicable pour l’année, fait en sorte que le
particulier admissible est réputé avoir payé au ministre un montant égal à zéro
en acompte sur son impôt à payer pour l’année en vertu du premier alinéa de
l’article 1029.8.116.5.

Dans le présent article, les expressions « conjoint admissible », « particulier
admissible », « revenu de travail » et « revenu total » ont le sens que leur donne
l’article 1029.8.116.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2006.
Toutefois, lorsque les premier et deuxième alinéas de l’article 1029.8.61.22 de
cette loi s’appliquent à l’année d’imposition 2006, ils doivent se lire comme
suit :

« 1029.8.61.22. Le montant auquel le sous-paragraphe i du
paragraphe d du troisième alinéa de l’article 1029.8.61.18 fait référence est le
montant, applicable pour un mois donné compris dans une année d’imposition,
qui est égal à celui à compter duquel le revenu total d’un particulier admissible
pour l’année qui a un conjoint admissible pour l’année, et dont le revenu de
travail, pour l’année, est au moins égal à 14 884 $, fait en sorte que le
particulier admissible est réputé avoir payé au ministre un montant égal à zéro
en acompte sur son impôt à payer pour l’année en vertu du premier alinéa de
l’article 1029.8.116.5.

« Le montant auquel le sous-paragraphe ii du paragraphe d du troisième
alinéa de l’article 1029.8.61.18 fait référence est le montant, applicable pour
un mois donné compris dans une année d’imposition, qui est égal à celui à
compter duquel le revenu total d’un particulier admissible pour l’année qui
n’a pas de conjoint admissible pour l’année, et dont le revenu de travail, pour
l’année, est au moins égal à 9 720 $, fait en sorte que le particulier admissible
est réputé avoir payé au ministre un montant égal à zéro en acompte
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sur son impôt à payer pour l’année en vertu du premier alinéa de
l’article 1029.8.116.5. ».

185. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.22,
édicté par l’article 257 du chapitre 1 des lois de 2005, du suivant :

« 1029.8.61.22.1. Le ministre des Finances publie annuellement à la
Gazette officielle du Québec un avis indiquant les montants des seuils de
réduction du paiement de soutien aux enfants déterminés, pour une
année d’imposition, conformément aux premier et deuxième alinéas de
l’article 1029.8.61.22.

L’avis prévu au premier alinéa prend effet à compter du 1er janvier de
l’année pour laquelle les montants des seuils de réduction du paiement de
soutien aux enfants sont déterminés et peut faire l’objet d’une révision ayant
un effet rétroactif à cette date. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

186. 1. L’article 1029.8.61.25 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.25. Un particulier qui reçoit un montant au titre d’un
paiement de soutien aux enfants et qui cesse d’être un particulier admissible, à
l’égard d’un enfant à charge admissible, au cours d’un mois donné, autrement
qu’en raison du fait que cet enfant atteint l’âge de 18 ans, doit en aviser la
Régie avant la fin du premier mois qui suit le mois donné. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

187. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.26,
édicté par l’article 257 du chapitre 1 des lois de 2005, du suivant :

« 1029.8.61.26.1. Lorsqu’un changement de situation a pour effet
d’augmenter un montant au titre d’un paiement de soutien aux enfants qu’un
particulier a le droit de recevoir, ce montant est révisé à compter du début du
mois donné qui suit celui au cours duquel le changement de situation survient
dans la mesure où la Régie est avisée de ce changement au plus tard à la fin du
onzième mois suivant le mois donné ou, si la Régie en est avisée après ce
délai, à compter du début du onzième mois qui est antérieur au mois au cours
duquel elle est avisée de ce changement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

188. 1. L’article 1029.8.61.27 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :
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« 1029.8.61.27. La Régie avise le particulier admissible qui a le droit
de recevoir un montant au titre d’un paiement de soutien aux enfants du
montant fixé pour chaque période de 12 mois qui commence le 1er juillet de
chaque année civile au titre d’un paiement de soutien aux enfants. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

189. 1. L’article 1029.8.61.28 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié par le remplacement de ce qui précède
le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

« 1029.8.61.28. La Régie verse à un particulier admissible qui a le
droit de recevoir un montant au titre d’un paiement de soutien aux enfants, à
l’égard d’un enfant à charge admissible, dans les 15 premiers jours des mois
de janvier, d’avril, de juillet et d’octobre d’une année d’imposition, les montants
déterminés, à son égard, au titre d’un paiement de soutien aux enfants pour
chacun des mois compris dans cette année, selon les modalités suivantes : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

190. 1. L’article 1029.8.61.35 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.35. Lorsque, pour un mois donné, la Régie a versé à un
particulier au titre d’un paiement de soutien aux enfants un montant auquel il
n’avait pas droit et que ce particulier est le conjoint visé d’un particulier
admissible, à l’égard de l’enfant à charge admissible relativement auquel le
montant a été versé, qui avait le droit de recevoir ce montant, le particulier
admissible et son conjoint visé sont solidairement responsables du paiement à
la Régie de ce montant, dans la mesure où l’on peut raisonnablement considérer
que ce montant se rapporte à l’application de l’article 1029.8.61.18 et que le
particulier était le conjoint visé du particulier admissible au moment du
versement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

191. 1. L’article 1029.8.61.51 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« La Régie peut suspendre, jusqu’à ce que les documents ou les
renseignements exigés lui soient fournis, le versement d’un montant au titre
d’un paiement de soutien aux enfants si le particulier qui le reçoit omet de
fournir les documents ou renseignements à l’expiration d’un délai de 45 jours
suivant la date de la demande. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.
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192. L’article 1029.8.70 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Les montants auxquels le premier alinéa fait référence sont les suivants : ».

193. 1. L’article 1029.8.116.5 de cette loi, édicté par l’article 267 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe b par les
suivants :

« i. dans le cas où le particulier admissible n’a pas de conjoint admissible
pour l’année, l’excédent, sur 2 400 $, du moins élevé du seuil de réduction de
la prime au travail qui est applicable, pour l’année, à l’égard du particulier
admissible, et de son revenu de travail pour l’année ;

« ii. dans le cas où le particulier admissible a un conjoint admissible pour
l’année, l’excédent, sur 3 600 $, du moins élevé du seuil de réduction de la
prime au travail qui est applicable, pour l’année, à l’égard du particulier
admissible et de l’ensemble de son revenu de travail pour l’année et de celui
de son conjoint admissible pour l’année ; » ;

2° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe c par les
suivants :

« i. dans le cas où le particulier admissible n’a pas de conjoint admissible
pour l’année, le seuil de réduction de la prime au travail qui est applicable,
pour l’année, à l’égard du particulier admissible ;

« ii. dans le cas où le particulier admissible a un conjoint admissible pour
l’année, le seuil de réduction de la prime au travail qui est applicable, pour
l’année, à l’égard du particulier admissible. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2006.
Toutefois :

1° lorsque les sous-paragraphes i et ii du paragraphe b du deuxième alinéa
de l’article 1029.8.116.5 de cette loi s’appliquent à l’année d’imposition
2006, ils doivent se lire comme suit :

« i. dans le cas où le particulier admissible n’a pas de conjoint admissible
pour l’année, l’excédent, sur 2 400 $, du moins élevé de 9 720 $ et de son
revenu de travail pour l’année ;

« ii. dans le cas où le particulier admissible a un conjoint admissible pour
l’année, l’excédent, sur 3 600 $, du moins élevé de 14 884 $ et de l’ensemble
de son revenu de travail pour l’année et de celui de son conjoint admissible
pour l’année ; » ;
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2° lorsque les sous-paragraphes i et ii du paragraphe c du deuxième alinéa
de l’article 1029.8.116.5 de cette loi s’appliquent à l’année d’imposition
2006, ils doivent se lire comme suit :

« i. dans le cas où le particulier admissible n’a pas de conjoint admissible
pour l’année, 9 720 $ ;

« ii. dans le cas où le particulier admissible a un conjoint admissible pour
l’année, 14 884 $. ».

194. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.116.5,
édicté par l’article 267 du chapitre 1 des lois de 2005, du suivant :

« 1029.8.116.5.1. Le ministre des Finances publie annuellement à la
Gazette officielle du Québec un avis indiquant les montants des seuils de
réduction de la prime au travail, visés aux sous-paragraphes i et ii des
paragraphes b et c du deuxième alinéa de l’article 1029.8.116.5 qui sont
applicables pour une année d’imposition et déterminés selon les modalités
prévues par règlement, qui doivent être utilisés aux fins d’établir le montant
qu’un particulier admissible est réputé avoir payé au ministre en acompte sur
son impôt à payer pour l’année en vertu de l’article 1029.8.116.5.

L’avis prévu au premier alinéa prend effet à compter du 1er janvier de
l’année pour laquelle les montants des seuils de réduction de la prime au
travail sont déterminés et peut faire l’objet d’une révision ayant un effet
rétroactif à cette date. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.

195. 1. Les articles 1029.8.116.6 et 1029.8.116.7 de cette loi, édictés par
l’article 267 du chapitre 1 des lois de 2005, sont abrogés.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2006.

196. 1. L’article 1029.8.122 de cette loi, édicté par l’article 269 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié, dans la définition de l’expression
« région admissible » :

1° par la suppression du sous-paragraphe ii du paragraphe b ;

2° par l’addition, après le paragraphe b, du suivant :

« c) l’agglomération de La Tuque, telle que décrite à l’article 8 de la Loi sur
l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations
(chapitre E-20.001) ; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2003. Toutefois, lorsque le
paragraphe c de la définition de l’expression « région admissible » prévue à
l’article 1029.8.122 de cette loi s’applique avant le 1er janvier 2006, il doit se
lire comme suit :

« c) la Ville de La Tuque ; ».

197. L’article 1038.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
« suivant l’article 28 » par « en vertu du premier alinéa de l’article 28 ».

198. 1. L’article 1049 de cette loi, modifié par l’article 274 du chapitre 1
des lois de 2005 et par l’article 292 du chapitre 38 des lois de 2005, est de
nouveau modifié par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii des
paragraphes a et b du premier alinéa, de « I » par « II ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une année d’imposition qui
commence après le 13 juin 2006.

199. L’article 1049.4.1 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa
suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas lorsqu’une action donnée, ou une
action y substituée, qui peut être achetée ou rachetée par suite d’une opération
qui survient, après le 9 mars 1999, au cours des 60 mois qui suivent l’acquisition
de l’action donnée à titre de placement admissible, remplit les conditions
prévues aux paragraphes 1° à 3° du premier alinéa de l’article 21 du Règlement
sur les sociétés de placements dans l’entreprise québécoise, édicté par le
décret n° 1627-85 (1985, G.O. 2, 5514). ».

200. L’article 1049.8 de cette loi est modifié par le remplacement de « au
premier alinéa de l’article 23 du Règlement sur les sociétés de placements
dans l’entreprise québécoise, édicté en vertu de l’article 16 de cette loi » par
« à l’article 23 du Règlement sur les sociétés de placements dans l’entreprise
québécoise, édicté par le décret n° 1627-85 (1985, G.O. 2, 5514) ».

201. L’article 1049.11.1 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes a et b par les suivants :

« a) soit au cours des 12 mois précédant la date de ce placement admissible
ou des mois précédant cette date s’il s’agit d’une société ayant commencé ses
opérations depuis moins de 12 mois, pas plus de 50 %, ou un pourcentage
inférieur déterminé par Investissement Québec en vertu du paragraphe 3° de
l’article 13.2 de la Loi sur les sociétés de placements dans l’entreprise
québécoise, des salaires versés à ses employés et de ceux versés aux employés
des sociétés avec lesquelles elle est associée l’ont été à des employés d’un
établissement situé au Québec ;
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« b) soit au cours des 12 mois qui suivent la date d’un tel placement, pas
plus de 50 % des salaires versés à ses employés et de ceux versés aux
employés des sociétés avec lesquelles elle est associée l’ont été à des employés
d’un établissement situé au Québec. ».

202. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 1049.15, des
suivants :

« 1049.14.2. Une société qui, dans un prospectus définitif relatif à
l’émission d’une action, stipule faussement que les actions émises peuvent
faire l’objet d’un régime actions-croissance PME décrit à l’article 965.56,
encourt une pénalité égale à 25 % du coût rajusté, qui serait déterminé en
vertu de l’article 965.123 si la stipulation de la société était vraie, de chaque
action de l’émission distribuée au Québec à un particulier ou à un organisme
de placement collectif admissible.

Une société qui, dans un prospectus définitif relatif à l’émission d’une
action, stipule, à l’égard d’actions qui peuvent faire l’objet d’un régime
actions-croissance PME décrit à l’article 965.56, un coût rajusté qui n’est pas
celui qui est déterminé en vertu de l’article 965.123, encourt une pénalité
égale à 25 % de l’excédent du coût rajusté ainsi stipulé à l’égard de chaque
action de l’émission publique distribuée au Québec à un particulier ou à un
organisme de placement collectif admissible sur le coût rajusté déterminé en
vertu de l’article 965.123 à l’égard de chacune de ces actions.

« 1049.14.3. Lorsqu’une société procède à une émission publique
d’actions faisant l’objet d’une stipulation selon laquelle elles peuvent faire
l’objet d’un régime actions-croissance PME et que ces actions ne sont pas
inscrites à la cote d’une bourse canadienne dans les 60 jours suivant la date du
visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus relatif à leur
émission, cette société encourt une pénalité égale à 25 % du coût rajusté,
déterminé en vertu de l’article 965.123, de chaque action de l’émission
distribuée au Québec à un particulier ou à un organisme de placement collectif
admissible.

« 1049.14.4. Une société qui émet à un moment donné une action de
son capital-actions faisant l’objet d’une stipulation selon laquelle elle peut
faire l’objet d’un régime actions-croissance PME ou émet une action en
remplacement d’une action émise à un moment donné et ayant fait l’objet
d’une telle stipulation ou en remplacement d’une action émise en substitution
d’une telle action et qui achète ou rachète, de quelque manière que ce soit,
directement ou indirectement, dans l’année comprenant ce moment donné
mais après celui-ci ou dans les trois années qui suivent cette année, une action
d’une catégorie de son capital-actions qui n’est pas une action décrite à
l’article 965.106 ni une action qui a fait l’objet d’une opération donnée visée à
l’article 965.113 à l’égard de laquelle la société n’est pas tenue de satisfaire à
l’exigence prévue au deuxième alinéa de l’article 965.105, encourt une pénalité
égale au montant déterminé au deuxième alinéa.
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Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa à l’égard d’un achat ou
d’un rachat est égal au moindre des montants suivants :

a) 25 % du montant obtenu en multipliant le montant de l’achat ou du
rachat par la proportion représentée par le rapport entre, d’une part, le coût
rajusté de l’ensemble des actions du capital-actions de la société qui ont fait
l’objet d’une stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un
régime actions-croissance PME, qui ont été émises dans l’année de l’achat ou
du rachat mais avant le moment de cet achat ou de ce rachat ou dans les trois
années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au Québec et des
actions du capital-actions de la société émises en remplacement d’actions qui
ont fait l’objet d’une telle stipulation, qui ont été émises dans l’année de
l’achat ou du rachat mais avant le moment de cet achat ou de ce rachat ou dans
les trois années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au Québec
ou en remplacement d’actions émises en substitution de telles actions et,
d’autre part, le capital versé au moment de l’émission pour l’ensemble de ces
actions de la société ;

b) 25 % du coût rajusté de l’ensemble :

i. des actions du capital-actions de la société qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de l’achat ou du rachat mais
avant le moment de cet achat ou de ce rachat ou dans les trois années qui
précèdent cette année et qui ont été distribuées au Québec à un particulier ou à
un organisme de placement collectif admissible ;

ii. des actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions qui ne sont pas visées au sous-paragraphe i, qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de l’achat ou du rachat mais
avant le moment de cet achat ou de ce rachat ou dans les trois années qui
précèdent cette année et qui ont été distribuées au Québec à un particulier ou à
un organisme de placement collectif admissible ;

iii. des actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions, autres que des actions visées au sous-paragraphe ii, émises en
substitution d’actions, autres que des actions visées au sous-paragraphe i, qui
ont fait l’objet d’une stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet
d’un régime actions-croissance PME, qui ont été émises dans l’année de
l’achat ou du rachat ou dans les trois années qui précèdent cette année et qui
ont été distribuées au Québec à un particulier ou à un organisme de placement
collectif admissible.

« 1049.14.5. Une société dont des actions d’une catégorie de son
capital-actions, qui ne sont pas des actions qui ont fait l’objet d’une opération
donnée visée à l’article 965.113 et à l’égard de laquelle la société n’est pas
tenue de satisfaire à l’exigence prévue au deuxième alinéa de l’article 965.107,
ont fait à un moment donné l’objet d’une opération, d’une transaction ou



3436 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

d’une série d’opérations ou de transactions, encourt une pénalité égale au
montant déterminé au deuxième alinéa si, de l’avis du ministre, il est raisonnable
de croire qu’une telle opération, transaction ou série d’opérations ou de
transactions équivaut au rachat d’une action de son capital-actions qui n’est
pas une action décrite à l’article 965.108 et si cette société a émis, dans
l’année comprenant ce moment donné mais avant celui-ci ou dans les trois
années qui précèdent cette année, une action de son capital-actions faisant
l’objet d’une stipulation selon laquelle elle pouvait faire l’objet d’un régime
actions-croissance PME ou a émis une action de son capital-actions en
remplacement d’une action qui a fait l’objet d’une telle stipulation et qui a été
émise dans l’année comprenant ce moment donné mais avant celui-ci ou dans
les trois années qui précèdent cette année ou en remplacement d’une action
émise en substitution d’une telle action.

Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa à l’égard d’une opération,
d’une transaction ou d’une série d’opérations ou de transactions est égal au
moindre des montants suivants :

a) 25 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé en vertu de
l’article 965.109 à l’égard de cette opération, transaction ou série d’opérations
ou de transactions par la proportion représentée par le rapport entre, d’une
part, le coût rajusté de l’ensemble des actions du capital-actions de la société
qui ont fait l’objet d’une stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet
d’un régime actions-croissance PME, qui ont été émises dans l’année de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions
mais avant le moment de l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations
ou de transactions ou dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont
été distribuées au Québec et des actions du capital-actions de la société émises
en remplacement d’actions qui ont fait l’objet d’une telle stipulation, qui ont
été émises dans l’année de l’opération, de la transaction ou de la série
d’opérations ou de transactions mais avant le moment de l’opération, de la
transaction ou de la série d’opérations ou de transactions ou dans les trois
années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au Québec et,
d’autre part, le capital versé au moment de l’émission pour l’ensemble de ces
actions de la société ;

b) 25 % du coût rajusté de l’ensemble :

i. des actions du capital-actions de la société qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de l’opération, de la transaction
ou de la série d’opérations ou de transactions mais avant le moment de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions ou
dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au
Québec à un particulier ou à un organisme de placement collectif admissible ;

ii. des actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions qui ne sont pas visées au sous-paragraphe i, qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de l’opération, de la transaction
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ou de la série d’opérations ou de transactions mais avant le moment de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions ou
dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au
Québec à un particulier ou à un organisme de placement collectif admissible ;

iii. des actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions, autres que des actions visées au sous-paragraphe ii, émises en
substitution d’actions, autres que des actions visées au sous-paragraphe i, qui
ont fait l’objet d’une stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet
d’un régime actions-croissance PME, qui ont été émises dans l’année de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions
mais avant le moment de l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations
ou de transactions ou dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont
été distribuées au Québec à un particulier ou à un organisme de placement
collectif admissible.

« 1049.14.6. Une société qui émet une action de son capital-actions
faisant l’objet d’une stipulation selon laquelle elle peut faire l’objet d’un
régime actions-croissance PME ou qui émet une action de son capital-actions
en remplacement d’une action qui a fait l’objet d’une telle stipulation ou en
remplacement d’une action émise en substitution d’une telle action et dont
l’avoir net des actionnaires est affecté, de quelque manière que ce soit,
directement ou indirectement, dans l’année où l’action qui a fait l’objet d’une
telle stipulation a été émise mais après le moment de l’émission ou dans les
trois années qui suivent cette année à la suite d’une opération, d’une transaction
ou d’une série d’opérations ou de transactions autre que celle mentionnée à
l’article 965.112 ou qu’une opération donnée visée à l’article 965.113 à
l’égard de laquelle la société n’est pas tenue de satisfaire à l’exigence prévue
au deuxième alinéa de l’article 965.110, encourt une pénalité égale au montant
déterminé au deuxième alinéa si, de l’avis du ministre, il est raisonnable de
croire qu’une telle opération, transaction ou série d’opérations ou de transactions
équivaut au rachat d’une action d’une catégorie de son capital-actions qui
n’est pas une action décrite à l’article 965.111.

Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa à l’égard d’une opération,
d’une transaction ou d’une série d’opérations ou de transactions est égal au
moindre des montants suivants :

a) 25 % du montant obtenu en multipliant le montant déterminé en vertu
du deuxième alinéa de l’article 965.110 à l’égard de cette opération, de cette
transaction ou de cette série d’opérations ou de transactions par la proportion
représentée par le rapport entre, d’une part, le coût rajusté de l’ensemble des
actions du capital-actions de la société qui ont fait l’objet d’une stipulation
selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-croissance
PME, qui ont été émises dans l’année de l’opération, de la transaction ou de la
série d’opérations ou de transactions mais avant le moment de l’opération, de
la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions ou dans les trois
années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au Québec et des
actions du capital-actions de la société émises en remplacement d’actions qui
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ont fait l’objet d’une telle stipulation, qui ont été émises dans l’année de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions
mais avant le moment de l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations
ou de transactions ou dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont
été distribuées au Québec et, d’autre part, le capital versé au moment de
l’émission pour l’ensemble de ces actions de la société ;

b) 25 % du coût rajusté de l’ensemble :

i. des actions du capital-actions de la société qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de l’opération, de la transaction
ou de la série d’opérations ou de transactions mais avant le moment de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions ou
dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au
Québec à un particulier ou à un organisme de placement collectif admissible ;

ii. des actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions qui ne sont pas visées au sous-paragraphe i, qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de l’opération, de la transaction
ou de la série d’opérations ou de transactions mais avant le moment de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions ou
dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont été distribuées au
Québec à un particulier ou à un organisme de placement collectif admissible ;

iii. des actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions, autres que des actions visées au sous-paragraphe ii, émises en
substitution d’actions, autres que des actions visées au sous-paragraphe i, qui
ont fait l’objet d’une stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet
d’un régime actions-croissance PME, qui ont été émises dans l’année de
l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations ou de transactions
mais avant le moment de l’opération, de la transaction ou de la série d’opérations
ou de transactions ou dans les trois années qui précèdent cette année et qui ont
été distribuées au Québec à un particulier ou à un organisme de placement
collectif admissible.

« 1049.14.7. Le ministre peut surseoir à la détermination d’une pénalité
prévue à l’un des articles 1049.14.4 à 1049.14.6 à l’égard d’une société qui
projette d’effectuer ou a déjà effectué, le cas échéant, une opération visée à
l’un de ces articles, si elle lui en fait la demande et s’engage à remplir l’une
des conditions prévues à l’article 1049.14.8.

Le ministre peut en tout temps mettre fin au sursis prévu au premier alinéa
lorsqu’il est d’avis que l’engagement de la société est en péril.

« 1049.14.8. Les conditions que doit remplir une société visée à
l’article 1049.14.7 sont qu’elle doit procéder à une émission d’actions de
son capital-actions qui satisfont à l’exigence prévue au paragraphe b de
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l’article 965.74 et qui ne sont pas des actions admissibles ou que des actions
de son capital-actions doivent faire l’objet d’une opération, d’une transaction
ou d’une série d’opérations ou de transactions à l’égard de laquelle, de l’avis
du ministre, il est raisonnable de croire qu’une telle opération, transaction ou
série d’opérations ou de transactions équivaut à l’émission d’actions du capital-
actions de la société qui satisfont à l’exigence prévue à ce paragraphe b, pour
un montant qui n’est pas inférieur soit à celui d’un achat ou d’un rachat visé au
premier alinéa de l’article 1049.14.4, soit à celui d’un montant déterminé à
l’article 965.109 ou au deuxième alinéa de l’article 965.110 à l’égard d’une
opération visée à l’un des articles 1049.14.5 et 1049.14.6, selon le cas, et ce,
au plus tard à l’expiration d’une période de deux ans qui commence le jour
suivant celui du début de l’opération à laquelle l’article 1049.14.7 fait référence.

« 1049.14.9. Malgré les articles 1049.14.4 à 1049.14.6, lorsque le
ministre sursoit, en vertu de l’article 1049.14.7, à l’imposition d’une pénalité
à l’égard d’une société pour une opération donnée et que la société remplit, à
la satisfaction du ministre, l’engagement qu’elle a contracté en vertu de ce
dernier article, cette société n’encourt aucune pénalité pour cette opération.

« 1049.14.10. Malgré les articles 1049.14.4 à 1049.14.6, lorsque le
montant d’une pénalité donnée prévue à ces articles est plus élevé que l’excédent
déterminé au deuxième alinéa, le montant de cette pénalité donnée doit être
réduit au montant de cet excédent.

L’excédent auquel le premier alinéa fait référence est, à l’égard d’une
pénalité donnée relative à une opération visée à l’un des articles visés à cet
alinéa, l’excédent du montant déterminé en vertu du troisième alinéa sur celui
déterminé en vertu du quatrième alinéa.

Le montant auquel le deuxième alinéa fait en premier lieu référence est égal
à 25 % de l’ensemble du coût rajusté des actions suivantes :

a) les actions du capital-actions de la société qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de cette opération mais avant
le moment de celle-ci ou dans les trois années qui précèdent cette année et qui
ont été distribuées au Québec à un particulier ou à un organisme de placement
collectif admissible ;

b) les actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions qui ne sont pas visées au paragraphe a, qui ont fait l’objet d’une
stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime actions-
croissance PME, qui ont été émises dans l’année de cette opération mais avant
le moment de celle-ci ou dans les trois années qui précèdent cette année et qui
ont été distribuées au Québec à un particulier ou à un organisme de placement
collectif admissible ;

c) les actions du capital-actions de la société émises en remplacement
d’actions, autres que des actions visées au paragraphe b, émises en substitution
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d’actions, autres que des actions visées au paragraphe a, qui ont fait l’objet
d’une stipulation selon laquelle elles pouvaient faire l’objet d’un régime
actions-croissance PME, qui ont été émises dans l’année de cette opération
mais avant le moment de celle-ci ou dans les trois années qui précèdent cette
année et qui ont été distribuées au Québec à un particulier ou à un organisme
de placement collectif admissible.

Le montant auquel le deuxième alinéa fait en deuxième lieu référence est
égal à l’ensemble des pénalités que la société a encourues en vertu des
articles 1049.14.4 à 1049.14.6 avant l’imposition de cette pénalité donnée à
l’égard des actions de son capital-actions mentionnées au troisième alinéa.

« 1049.14.11. Le ministre peut annuler ou réduire le montant d’une
pénalité qui serait déterminé en vertu de l’un des articles 1049.14.4 à 1049.14.6
à l’égard d’une société, en l’absence du présent article, s’il estime, compte
tenu des circonstances, que le montant serait autrement excessif.

« 1049.14.12. Pour l’application de la présente partie, à l’exception
de l’article 1049.14.11 et du présent article, lorsque le ministre réduit à un
montant donné le montant d’une pénalité déterminé en vertu de l’un des
articles 1049.14.4 à 1049.14.6 à l’égard d’une opération, ce montant donné est
réputé celui déterminé en vertu de cet article à l’égard de cette opération.

« 1049.14.13. Lorsqu’un organisme de placement collectif stipule
faussement dans un prospectus définitif que les titres émis peuvent faire
l’objet d’un régime actions-croissance PME décrit au paragraphe b de
l’article 965.56, le gestionnaire ou le fiduciaire de cet organisme de placement
collectif encourt une pénalité égale à 25 % du coût rajusté, qui serait déterminé
en vertu de l’article 965.124 si la stipulation de l’organisme de placement
collectif était vraie, de chaque titre de l’émission distribué au Québec à un
particulier.

« 1049.14.14. Lorsque, dans une année, il résulte de l’administration
d’un organisme de placement collectif admissible par un gestionnaire ou un
fiduciaire que, à l’égard d’une émission publique de titres à laquelle cet
organisme a procédé dans l’année, cet organisme est dans l’impossibilité de
remplir son engagement prévu au paragraphe a du premier alinéa de
l’article 965.119 et que, dans le prospectus définitif relatif à cette émission, un
pourcentage a été stipulé pour déterminer le coût rajusté des titres qui sont des
titres admissibles, ce gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une pénalité égale à
25 % de l’excédent du coût rajusté de l’ensemble des titres admissibles qu’il a
émis dans l’année dans le cadre de cette émission publique de titres et qui
constituent des titres admissibles valides, sur le coût rajusté des actions
admissibles que cet organisme a acquises durant l’année avec le produit de
l’émission de ces titres admissibles.

« 1049.14.15. Lorsque, le 31 décembre d’une année, il résulte de
l’administration d’un organisme de placement collectif admissible par un
gestionnaire ou un fiduciaire que, à l’égard d’une émission publique de titres à
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laquelle cet organisme a procédé dans l’année, cet organisme est dans
l’impossibilité de remplir son engagement prévu au paragraphe b du premier
alinéa de l’article 965.119, ce gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une
pénalité égale à 25 % de l’excédent du coût rajusté de l’ensemble des titres
admissibles qu’il a émis dans l’année et dans les trois années précédentes dans
le cadre de cette émission publique de titres et qui n’ont pas été rachetés par
cet organisme au plus tard le 31 décembre de l’année, sur le coût rajusté des
actions admissibles ou des actions valides dont cet organisme est propriétaire
le 31 décembre de l’année.

« 1049.14.16. Lorsque, le 31 décembre d’une année donnée, il résulte
de l’administration d’un organisme de placement collectif admissible par un
gestionnaire ou un fiduciaire que, à l’égard d’une émission publique de titres à
laquelle cet organisme a procédé dans l’année qui précède l’année donnée, cet
organisme est dans l’impossibilité de remplir son engagement prévu au
paragraphe a de l’article 965.121, ce gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une
pénalité égale à 25 % de la proportion de l’excédent de la partie, faisant l’objet
de l’engagement prévu à ce paragraphe a, du produit, pour l’année qui précède
l’année donnée, de l’émission publique de titres, sur le plus élevé du montant
donné visé au paragraphe c de cet article à l’égard de l’année qui précède
l’année donnée ou du coût, déterminé sans tenir compte des frais d’emprunt,
de courtage, de garde ou des autres frais semblables, pour cet organisme, de
l’ensemble des actions admissibles décrites à ce paragraphe a que cet organisme
a acquises durant l’année donnée ou l’année qui précède celle-ci avec le
produit de l’émission publique de titres, autres que de telles actions admissibles
ayant déjà servi, à l’égard de l’année donnée ou de l’année qui précède celle-
ci, pour l’application du paragraphe c de l’article 965.121, représentée par le
rapport entre la partie du produit, pour l’année qui précède l’année donnée, de
l’émission publique de titres provenant de l’émission de titres admissibles et
ce produit d’émission.

« 1049.14.17. Lorsque, le 31 décembre d’une année donnée, il résulte
de l’administration d’un organisme de placement collectif admissible par un
gestionnaire ou un fiduciaire que, à l’égard d’une émission publique de titres à
laquelle cet organisme a procédé dans l’année qui précède l’année donnée, cet
organisme est dans l’impossibilité de remplir son engagement prévu au
paragraphe b de l’article 965.121, ce gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une
pénalité égale à 25 % de la proportion de l’excédent du coût rajusté de
l’ensemble des actions admissibles décrites au paragraphe a de cet article que
cet organisme aurait dû acquérir dans l’année donnée et dans l’année qui
précède l’année donnée avec le produit, pour l’année qui précède l’année
donnée, de l’émission publique de titres pour que cet engagement soit rempli,
sur le plus élevé du montant donné visé au paragraphe c de cet article à l’égard
de l’année qui précède l’année donnée ou du coût rajusté de l’ensemble des
actions admissibles décrites à ce paragraphe a que cet organisme a acquises
durant l’année donnée ou l’année qui précède celle-ci avec le produit de
l’émission publique de titres, autres que de telles actions admissibles ayant
déjà servi, à l’égard de l’année donnée ou de l’année qui précède celle-ci, pour
l’application du paragraphe c de cet article 965.121, représentée par le rapport
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entre la partie du produit, pour l’année qui précède l’année donnée, de
l’émission publique de titres provenant de l’émission de titres admissibles et
ce produit d’émission.

« 1049.14.18. Lorsque, dans une année, il résulte de l’administration
d’un organisme de placement collectif admissible par un gestionnaire ou un
fiduciaire que, à l’égard d’une émission publique de titres à laquelle cet
organisme a procédé dans l’année, cet organisme est dans l’impossibilité de
remplir son engagement prévu au paragraphe c de l’article 965.121 et que,
dans le prospectus définitif relatif à cette émission, un pourcentage a été
stipulé pour déterminer le coût rajusté des titres qui sont des titres admissibles,
ce gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une pénalité égale à 25 % de l’excédent
du montant déterminé au deuxième alinéa sur le montant déterminé au troisième
alinéa.

Le montant auquel le premier alinéa fait en premier lieu référence est égal à
l’excédent du coût rajusté de l’ensemble des titres admissibles émis dans
l’année qui constituent des titres admissibles valides, sur le montant donné
visé au paragraphe c de l’article 965.121 à l’égard de l’année.

Le montant auquel le premier alinéa fait en deuxième lieu référence est égal
au coût rajusté des actions admissibles que l’organisme de placement collectif
admissible a acquises durant l’année avec la partie du produit de l’émission de
titres admissibles valides, émis dans l’année, qui dépasse le montant donné
visé au paragraphe c de l’article 965.121 à l’égard de l’année, autres que des
actions admissibles ayant déjà servi, à l’égard de l’année, pour l’application
du paragraphe d de l’article 965.121.

« 1049.14.19. Lorsque, dans une année donnée, il résulte de
l’administration d’un organisme de placement collectif admissible par un
gestionnaire ou un fiduciaire que, à l’égard d’une émission publique de titres à
laquelle cet organisme a procédé dans l’année qui précède l’année donnée, cet
organisme est dans l’impossibilité de remplir son engagement prévu au
paragraphe d de l’article 965.121, ce gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une
pénalité égale à 25 % de l’excédent du montant donné visé au paragraphe c de
cet article à l’égard de l’année qui précède l’année donnée, sur le coût rajusté
des actions admissibles décrites au paragraphe a de cet article que cet organisme
a acquises durant l’année donnée ou l’année qui précède celle-ci avec le
produit de l’émission publique de titres, autres que de telles actions admissibles
ayant déjà servi, à l’égard de l’année donnée ou de l’année qui précède celle-
ci, pour l’application du paragraphe c de l’article 965.121.

« 1049.14.20. Lorsque, le 31 décembre d’une année, il résulte de
l’administration d’un organisme de placement collectif admissible par un
gestionnaire ou un fiduciaire que cet organisme est dans l’impossibilité de
remplir son engagement prévu au paragraphe e de l’article 965.121, ce
gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une pénalité égale à 25 % de l’excédent,
sur le coût rajusté des actions admissibles ou des actions valides dont cet
organisme est propriétaire le 31 décembre de l’année, autres que des actions
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admissibles ou des actions valides ayant déjà servi, à l’égard de l’année, pour
l’application du paragraphe f de cet article, de l’excédent du coût rajusté de
l’ensemble des titres admissibles émis dans l’année et dans les trois années
précédentes qui n’ont pas été rachetés par cet organisme au plus tard le
31 décembre de l’année, sur l’ensemble des montants dont chacun est un
montant donné visé au paragraphe c de l’article 965.121 à l’égard de l’année
ou de l’une ou l’autre des trois années précédentes.

« 1049.14.21. Lorsque, le 31 décembre d’une année, il résulte de
l’administration d’un organisme de placement collectif admissible par un
gestionnaire ou un fiduciaire que cet organisme est dans l’impossibilité de
remplir son engagement prévu au paragraphe f de l’article 965.121, ce
gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une pénalité égale à 25 % de l’excédent
de l’ensemble des montants dont chacun est un montant donné visé au
paragraphe c de cet article à l’égard de l’une ou l’autre des trois années
précédentes, sur le coût rajusté des actions admissibles ou des actions valides
dont cet organisme est propriétaire le 31 décembre de l’année, autres que des
actions admissibles ou des actions valides ayant déjà servi, à l’égard de
l’année, pour l’application du paragraphe e de l’article 965.121.

« 1049.14.22. Lorsque, le 31 décembre d’une année, il résulte de
l’administration d’un organisme de placement collectif admissible par un
gestionnaire ou un fiduciaire que, à l’égard d’une émission publique de titres à
laquelle cet organisme a procédé dans l’année, cet organisme est dans
l’impossibilité de remplir son engagement prévu au paragraphe c du premier
alinéa de l’article 965.119 ou au paragraphe g de l’article 965.121, selon le
cas, ce gestionnaire ou ce fiduciaire encourt une pénalité égale à 25 % du
montant qui serait calculé en vertu de l’article 965.129 si cet article s’appliquait
à l’organisme de placement collectif admissible.

« 1049.14.23. Une société qui fait défaut de transmettre au ministre
dans le délai imparti, conformément au paragraphe d de l’article 965.76,
une copie de la déclaration prévue au paragraphe d de l’article 6.1 du
Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription approuvé
par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2, 4907) encourt une pénalité
de 25 $ par jour que dure l’omission, jusqu’à concurrence de 10 000 $.

« 1049.14.24. Une société qui, par suite de fausses représentations,
obtient une désignation d’admissibilité en vertu de l’article 965.88 encourt
une pénalité égale à 100 000 $. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005. Toutefois, lorsque
l’article 1049.14.23 de cette loi s’applique avant le 14 septembre 2005, il doit
se lire en y remplaçant « une copie de la déclaration prévue au paragraphe d de
l’article 6.1 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et
d’inscription approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-20 (2005, G.O. 2,
4907) » par « une copie de l’avis prévu à l’article 46 de la Loi sur les valeurs
mobilières (chapitre V-1.1) ».
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203. 1. L’article 1079.9 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède la définition de l’expression
« attributs fiscaux », des mots « Aux fins » par les mots « Pour l’application » ;

2° par le remplacement de la définition de l’expression « avantage fiscal »
par la suivante :

« « avantage fiscal » signifie une réduction, un évitement ou un report de
l’impôt ou d’un autre montant à payer en vertu de la présente loi ou une
augmentation d’un remboursement d’impôt ou d’un autre montant en vertu de
la présente loi, y compris la réduction, l’évitement ou le report de l’impôt ou
d’un autre montant qui serait à payer en vertu de la présente loi si ce n’était
d’un accord fiscal, de même que l’augmentation d’un remboursement d’impôt
ou d’un autre montant en vertu de la présente loi qui découle d’un accord
fiscal ; » ;

3° par l’addition de l’alinéa suivant :

« La définition de l’expression « accord fiscal » prévue à l’article 1 est
réputée, pour l’application du présent titre, avoir effet depuis le
13 septembre 1988. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
opération conclue après le 12 septembre 1988.

204. 1. L’article 1079.12 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1079.12. L’article 1079.10 ne s’applique à une opération que si l’on
peut raisonnablement considérer que, selon le cas :

a) s’il n’était pas tenu compte du présent titre, cette opération résulterait
directement ou indirectement en un mauvais emploi des dispositions d’un ou
plusieurs des textes suivants :

i. la présente loi ;

ii. la Loi concernant l’application de la Loi sur les impôts (chapitre I-4) ;

iii. le Règlement sur les impôts (R.R.Q., 1981, chapitre I-3, r.1) ;

iv. un accord fiscal ;

v. tout autre texte législatif ou réglementaire qui est pertinent soit pour le
calcul de l’impôt ou d’un autre montant à payer par une personne ou qui est
remboursable à une personne en vertu de la présente loi, soit pour la
détermination d’un montant qui doit être pris en considération dans ce calcul ;
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b) cette opération résulterait directement ou indirectement en un abus
compte tenu des dispositions visées au paragraphe a, exception faite du
présent titre, lues dans leur ensemble. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une opération conclue après le
12 septembre 1988.

205. 1. L’article 1079.13 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe a et après
« l’article 1079.10, », de « et malgré tout autre texte législatif ou
réglementaire, » ;

2° par l’insertion, dans les paragraphes a et b et après le mot « déduction »,
de « , exemption ou exclusion ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une opération conclue après le
12 septembre 1988.

206. 1. L’article 1082.3 de cette loi, modifié par l’article 276 du chapitre 1
des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement de la définition
de l’expression « avantage fiscal » prévue au premier alinéa par la suivante :

« « avantage fiscal » a le sens que lui donne l’article 1079.9 ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition ou à un exercice
financier qui commence après le 31 décembre 1997.

207. 1. L’article 1086.10 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1086.10. Un particulier doit payer, pour une année d’imposition, un
impôt égal à l’ensemble des montants dont chacun représente un montant qui
lui est versé, ou qui est versé à son représentant légal, par anticipation, pour
cette année, par le gestionnaire autorisé en vertu de l’article 1029.8.61.6. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un décès qui survient après le
31 août 2005.

208. 1. L’article 1121.12 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « montant en vertu de l’un des
articles » par les mots « montant conformément au premier alinéa des articles ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition relativement à
laquelle les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi n’étaient
pas expirés le 9 mai 2006.

209. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.4.3.30,
de ce qui suit :



3446 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

« PARTIE III.1.1.8

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LES GRANDS
PROJETS CRÉATEURS D’EMPLOIS

« 1129.4.3.31. Dans la présente partie, l’expression :

« année d’imposition » a le sens que lui donne la partie I ;

« contrat admissible » a le sens que lui donne le premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.3.72 ;

« employé admissible » a le sens que lui donne le premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.3.72 ;

« ministre » désigne le ministre du Revenu ;

« salaire » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.3.72 ;

« salaire admissible » a le sens que lui donne le premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.3.72.

« 1129.4.3.32. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre,
en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.73, un montant en acompte sur son impôt à
payer en vertu de la partie I pour une année d’imposition, relativement à un
salaire admissible engagé dans cette année d’imposition à l’égard d’un employé
admissible, relativement à un contrat admissible, doit payer l’impôt visé au
deuxième alinéa pour une année d’imposition subséquente, appelée « année
donnée » dans le présent article, au cours de laquelle Investissement Québec
révoque une attestation d’admissibilité qui a été délivrée à la société,
relativement au contrat admissible, pour l’application de la section II.6.0.1.8
du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée
avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.0.3.73 et
1029.8.36.0.3.76, relativement à un salaire admissible engagé à l’égard d’un
employé admissible, relativement à ce contrat admissible, sur l’ensemble des
montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au ministre, en vertu de
l’article 1129.4.3.33, pour une année d’imposition antérieure à l’année donnée,
relativement à ce salaire admissible.

« 1129.4.3.33. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre,
en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.73, un montant en acompte sur son impôt à
payer en vertu de la partie I pour une année d’imposition donnée, relativement
à un salaire admissible engagé dans cette année d’imposition à l’égard d’un
employé admissible, relativement à un contrat admissible, doit payer l’impôt
visé au deuxième alinéa pour une année d’imposition subséquente, appelée
« année du remboursement » dans le présent article, au cours de laquelle un
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montant relatif à un salaire compris dans le calcul du salaire admissible est,
directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la société, ou
affecté à un paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée
avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.0.3.73 et
1029.8.36.0.3.76, relativement à ce salaire admissible, sur le total des montants
suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’elle serait
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.0.3.73
et 1029.8.36.0.3.76, relativement à ce salaire admissible, si tout montant qui
est, au plus tard à la fin de l’année du remboursement, ainsi remboursé, versé
ou affecté, relativement à un salaire compris dans le calcul de ce salaire
admissible, l’était dans l’année donnée ;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement, relativement à ce salaire admissible.

Pour l’application des premier et deuxième alinéas, les règles suivantes
s’appliquent :

a) lorsque Investissement Québec révoque dans une année d’imposition
quelconque l’attestation d’admissibilité délivrée à une société, pour
l’application de la section II.6.0.1.8 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de
la partie I, relativement à un employé, certifiant que cet employé est un
employé admissible pour une partie ou la totalité d’une année d’imposition
antérieure, relativement à un contrat admissible, le montant relatif au salaire
compris dans le calcul du salaire admissible engagé par la société à l’égard de
cet employé, pour la partie ou la totalité de cette année d’imposition antérieure,
est réputé remboursé à la société au cours de l’année d’imposition quelconque ;

b) lorsque, au cours d’une année d’imposition quelconque, une personne
ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, que ce soit sous forme de remboursement,
de compensation, de garantie ou de produit de l’aliénation d’un bien qui
excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre
manière, un bénéfice ou un avantage à l’égard d’un salaire compris dans le
calcul du salaire admissible engagé par la société à l’égard d’un employé
admissible pour une partie ou la totalité d’une année d’imposition antérieure,
autre que celui que l’on peut raisonnablement attribuer aux travaux effectués
par l’employé admissible dans le cadre du contrat admissible pour l’année
d’imposition antérieure, le montant de ce bénéfice ou avantage est réputé un
montant relatif au salaire compris dans le calcul du salaire admissible engagé
par la société à l’égard de cet employé, pour la partie ou la totalité de cette
année d’imposition antérieure, qui est remboursé à la société au cours de
l’année d’imposition quelconque.
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Toutefois, aucun impôt n’est à payer en vertu du présent article si
l’article 1129.4.3.32 s’applique à l’égard du salaire admissible pour l’année
du remboursement ou pour une année d’imposition antérieure.

« 1129.4.3.34. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la
section II.6.0.1.8 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une
société paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de l’un des
articles 1129.4.3.32 et 1129.4.3.33, relativement à un salaire admissible, est
réputé un montant d’aide remboursé par elle à ce moment à l’égard de ce
salaire, conformément à une obligation juridique.

« 1129.4.3.35. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le
premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à
ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005.

210. 1. L’article 1129.33 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de « les articles 21.2 à 21.4 » par « les articles 21.2 à
21.3.1 et 21.4 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003.

211. 1. L’article 1129.42 de cette loi est modifié par l’insertion, après la
définition de l’expression « année d’imposition », de la définition suivante :

« « consultant externe admissible » a le sens que lui donne l’article
1029.8.36.4 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 22 avril 2005.

212. 1. Les articles 1129.43 et 1129.44 de cette loi sont remplacés par les
suivants :

« 1129.43. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’article 1029.8.36.5, un montant en acompte sur son impôt à payer en
vertu de la partie I, pour une année d’imposition donnée relativement à une
activité de design réalisée dans le cadre d’un contrat conclu avec un consultant
externe admissible, doit payer l’impôt visé au deuxième alinéa pour une année
d’imposition subséquente, appelée « année du remboursement » dans le présent
article, au cours de laquelle un montant relatif au montant d’une dépense
engagée dans le cadre de ce contrat est, directement ou indirectement, remboursé
ou autrement versé à la société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée
avoir payé au ministre pour une année d’imposition antérieure à l’année du
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remboursement en vertu de l’un des articles 1029.8.36.5 et 1029.8.36.20,
relativement à l’activité de design réalisée dans le cadre de ce contrat, sur le
total des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’elle serait
réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement en vertu de l’un des articles 1029.8.36.5 et
1029.8.36.20, relativement à l’activité de design réalisée dans le cadre de ce
contrat, si tout montant qui est, au plus tard à la fin de l’année du
remboursement, ainsi remboursé, versé ou affecté, relativement au montant
d’une dépense que la société a engagée dans le cadre de ce contrat, l’était dans
l’année d’imposition donnée ;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement, relativement à ce contrat.

« 1129.44. Toute société qui est membre d’une société de personnes et
qui est réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.6, un
montant en acompte sur son impôt à payer en vertu de la partie I, relativement
à une activité de design réalisée dans le cadre d’un contrat conclu avec un
consultant externe admissible, pour une année d’imposition donnée à l’égard
du montant d’une dépense engagée dans le cadre de ce contrat par la société de
personnes dans un exercice financier donné de celle-ci qui se termine dans
cette année donnée, doit payer l’impôt visé au deuxième alinéa pour l’année
d’imposition dans laquelle se termine un exercice financier subséquent de la
société de personnes, appelé « exercice financier du remboursement » dans le
présent article, au cours duquel un montant relatif à cette dépense est,
directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la société de
personnes ou à la société, ou affecté à un paiement que la société de personnes
ou la société doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société serait
réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition dans laquelle se
termine un exercice financier de la société de personnes qui est antérieur à
l’exercice financier du remboursement, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.6,
1029.8.36.21 et 1029.8.36.22, relativement à l’activité de design réalisée dans
le cadre de ce contrat, si la part de la société du revenu ou de la perte de la
société de personnes pour cet exercice financier antérieur était la même que sa
part pour l’exercice financier du remboursement, sur le total des montants
suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société
serait réputée avoir payé au ministre en vertu de l’un des articles 1029.8.36.6,
1029.8.36.21 et 1029.8.36.22, pour une année d’imposition dans laquelle se
termine un exercice financier de la société de personnes qui est antérieur à
l’exercice financier du remboursement, relativement au montant d’une dépense
engagée dans le cadre de ce contrat si, à la fois :
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i. tout montant qui est, au plus tard à la fin de l’exercice financier du
remboursement, ainsi remboursé, versé ou affecté, relativement au montant
d’une dépense engagée dans le cadre de ce contrat, l’était dans l’exercice
financier donné ;

ii. la part de la société du revenu ou de la perte de la société de personnes
pour cet exercice financier antérieur était la même que sa part pour l’exercice
financier du remboursement ;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que la société devrait
payer au ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition
antérieure à celle dans laquelle se termine l’exercice financier du
remboursement, relativement à l’activité de design réalisée dans le cadre de ce
contrat, si la part de la société du revenu ou de la perte de la société de
personnes pour l’exercice financier de celle-ci qui se termine dans cette année
d’imposition antérieure était la même que sa part pour l’exercice financier du
remboursement.

Pour l’application du deuxième alinéa, un montant visé au sous-paragraphe i
du paragraphe a de cet alinéa, qui est remboursé ou autrement versé à la
société, ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, est réputé un montant qui,
à la fois :

a) est remboursé ou autrement versé à la société de personnes, ou affecté à
un paiement qu’elle doit faire ;

b) est déterminé en multipliant le montant remboursé, versé ou affecté par
le rapport entre le revenu ou la perte de la société de personnes pour l’exercice
financier du remboursement et la part de la société de ce revenu ou de cette
perte, en supposant, si le revenu et la perte de la société de personnes pour cet
exercice financier sont nuls, que ce revenu est égal à 1 000 000 $. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un montant remboursé, autrement
versé ou affecté à un paiement qu’une société ou une société de personnes doit
faire et qui est relatif à une dépense engagée après le 21 avril 2005 dans le
cadre d’un contrat conclu avec un consultant externe admissible après cette
date.

3. De plus, lorsque les articles 1129.43 et 1129.44 de cette loi s’appliquent
à l’égard d’un montant qui est, après le 21 avril 2005, remboursé, autrement
versé ou affecté à un paiement et qui est relatif à une dépense autre qu’une
dépense engagée après le 21 avril 2005 dans le cadre d’un contrat conclu avec
un consultant externe admissible après cette date, ils doivent se lire comme
suit :

« 1129.43. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’un des articles 1029.8.36.5 à 1029.8.36.7, un montant en acompte
sur son impôt à payer en vertu de la partie I pour une année d’imposition
donnée, doit, lorsque, au cours d’une année d’imposition subséquente, un
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montant relatif à une dépense ou à sa part d’une telle dépense, à l’égard de
laquelle elle est ainsi réputée avoir payé un montant est, directement ou
indirectement, remboursé ou autrement versé à la société ou affecté à un
paiement qu’elle doit faire, payer pour cette année subséquente un impôt égal
au montant obtenu en appliquant au montant ainsi remboursé, autrement versé
ou affecté, le pourcentage qui a été appliqué à la dépense pour l’année
d’imposition donnée en vertu des articles 1029.8.36.5 ou 1029.8.36.7, ou
à sa part de cette dépense pour l’année d’imposition donnée en vertu de
l’article 1029.8.36.6.

« 1129.44. Toute société qui est membre d’une société de personnes et
qui est réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.6, un
montant en acompte sur son impôt à payer en vertu de la partie I pour une
année d’imposition donnée à l’égard de sa part d’une dépense engagée par la
société de personnes dans un exercice financier de celle-ci, doit, lorsque, au
cours d’un exercice financier subséquent de la société de personnes, un
montant relatif à cette dépense est, directement ou indirectement, remboursé
ou autrement versé à la société de personnes ou affecté à un paiement qu’elle
doit faire, payer, pour l’année d’imposition dans laquelle se termine cet
exercice financier subséquent, un impôt égal au montant obtenu en appliquant
à sa part du montant ainsi remboursé, autrement versé ou affecté, le pourcentage
qui a été appliqué à sa part de la dépense pour l’année d’imposition donnée en
vertu de cet article.

Pour l’application du premier alinéa, la part de la société d’un montant
remboursé, autrement versé ou affecté est égale à la proportion de ce montant
représentée par le rapport entre la part de la société du revenu ou de la perte de
la société de personnes pour l’exercice financier de cette société de personnes
qui se termine dans l’année d’imposition donnée, et le revenu ou la perte de
cette société de personnes pour cet exercice financier, en supposant, si le
revenu et la perte de la société de personnes pour cet exercice financier sont
nuls, que le revenu de la société de personnes pour cet exercice financier est
égal à 1 000 000 $. ».

213. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.44, des
suivants :

« 1129.44.1. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, en
vertu de l’article 1029.8.36.7, un montant en acompte sur son impôt à payer en
vertu de la partie I, pour une année d’imposition donnée, relativement à un
salaire engagé dans cette année donnée, doit payer l’impôt visé au deuxième
alinéa pour une année d’imposition subséquente, appelée « année du
remboursement » dans le présent article, au cours de laquelle un montant
relatif à ce salaire est, directement ou indirectement, remboursé ou autrement
versé à la société ou affecté à un paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée
avoir payé au ministre en vertu de l’un des articles 1029.8.36.7 et 1029.8.36.23,
relativement à ce salaire, sur le total des montants suivants :
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a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’elle serait
réputée avoir payé au ministre en vertu de l’un des articles 1029.8.36.7 et
1029.8.36.23, relativement à ce salaire, si tout montant qui est, au plus tard à
la fin de l’année du remboursement, ainsi remboursé, versé ou affecté,
relativement à ce salaire l’était dans l’année donnée ;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à
l’année du remboursement, relativement à ce salaire.

« 1129.44.2. Toute société qui est membre d’une société de personnes
et qui est réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’article 1029.8.36.7.1, un
montant en acompte sur son impôt à payer en vertu de la partie I pour une
année d’imposition donnée, relativement à un salaire engagé par la société de
personnes dans un exercice financier donné de celle-ci qui se termine dans
cette année donnée, doit payer l’impôt visé au deuxième alinéa pour l’année
d’imposition dans laquelle se termine un exercice financier subséquent de la
société de personnes, appelé « exercice financier du remboursement » dans le
présent article, au cours duquel un montant relatif à ce salaire est, directement
ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la société de personnes ou à
la société, ou affecté à un paiement que la société de personnes ou la société
doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société serait
réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition en vertu de l’un
des articles 1029.8.36.7.1, 1029.8.36.23.1 et 1029.8.36.23.2, relativement à ce
salaire, si la part de la société du revenu ou de la perte de la société de
personnes pour l’exercice financier de celle-ci qui se termine dans cette année
d’imposition était la même que sa part pour l’exercice financier du
remboursement, sur le total des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société
serait réputée avoir payé au ministre en vertu de l’un des articles 1029.8.36.7.1,
1029.8.36.23.1 et 1029.8.36.23.2, pour une année d’imposition, relativement
à ce salaire si, à la fois :

i. tout montant qui est, au plus tard à la fin de l’exercice financier du
remboursement, ainsi remboursé, versé ou affecté, relativement à ce salaire
l’était dans l’exercice financier donné ;

ii. la part de la société du revenu ou de la perte de la société de personnes
pour l’exercice financier de celle-ci qui se termine dans cette année d’imposition
était la même que sa part pour l’exercice financier du remboursement ;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt que la société devrait
payer au ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition
antérieure à celle dans laquelle se termine l’exercice financier du
remboursement, relativement à ce salaire, si la part de la société du revenu ou
de la perte de la société de personnes pour l’exercice financier de celle-ci qui
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se termine dans cette année d’imposition antérieure était la même que sa part
pour l’exercice financier du remboursement.

Pour l’application du deuxième alinéa, un montant visé au sous-paragraphe i
du paragraphe a de cet alinéa, qui est remboursé ou autrement versé à la
société, ou affecté à un paiement qu’elle doit faire, est réputé un montant qui,
à la fois :

a) est remboursé ou autrement versé à la société de personnes, ou affecté à
un paiement qu’elle doit faire ;

b) est déterminé en multipliant le montant remboursé, versé ou affecté par
le rapport entre le revenu ou la perte de la société de personnes pour l’exercice
financier du remboursement et la part de la société de ce revenu ou de cette
perte, en supposant, si le revenu et la perte de la société de personnes pour cet
exercice financier sont nuls, que ce revenu est égal à 1 000 000 $.

«1129.44.3. Pour l’application de la présente partie, les règles suivantes
s’appliquent :

a) lorsque, au cours d’une année d’imposition quelconque, une personne
ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, que ce soit sous forme de remboursement,
de compensation, de garantie ou de produit de l’aliénation d’un bien qui
excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre
manière, un bénéfice ou un avantage à l’égard d’un contrat conclu avec un
consultant externe admissible qui prévoit la réalisation d’une activité de
design et à l’égard duquel une société admissible est réputée avoir payé un
montant au ministre en vertu de l’un des articles 1029.8.36.5 et 1029.8.36.6
pour une année d’imposition antérieure, autre qu’un bénéfice ou un avantage
que l’on peut raisonnablement attribuer à la réalisation de cette activité de
design, le montant de ce bénéfice ou de cet avantage est réputé :

i. lorsque l’article 1029.8.36.5 s’applique, un montant relatif au montant
d’une dépense engagée, dans le cadre de ce contrat, par la société qui est
remboursé à la société au cours de l’année d’imposition quelconque ;

ii. lorsque l’article 1029.8.36.6 s’applique et sauf dans le cas visé au sous-
paragraphe iii, un montant relatif au montant d’une dépense engagée dans le
cadre de ce contrat par la société de personnes dont elle est membre, qui est
remboursé à la société de personnes au cours d’un exercice financier de celle-
ci qui se termine dans l’année d’imposition quelconque ;

iii. lorsque l’article 1029.8.36.6 s’applique et que la personne qui a obtenu
ou qui est en droit d’obtenir le bénéfice ou l’avantage est la société admissible
ou une personne avec laquelle elle a un lien de dépendance, un montant relatif
au montant d’une dépense engagée dans le cadre de ce contrat par la société de
personnes dont elle est membre, qui est remboursé à la société au cours de
l’année d’imposition quelconque ;
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b) lorsque, au cours d’une année d’imposition quelconque, une personne
ou une société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou peut
raisonnablement s’attendre à obtenir, que ce soit sous forme de remboursement,
de compensation, de garantie ou de produit de l’aliénation d’un bien qui
excède sa juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre
manière, un bénéfice ou un avantage à l’égard d’un salaire à l’égard duquel
une société admissible est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu
de l’un des articles 1029.8.36.7 et 1029.8.36.7.1 pour une année d’imposition
antérieure, autre que celui que l’on peut raisonnablement attribuer aux travaux
effectués par l’employé dans le cadre de ses fonctions auprès de la société,
dans le cas de l’article 1029.8.36.7, ou de la société de personnes dont elle est
membre, dans le cas de l’article 1029.8.36.7.1, le montant de ce bénéfice ou de
cet avantage est réputé :

i. lorsque l’article 1029.8.36.7 s’applique, un montant relatif à un salaire
engagé par la société, à l’égard de cet employé, qui est remboursé à la société
au cours de l’année d’imposition quelconque ;

ii. lorsque l’article 1029.8.36.7.1 s’applique et sauf dans le cas visé au
sous-paragraphe iii, un montant relatif à un salaire engagé par la société de
personnes, à l’égard de cet employé, qui est remboursé à la société de personnes
au cours d’un exercice financier de celle-ci qui se termine dans l’année
d’imposition quelconque ;

iii. lorsque l’article 1029.8.36.7.1 s’applique et que la personne qui a
obtenu, est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir le
bénéfice ou l’avantage est la société admissible ou une personne avec laquelle
elle a un lien de dépendance, un montant relatif à un salaire engagé par la
société, à l’égard de cet employé, qui est remboursé à la société au cours de
l’année d’imposition quelconque. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1129.44.1 de cette loi, s’applique
à l’égard d’un montant remboursé, autrement versé ou affecté à un paiement
qui est relatif à un salaire engagé après le 21 avril 2005 pour des travaux
relatifs à une activité de design réalisés après cette date.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1129.44.2 de cette loi, s’applique
à un exercice financier qui se termine après le 21 avril 2005.

4. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 1129.44.3 de cette loi, s’applique
à l’égard d’un bénéfice ou d’un avantage reçu ou à recevoir après le
21 avril 2005.

214. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1135.9, édicté
par l’article 314 du chapitre 38 des lois de 2005, du suivant :

« 1135.9.1. Une société qui est réputée avoir acquis un bien à un
moment donné en vertu du paragraphe b de l’article 125.1 est réputée, pour
l’application des articles 1135.1 à 1135.8, d’une part, l’avoir acquis à ce
moment pour un coût d’acquisition, engagé et payé à ce moment, égal à la
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juste valeur marchande du bien à ce moment et, d’autre part, en être propriétaire
à compter de ce moment jusqu’au moment où elle est réputée l’aliéner en
vertu du paragraphe f de cet article 125.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bail conclu après le
21 avril 2005.

215. Les articles 1135.10 et 1135.11 de cette loi, édictés par l’article 314
du chapitre 38 des lois de 2005, sont abrogés.

216. 1. L’article 1137 de cette loi, modifié par l’article 316 du chapitre 38
des lois de 2005, est de nouveau modifié par l’insertion, après le paragraphe b,
du suivant :

« b.0.1) lorsqu’elle a inclus dans ce calcul pour l’année d’imposition un
montant relatif au financement de matériel automobile neuf qu’elle a acquis
pour fins de revente, un montant égal à 50 % du moindre du montant indiqué à
ses états financiers relativement à ce matériel automobile qu’elle a en stock et
du montant ainsi inclus dans ce calcul ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2005. Toutefois, lorsque
l’article 1137 de cette loi s’applique à une année d’imposition qui comprend le
1er janvier 2005, il doit se lire en y remplaçant le paragraphe b.0.1 par le
suivant :

« b.0.1) lorsqu’elle a inclus dans ce calcul pour l’année d’imposition un
montant relatif au financement de matériel automobile neuf qu’elle a acquis
pour fins de revente, un montant égal à la proportion, représentée par le
rapport entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui suivent le
31 décembre 2004 et le nombre de jours de l’année d’imposition, de 50 % du
moindre du montant indiqué à ses états financiers relativement à ce matériel
automobile qu’elle a en stock et du montant ainsi inclus dans ce calcul ; ».

217. L’article 1137.5 de cette loi, modifié par l’article 256 du chapitre 23
des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement, dans le
paragraphe a du deuxième alinéa, des mots « d’un établissement
d’hébergement » par les mots « d’un établissement d’hébergement touristique ».

218. 1. L’article 1137.8 de cette loi, modifié par l’article 257 du
chapitre 23 des lois de 2005, est de nouveau modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « autrement que dans des
circonstances décrites au deuxième alinéa, » ;

2° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe c par ce qui suit :

« Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas si l’acquisition de contrôle :
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a) soit survient avant le 1er juillet 2004 et qu’Investissement Québec atteste
qu’elle est le résultat d’une transaction qui était suffisamment avancée le
11 juin 2003 et qui liait les parties à cette date ;

b) soit est effectuée par une société qui exploite, à ce moment, une entreprise
reconnue, par une personne ou un groupe de personnes qui contrôle une telle
société, ou par un groupe de personnes dont chacun des membres est soit une
telle société, soit une personne qui, seule ou avec d’autres membres du
groupe, contrôle une telle société ; » ;

3° par l’addition, après le paragraphe c du deuxième alinéa, du paragraphe
suivant :

« d) soit découle de l’exécution, après le 11 juin 2003, d’une ou plusieurs
obligations visées au troisième alinéa de l’article 21.3.5 qui ont été contractées
avant le 12 juin 2003. » ;

4° par l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Les articles 21.2 à 21.3.3 et 21.4 à 21.4.1 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, au présent article. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2003. Toutefois, lorsque le
paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 1137.8 de cette loi s’applique
avant le 31 mars 2004, il doit se lire en y remplaçant les mots « et
qu’Investissement Québec » par les mots « et que le ministre des Finances ».

219. 1. L’article 1138 de cette loi, modifié par l’article 258 du chapitre 23
des lois de 2005 et par l’article 318 du chapitre 38 des lois de 2005, est de
nouveau modifié :

1° par la suppression du sous-paragraphe a du paragraphe 2 ;

2° par le remplacement du paragraphe 2.1.2 par le suivant :

« 2.1.2. Pour l’application du paragraphe 1, un placement dans les actions
d’une banque ou d’une société donnée qui est liée à une banque ou à une
caisse d’épargne et de crédit, un prêt ou une avance à une telle société donnée,
un placement dans les obligations d’une autre société, un bien décrit au
sous-paragraphe a.1 de ce paragraphe 1, un bien décrit à l’un des sous-
paragraphes b et c de ce paragraphe qui est un papier commercial, un bien
décrit à ce sous-paragraphe c qui est un placement dans les obligations d’une
société de personnes ou un bien décrit à l’un des sous-paragraphes d à d.2 de
ce paragraphe, est réputé ne pas être un tel bien s’il n’a pas été détenu de façon
continue par la société tout au long d’une période de 120 jours qui comprend
la date de la fin de son année d’imposition. » ;

3° par l’insertion, après le paragraphe 3, du suivant :
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« 3.1. Pour l’application du paragraphe 3, une société peut déduire dans le
calcul du montant de son actif un montant montré à ses états financiers
résultant d’une opération intervenue entre une société de personnes ou une
entreprise conjointe et ses membres, sauf dans la mesure où l’opération a
augmenté le montant de l’intérêt de la société dans la société de personnes ou
l’entreprise conjointe, montré à l’actif de ses états financiers. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui commence après le 29 mars 2001.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui se termine après le 21 avril 2005.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition d’une société relativement à laquelle :

1° soit les délais prévus au paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi
n’étaient pas expirés le 21 avril 2005 ;

2° soit un avis d’opposition a été notifié au ministre du Revenu avant le
21 avril 2005 ou un appel a été interjeté, avant cette date, à l’encontre d’une
cotisation, lorsque l’un des objets de la contestation porte sur la déductibilité,
dans le calcul de son actif, d’un montant montré aux états financiers de la
société étant donné qu’il résulte d’une opération intervenue entre elle et une
société de personnes ou une entreprise conjointe dont elle est membre ;

3° soit la société a adressé au ministre du Revenu une renonciation, au
moyen du formulaire prescrit, conformément au sous-paragraphe ii du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 1010 de cette loi avant le 21 avril 2005,
lorsque la renonciation est en vigueur à cette date et que l’un de ses objets
porte sur la déductibilité, dans le calcul de son actif, d’un montant montré aux
états financiers de la société étant donné qu’il résulte d’une opération intervenue
entre elle et une société de personnes ou une entreprise conjointe dont elle est
membre.

5. Lorsque le sous-paragraphe 1° du paragraphe 4 s’applique à une année
d’imposition d’une société, le ministre du Revenu doit, si la société en fait la
demande au plus tard le jour où les délais prévus à ce sous-paragraphe 1°
expirent relativement à cette année d’imposition ou, s’il est postérieur, le
11 septembre 2006, faire, en vertu de la partie IV de cette loi et malgré les
articles 1010 à 1011 de cette loi, toute cotisation ou nouvelle cotisation de la
taxe, des intérêts et des pénalités à payer par la société qui sont requises afin
de donner effet au sous-paragraphe 3° du paragraphe 1. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle cotisation.

220. L’article 1145 de cette loi, modifié par l’article 288 du chapitre 1 des
lois de 2005, est remplacé par le suivant :
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« 1145. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, les articles 6
et 17 à 21, le premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier
fait référence à ce premier alinéa et les articles 1000 à 1027 et 1037 à 1079.16
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

221. L’article 1159.7 de cette loi, modifié par l’article 289 du chapitre 1
des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« 1159.7. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le premier
alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à ce
premier alinéa et les articles 1000 à 1027 et 1037 à 1079.16 s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

222. L’article 1159.8 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe b du deuxième alinéa et après les mots « liquidateur de succession »,
de « , l’exécuteur testamentaire ».

223. L’article 1175 de cette loi, modifié par l’article 292 du chapitre 1 des
lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 1175. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le premier
alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à ce
premier alinéa et les articles 1000 à 1027 et 1037 à 1079.16 s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

224. L’article 1175.19 de cette loi, modifié par l’article 294 du chapitre 1
des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 1175.19. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, les
articles 7.14, 11, 11.1, 11.3 et 17 à 21, le premier alinéa de l’article 549,
l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à ce premier alinéa et les
articles 1000 à 1027, 1037 à 1079.16 et 1134 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

225. L’article 1175.19.2 de cette loi, édicté par l’article 333 du chapitre 38
des lois de 2005, est modifié par la suppression, dans le paragraphe b du
deuxième alinéa, des mots « un bénéfice ou un avantage ».

226. L’article 1175.19.3 de cette loi, édicté par l’article 333 du chapitre 38
des lois de 2005, est remplacé par le suivant :

« 1175.19.3. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, les
articles 17 à 21, le premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce
dernier fait référence à ce premier alinéa et les articles 1000 à 1024, le
paragraphe b du premier alinéa de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».
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227. 1. L’article 1175.29 de cette loi, édicté par l’article 261 du chapitre 23
des lois de 2005 et modifié par l’article 334 du chapitre 38 des lois de 2005,
est de nouveau modifié par le remplacement de la définition de l’expression
« exploitant » prévue au premier alinéa par la suivante :

« « exploitant » désigne une personne ou société de personnes qui exploite
ou a exploité un réseau de télécommunication, de distribution de gaz ou de
production, de transmission ou de distribution d’énergie électrique dont certains
immeubles sont des immeubles assujettis ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année civile 2005.

228. L’article 1176 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b par le suivant :

« b) « contribuable » désigne toute personne ou fiducie qui fait des opérations
forestières au Québec et comprend, selon le cas, son liquidateur de succession,
exécuteur testamentaire, fiduciaire ou agent ; ».

LOI SUR LE MINISTÈRE DU REVENU

229. L’article 17.3 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q.,
chapitre M-31) est modifié par l’insertion, dans le paragraphe l du premier
alinéa et après « 34.1 », de « ou 34.2 ».

230. L’article 17.5 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe n du premier alinéa et après « 34.1 », de « ou 34.2 ».

231. 1. L’article 30.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa
par ce qui suit :

« 30.3. Lorsqu’une personne devient faillie au sens de la Loi sur la
faillite et l’insolvabilité (Lois révisées du Canada (1985), chapitre B-3) ou
dépose une proposition concordataire ou un avis d’intention de déposer une
telle proposition en vertu de cette loi ou lorsqu’une ordonnance est rendue à
son égard conformément à la Loi sur les arrangements avec les créanciers des
compagnies (Lois révisées du Canada (1985), chapitre C-36), les règles
suivantes s’appliquent : » ;

2° par le remplacement, dans les paragraphes a et b du premier alinéa et
dans le deuxième alinéa, des mots « ou à la date du dépôt de la proposition
concordataire ou de l’avis d’intention de déposer une telle proposition » par
« , à la date du dépôt de la proposition concordataire ou de l’avis d’intention de
déposer une telle proposition ou à la date où l’ordonnance est rendue ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une déclaration ou d’une demande
produite après le 22 juin 2005.
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232. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 34.1, du suivant :

« 34.2. Nul ne peut concevoir, fabriquer ou installer, vendre, louer ou
mettre autrement à la disposition d’une autre personne, mettre à jour, entretenir,
améliorer, modifier, faire la maintenance, ou de quelque façon offrir d’installer,
de vendre, de louer ou de mettre autrement à la disposition d’une autre
personne, de mettre à jour, d’entretenir, d’améliorer, de modifier, de faire la
maintenance d’une fonction d’un programme informatique ou d’un composant
électronique dont l’utilisation n’est pas permise par l’article 34.1. ».

233. L’article 38 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe a du deuxième alinéa, de « ou pouvant se rapporter » par « , à une
interdiction prévue à l’article 34.2 ou ».

234. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 60.1, du suivant :

« 60.2. Commet une infraction et est passible d’une amende d’au moins
25 000 $ et d’au plus 500 000 $ et, en cas de récidive dans les cinq ans, d’une
amende d’au moins 100 000 $ et d’au plus 1 000 000 $, toute personne qui :

a) contrevient à l’article 34.2 ; ou

b) conspire avec une personne pour commettre une infraction visée au
paragraphe a.

En plus de l’amende de 100 000 $ à 1 000 000 $ prévue au premier alinéa
pour toute récidive, le tribunal peut, malgré l’article 231 du Code de procédure
pénale (chapitre C-25.1), condamner le contrevenant à un emprisonnement
d’au plus deux ans. ».

LOI SUR LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC

235. 1. L’article 37.4 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du
Québec (L.R.Q., chapitre R-5), modifié par l’article 271 du chapitre 23 des
lois de 2005, est de nouveau modifié, dans le paragraphe a du premier alinéa :

1° par le remplacement des sous-paragraphes i à iv par les suivants :

« i. 12 490 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible ni d’enfant à sa charge ;

« ii. 20 250 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a un seul enfant à sa charge ;

« iii. 23 055 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a plusieurs enfants à sa charge ;

« iv. 20 250 $ lorsque, pour l’année, ce particulier a un conjoint admissible
mais n’a pas d’enfant à sa charge ; » ;
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2° par le remplacement des sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe v
par les suivants :

« 1° 23 055 $ lorsqu’il a un seul enfant à sa charge pour l’année ;

« 2° 25 640 $ lorsqu’il a plusieurs enfants à sa charge pour l’année ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2005.

LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE PLACEMENTS DANS L’ENTREPRISE
QUÉBÉCOISE

236. 1. L’article 12 de la Loi sur les sociétés de placements dans l’entreprise
québécoise (L.R.Q., chapitre S-29.1) est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« 12. Est un placement admissible un placement qui est validé par
Investissement Québec, qui est effectué avant le 13 juin 2003 par une société
dont le capital versé, relatif aux actions ordinaires à plein droit de vote émises
et en circulation, détenues par des personnes physiques, est d’au moins
50 000 $, et qui est une action ordinaire à plein droit de vote du capital-actions
d’une personne morale admissible qui est acquise par une société à titre de
premier preneur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un placement effectué par une
société après le 12 juin 2003, sauf si ce placement satisfait aux conditions
suivantes :

1° de l’avis d’Investissement Québec, il était partie d’un montage financier
en cours d’élaboration le 12 juin 2003 ;

2° il a été effectué au plus tard le 31 décembre 2003 ;

3° l’une des situations suivantes s’applique à son égard :

a) le 12 juin 2003, une demande de visa du prospectus définitif ou une
demande de dispense de prospectus, selon le cas, a été présentée à la
Commission des valeurs mobilières du Québec à l’égard de l’émission d’actions
de la société dont le produit a servi à effectuer le placement et la fermeture de
cette émission est survenue au plus tard le 31 décembre 2003 ;

b) le 12 juin 2003, une demande écrite d’enregistrement de la société à titre
de société de placements dans l’entreprise québécoise a été présentée à
Investissement Québec, ou la société était déjà enregistrée à ce titre, relativement
au placement ;

c) selon Investissement Québec, plus de 50 % du produit de l’émission
d’actions de la société ayant servi à effectuer le placement avait déjà été reçu
pour son compte le 12 juin 2003.
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LOI SUR LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC

237. L’article 336 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q.,
chapitre T-0.1) est abrogé.

238. 1. L’article 386 de cette loi, modifié par l’article 376 du chapitre 38
des lois de 2005, est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe 4°
du premier alinéa par le suivant :

« 4° 51,5 % pour une administration hospitalière, un exploitant
d’établissement ou un fournisseur externe. ».

2. Le paragraphe 1 a effet à l’égard de la taxe qui devient payable après le
31 mars 2006 et qui n’est pas payée avant le 1er avril 2006.

239. L’article 458.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce
qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa, du mot « avise », par les mots
« doit aviser ».

240. L’article 528 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie qui précède le paragraphe 1°, de « sur le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits, le lui produire de la manière prescrite par ce
dernier, en lui transmettant la facture ou le relevé, s’il y a lieu, » par « en lui
transmettant la facture ou le relevé, s’il y a lieu, ».

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES IMPÔTS, LA LOI SUR LA TAXE
DE VENTE DU QUÉBEC ET D’AUTRES DISPOSITIONS
LÉGISLATIVES

241. 1. L’article 551 de la Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur
la taxe de vente du Québec et d’autres dispositions législatives (1995,
chapitre 63), modifié par l’article 381 du chapitre 14 des lois de 1997, par
l’article 769 du chapitre 85 des lois de 1997, par l’article 299 du chapitre 39
des lois de 2000 et par l’article 351 du chapitre 2 des lois de 2003, est de
nouveau modifié par le remplacement du paragraphe 6° du troisième alinéa
par le suivant :

« 6° l’Autorité des marchés financiers ou la Société d’assurance-dépôts du
Canada ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 17 décembre 2004.

De plus, pour la période du 1er février 2004 au 16 décembre 2004, le
paragraphe 6° du troisième alinéa de l’article 551 de cette loi doit se lire en y
remplaçant les mots « la Régie de l’assurance-dépôts du Québec » par les mots
« l’Agence nationale d’encadrement du secteur financier ».
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LOI BUDGÉTAIRE DONNANT SUITE AU DISCOURS SUR LE
BUDGET DU 21 AVRIL 2005 ET À CERTAINS AUTRES ÉNONCÉS
BUDGÉTAIRES

242. 1. L’article 217 de la Loi budgétaire donnant suite au discours sur le
budget du 21 avril 2005 et à certains autres énoncés budgétaires (2005,
chapitre 38) est modifié par le remplacement, dans le paragraphe b de
l’article 985.6 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3), que le paragraphe 2
édicte, de « a, a.1 et b » par « a à c ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 2005.

243. 1. L’article 225 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
l’article 985.21 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3), que le
paragraphe 2 édicte, de « a, a.1 et b » par « a à c ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 2005.

244. 1. L’article 283 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« 283. 1. L’article 1029.8.61.24 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié : » ;

2° par l’addition, à la fin, du paragraphe suivant :

« 2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2007. Toutefois, le
troisième alinéa de l’article 1029.8.61.24 de cette loi, tel qu’il se lit avant sa
suppression, continue d’avoir effet à l’égard des avis présentés au ministre du
Revenu du Canada qui se rapportent à des situations antérieures au
1er janvier 2007. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 2005.

245. 1. L’article 284 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 284. 1. L’article 1029.8.61.26 de cette loi, édicté par l’article 257 du
chapitre 1 des lois de 2005, est modifié par l’insertion, dans le troisième alinéa
et après les mots « communication de renseignements par le ministre », des
mots « ou par le Directeur de l’état civil ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2007. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 2005.

246. 1. L’article 412 de cette loi est modifié par la suppression de « , à
l’exception des articles 283 et 284 qui entreront en vigueur à la date fixée par
le gouvernement ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 13 décembre 2005.

247. Pour l’application de la section II.11.1 du chapitre III.1 du titre III du
livre IX de la partie I de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3), lorsqu’un
particulier qui est décédé avant le 1er septembre 2005 était inscrit,
immédiatement avant son décès, auprès du gestionnaire autorisé, au sens du
premier alinéa de l’article 1029.8.61.1 de cette loi, et que, après le décès du
particulier, son représentant légal a payé, autrement qu’au moyen du mécanisme
de paiement visé, au sens du premier alinéa de cet article 1029.8.61.1, une
dépense facturée après le décès du particulier ou au cours de la période de
30 jours se terminant le jour du décès pour un service admissible, au sens du
premier alinéa de cet article 1029.8.61.1, qui a été rendu au particulier avant
son décès et après qu’il ait atteint l’âge de 70 ans, le ministre du Revenu peut,
en vertu de la partie I de cette loi et malgré les articles 1010 à 1011 de cette loi,
déterminer ou déterminer de nouveau le montant réputé avoir été payé en
vertu de cette section II.11.1 par le particulier pour l’année d’imposition dans
laquelle il est décédé en tenant compte, dans le calcul de ce montant, de la
dépense ainsi payée par le représentant légal du particulier, comme s’il s’agissait
d’une dépense admissible au sens du premier alinéa de cet article 1029.8.61.1,
et faire toute cotisation ou nouvelle cotisation des intérêts et des pénalités à
payer par le particulier en vertu de la partie I de cette loi. Les articles 93.1.8 et
93.1.12 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31)
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une telle détermination
ou cotisation.

248. La présente loi entre en vigueur le 13 juin 2006.
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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie les limites du parc national du Mont-
Orford pour en distraire les terres affectées au centre de ski et au
terrain de golf. Il prévoit la vente de ces terres par appel d’offres
public. Il offre à la MRC de Memphrémagog la possibilité de proposer
au ministre un projet récréotouristique compatible avec les
dispositions du projet de loi et qui recueille l’adhésion d’au moins
trois organismes représentatifs du milieu régional ; le cas échéant,
les éléments nécessaires pour y donner suite seront intégrés aux
documents d’appel d’offres.

Le projet de loi prévoit que le produit de l’aliénation des terres
distraites du parc sera dévolu au Fonds vert et affecté au financement
d’acquisitions de territoires représentatifs de la région naturelle des
monts Sutton et des chaînons de l’Estrie, de la Beauce et de
Bellechasse en vue de leur inclusion future dans les limites du parc,
ainsi qu’au financement de travaux destinés à sa mise en valeur. Il
accorde également au ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs le pouvoir d’agrandir les limites
territoriales de ce parc.

De plus, ce projet de loi introduit des restrictions au
développement et à l’aménagement des terres distraites du parc afin
d’assurer la protection de leur biodiversité ainsi que la préservation
des paysages. Il soumet à l’application de la Loi sur la qualité de
l’environnement la construction d’habitations, la mise en place
d’ouvrages, de constructions ou d’installations ainsi que toute activité
d’aménagement forestier dans le domaine skiable.

Enfin, ce projet de loi prévoit des sanctions administratives et
pénales en cas de manquement aux prescriptions de la loi, ainsi que
des modifications de concordance.

LOI MODIFIÉE PAR CE PROJET :

– Loi sur le ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (L.R.Q.,s chapitre M-15.2.1).
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Projet de loi no 23

LOI PERMETTANT D’ASSURER L’AGRANDISSEMENT DU
PARC NATIONAL DU MONT-ORFORD, LA PRÉSERVATION DE
LA BIODIVERSITÉ DE TERRITOIRES LIMITROPHES ET LE
MAINTIEN DES ACTIVITÉS RÉCRÉOTOURISTIQUES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

CHAPITRE I

OBJET

1. La présente loi vise à mieux assurer la conservation et la protection
permanente de territoires représentatifs de la région naturelle des monts
Sutton et des chaînons de l’Estrie, de la Beauce et de Bellechasse.

Elle prévoit notamment à cette fin :

1° l’agrandissement des limites territoriales du parc national du Mont-
Orford pour y inclure des milieux voisins reconnus pour leur intérêt sur le plan
écologique et de la biodiversité ;

2° la distraction des limites du parc national du Mont-Orford de certaines
terres qui, en raison de leur vocation récréative intensive et de la présence
d’équipements élaborés, sont peu compatibles avec la mission de conservation
du parc ;

3° la disposition des terres distraites des limites du parc national du Mont-
Orford et l’affectation du produit de la vente au financement des acquisitions
destinées à l’agrandissement de ce parc, ainsi qu’à sa mise en valeur ;

4° l’introduction de restrictions quant au développement et à l’aménagement
des terres ainsi distraites, notamment pour leur utilisation et leur disposition,
de manière à mieux prendre en compte et assurer la compatibilité de leur
usage avec la protection dont doivent bénéficier les terres incluses dans le
parc.
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CHAPITRE II

MODIFICATION DES LIMITES DU PARC NATIONAL
DU MONT-ORFORD

SECTION I

DISTRACTION DE CERTAINES TERRES

2. Les terres décrites à l’annexe A et dont copie du plan préparé par Pierre
Bernier, arpenteur-géomètre, en date du 1er juin 2006 sous le numéro 1759 de
ses minutes apparaît à l’annexe B sont distraites des limites territoriales du
parc national du Mont-Orford. Ces terres sont occupées par le centre de ski et
le terrain de golf du Mont-Orford.

3. Malgré l’article 5.1 de la Loi sur les parcs (L.R.Q., chapitre P-9), les
terres ainsi distraites des limites du parc national du Mont-Orford sont placées
sous l’autorité du ministre du Développement durable, de l’Environnement et
des Parcs.

Ce dernier exerce à l’égard de ces terres, y compris les bâtiments, les
améliorations et les meubles qui s’y trouvent et qui font partie du domaine de
l’État, les droits et pouvoirs inhérents au droit de propriété, dont le droit d’en
disposer ou de les aliéner, indépendamment des restrictions prévues par
l’article 13.1 de la Loi sur le ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (L.R.Q., chapitre M-15.2.1).

Toute vente des terres visées à l’article 2 et des biens visés au deuxième
alinéa doit être effectuée en conformité avec les dispositions prévues au
chapitre III.

SECTION II

DESCRIPTION DES LIMITES DU PARC NATIONAL
DU MONT-ORFORD

4. L’article 1 du Règlement sur le parc national du Mont-Orford, édicté par
le décret no 567-83 (1983, G.O. 2, 1645) est remplacé par le suivant :

« 1. Le territoire décrit à l’annexe A constitue le parc national du Mont-
Orford. Le plan de ce parc apparaît à l’annexe B. ».

5. L’annexe A de ce règlement est remplacée par celles apparaissant à
l’annexe C de la présente loi.

6. L’article 6 du Règlement sur les parcs, édicté par le décret no 838-2000
(2000, G.O. 2, 4598) est modifié par la suppression, dans le paragraphe 1°, des
mots « la route 141 ou ».
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7. L’annexe 5 de ce règlement est remplacée par celle apparaissant à
l’annexe D de la présente loi.

SECTION III

AGRANDISSEMENT DU PARC NATIONAL DU MONT-ORFORD

8. Malgré l’article 4 de la Loi sur les parcs (L.R.Q., chapitre P-9), le
ministre peut, par règlement, modifier le territoire du parc national du Mont-
Orford pour y inclure tout territoire représentatif de la région naturelle des
monts Sutton et des chaînons de l’Estrie, de la Beauce et de Bellechasse qu’il
acquiert en vertu de l’article 2.1 de la Loi sur les parcs incluant, notamment,
les terres visées par le décret no 288-2006 (2006, G.O. 2, 1781) concernant
l’imposition d’une réserve pour les fins publiques sur certains immeubles et
l’expropriation de ces mêmes immeubles pour l’agrandissement du parc national
du Mont-Orford.

À compter de la date à laquelle les terres acquises par le ministre sont, en
vertu d’un règlement pris en application du premier alinéa, incluses dans les
limites du parc national du Mont-Orford et jusqu’à ce que le gouvernement ait
exercé à l’égard de ces terres les pouvoirs prévus par les articles 9 ou 9.1 de la
Loi sur les parcs, celles-ci sont réputées constituer une zone de préservation
au sens de l’article 2 du Règlement sur les parcs, édicté par le
décret no 838-2000 (2000, G.O. 2, 4598).

Un règlement pris en application du premier alinéa prend effet le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à une
date ultérieure qui y est indiquée.

9. Le ministre, au plus tard le 13 juin 2008, présente à l’Assemblée nationale
un rapport sur les acquisitions réalisées ou en cours de réalisation pour les fins
de l’agrandissement du parc national du Mont-Orford, ou si l’Assemblée
nationale ne siège pas, dans les 15 jours de la reprise de ses travaux.

CHAPITRE III

VENTE DES TERRES AFFECTÉES AU CENTRE DE SKI ET
AU TERRAIN DE GOLF

10. Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à la vente par le
ministre des terres visées à l’article 2 et des bâtiments, améliorations et
meubles qui s’y trouvent et qui font partie du domaine de l’État.

Toutefois, elles ne s’appliquent pas aux biens mobiliers et immobiliers qui
appartiennent le 13 juin 2006 au locataire en vertu du bail reçu devant Me Louis
Jeannotte, notaire, sous le numéro 1486 de ses minutes et inscrit le
16 janvier 2006 au bureau de la publicité des droits de la circonscription
foncière de Sherbrooke sous le numéro 12 991 241.
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11. Toute vente faite en vertu du présent chapitre est effectuée par appel
d’offres public.

12. Les documents d’appel d’offres requis pour la vente indiquent les
conditions d’admissibilité des offres et d’adjudication de la vente, les règles
de réception, d’ouverture et de conformité des offres, les biens mobiliers et
immobiliers qui sont exclus de la vente, le montant de la valeur résiduelle des
biens mobiliers et immobiliers que l’acquéreur est tenu d’acquérir en vertu de
l’article 31 tel qu’établi en application de l’article 30 ou, le cas échéant, une
estimation de cette valeur résiduelle, ainsi que le prix établi en vertu de
l’article 14 en dessous duquel une proposition ne peut être retenue.

En outre, les documents d’appel d’offres devront prévoir que :

1° l’acte de transfert de propriété devra comporter toute disposition
nécessaire à l’établissement des servitudes réelles, consenties par l’acquéreur,
à titre gratuit, en faveur du parc national du Mont-Orford, à titre de fonds
dominant, dont l’assiette du fonds servant et les conditions qui s’y rapportent
sont précisées à l’appel d’offres, devant servir, notamment :

a) au maintien et à l’accès des équipements de communication situés au
sommet du Mont-Orford, délimités par les zones B-1 et B-2 de l’annexe B ;

b) au maintien et à l’accès des sentiers de randonnée existants ;

c) au maintien du réseau d’aqueduc municipal le long de la route 141,
délimité par la zone B-3 de l’annexe B ;

d) au maintien des niveaux d’eau requis pour maintenir la productivité
biologique de l’étang aux Cerises et de la rivière aux Cerises ; la cote d’élévation
du niveau de l’eau est déterminée par le ministre dans les documents d’appel
d’offres ;

2° tous les frais nécessaires à la réception de l’acte de vente notarié en
minute et à son inscription sont à la charge de l’acquéreur ;

3° l’acquéreur est tenu d’exploiter le centre de ski et le terrain de golf pour
la durée qu’indiquent les documents d’appel d’offres.

Les documents d’appel d’offres peuvent prévoir toute condition ou exigence
supplémentaire que le ministre juge nécessaire, notamment, l’obligation pour
l’acquéreur d’octroyer au ministre un droit de préemption ou d’octroyer en
faveur d’un organisme de conservation ou d’une municipalité désignés par le
ministre toute servitude de conservation ou tout droit supplémentaire, ainsi
que les garanties et les pénalités visant à assurer le respect de ces conditions et
obligations, y compris celle d’exploiter le centre de ski et le terrain de golf.

13. La municipalité régionale de comté de Memphrémagog dispose d’un
délai de 75 jours à compter du 13 juin 2006 pour proposer au ministre un
projet récréotouristique compatible avec les dispositions de la présente loi et
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qui recueille l’adhésion d’au moins trois organismes représentatifs du milieu
régional. Après l’expiration de ce délai, toute proposition de la municipalité
est irrecevable.

Dans le cas où le ministre est d’avis que le projet récréotouristique est
compatible avec les dispositions de la présente loi et assure le maintien de
l’exploitation du centre de ski et du terrain de golf, il intègre les éléments
nécessaires pour y donner suite aux documents d’appel d’offres.

Les soumissions doivent alors être évaluées selon un système de pondération
et d’évaluation en vertu duquel chacune obtient un nombre de points basé,
outre le prix, sur la qualité du projet présenté au regard du projet
récréotouristique proposé par la municipalité régionale de comté. Les
documents d’appel d’offres doivent mentionner les exigences et les critères
qui seront utilisés pour évaluer les offres, ainsi que les méthodes de pondération
et d’évaluation fondées sur ces critères.

Pour analyser les soumissions, le ministre forme un comité d’évaluation
d’au moins trois membres, dont un provient de la municipalité régionale de
comté. Ce comité doit :

1° évaluer individuellement, sans en connaître le prix, chaque soumission
qui satisfait aux règles de réception et de conformité des offres ;

2° attribuer à la soumission, eu égard à chaque critère, un nombre de
points ;

3° établir le pointage intérimaire de chaque soumission en additionnant les
points obtenus par celle-ci eu égard à tous les critères ;

4° quant aux enveloppes contenant le prix proposé, ouvrir uniquement
celles qui proviennent des personnes dont la soumission a obtenu un pointage
intérimaire d’au moins 70 et retourner les autres, sans les ouvrir, à leurs
expéditeurs et ce, malgré toute disposition portant sur l’ouverture publique
des soumissions ;

5° établir le pointage final de chaque soumission qui a obtenu un pointage
intérimaire d’au moins 70, en divisant par le prix proposé le produit que l’on
obtient en multipliant par 10 000 le pointage intérimaire majoré de 50.

Une personne qui est membre du comité d’évaluation ne peut être poursuivie
en justice pour les actes qu’elle accomplit de bonne foi dans l’exercice de ses
fonctions.

14. Sous réserve du deuxième alinéa, la vente est adjugée au soumissionnaire
dont l’offre conforme présente le prix le plus élevé. Dans le cas où plus d’un
soumissionnaire offre le même prix, la vente est adjugée par tirage au sort.
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Dans le cas où les soumissions déposées doivent prendre en considération
les éléments d’un projet récréotouristique prévu à l’article 13, la vente est
adjugée au soumissionnaire dont la soumission a obtenu le meilleur pointage
final.

Aucune vente ne peut être consentie à un prix inférieur à la valeur marchande
établie par le ministre selon les techniques généralement reconnues en
évaluation foncière.

15. Le produit de l’aliénation des terres, des bâtiments, des améliorations
et des meubles vendus en application des dispositions du présent chapitre,
ainsi que les revenus provenant du placement de ces sommes sont déposés
dans le Fonds vert prévu par l’article 15.1 de la Loi sur le ministère du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (L.R.Q.,
chapitre M-15.2.1).

CHAPITRE IV

RÉGIME PARTICULIER DE PROTECTION APPLICABLE
À CERTAINES TERRES

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

16. Pour l’application du présent chapitre, « l’exploitant » comprend le
propriétaire des terrains ou des installations.

17. Dans le but d’assurer que certaines activités puissent se poursuivre ou
être réalisées sur les terres décrites à l’annexe A sans qu’il ne soit porté
atteinte à la préservation de la biodiversité et des paysages, seuls les usages et
constructions visés aux sections II à IV sont permis et ils sont subordonnés
aux limitations prévues à ces sections, ainsi qu’à celles prescrites en application
de la section V.

SECTION II

ZONE D’HABITATION

18. Dans la zone B-4 de l’annexe B, tout usage ou toute construction est,
selon la subdivision de cette zone, sujette aux limitations suivantes :

1° seuls les usages prévus à l’annexe E sont permis ;

2° les constructions et travaux qui peuvent y être faits doivent respecter les
critères prévus à l’annexe E.

En outre, la construction d’unités d’habitation, d’hébergement ou de
logement est interdite ailleurs que dans la zone B-4 de l’annexe B. De même,
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tous travaux de construction ou d’aménagement sont interdits à l’intérieur
d’une bande de protection de 30 mètres de chaque côté du ruisseau Castle,
mesurée à partir de la ligne des hautes eaux.

Le ministre peut, par règlement, modifier l’annexe E tant à l’égard des
usages prévus que des critères applicables aux constructions et travaux qui
peuvent être faits dans cette zone.

SECTION III

ZONE DU DOMAINE SKIABLE

19. L’exploitation du domaine skiable est, sans restreindre toute autre
exigence et toute autre autorisation prévue par la loi ou par la réglementation
applicable, sujette aux limitations suivantes :

1° cette exploitation doit être limitée à la zone B-5 de l’annexe B ;

2° l’exploitant est tenu de mettre en œuvre une gestion environnementale
du domaine skiable assurant que l’utilisation faite de ces terres ne porte pas
atteinte à la conservation et à la protection des territoires adjacents compris
dans le parc national du Mont-Orford, non plus qu’à la conservation et à la
protection du territoire faisant partie du domaine skiable ;

3° l’exploitant doit préparer et soumettre au ministre, pour approbation,
dans les six mois suivant la date de la vente par le ministre des terres décrites
à l’annexe A et par la suite à tous les cinq ans à compter de cette date, un plan
quinquennal de gestion environnementale couvrant l’ensemble du domaine
skiable. Ce plan doit préciser les mesures qui seront mises en œuvre pour
assurer la protection du paysage, des sommets, des milieux humides, des
cours d’eau et de la biodiversité. Il doit aussi préciser les mesures qui seront
mises en œuvre pour améliorer la végétalisation des pistes, pour assurer la
gestion de la qualité de l’eau et sa conservation ainsi que pour assurer une
protection contre la pollution lumineuse du ciel par les équipements d’éclairage
extérieur. De plus, il doit comprendre pour la durée du premier plan quinquennal
de gestion, un plan de réhabilitation des milieux naturels dégradés du domaine
skiable comportant des engagements d’investissements annuels minimaux
d’un million de dollars.

En outre, ce plan doit prévoir une bande de protection d’au moins
30 mètres, mesurée à partir de la ligne des hautes eaux, de chaque côté des
ruisseaux Orford, Giroux et Castle, pour la partie de ce ruisseau qui est située
dans le domaine skiable, à l’intérieur de laquelle aucun nouvel aménagement
ne peut être effectué, sauf ceux aux fins de restauration ou de protection de ce
milieu.

Dans le cas où une servitude de conservation est octroyée en application de
l’article 12 à un organisme de conservation, le ministre doit, avant d’approuver
un tel plan, consulter cet organisme. L’organisme dispose d’un délai de
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60 jours pour soumettre au ministre ses recommandations. Après l’expiration
de ce délai, si l’organisme ne s’est pas prononcé, son avis est réputé favorable ;

4° toute construction de bâtiments ou d’installations autres que ceux qui
sont normalement requis pour l’exploitation d’un centre de ski est interdite.
Sont cependant permises, les installations peu élaborées destinées aux activités
de pique-nique, de randonnée pédestre, de randonnée équestre, de deltaplane,
de parapente, d’escalade, de randonnée cycliste, à l’exclusion de celles destinées
à la pratique du vélo de montagne. En outre, tout bâtiment autre que ceux
reliés à la sécurité des usagers est interdit ailleurs qu’au pied des pentes.

SECTION IV

ZONE DU TERRAIN DE GOLF

20. L’exploitation d’un terrain de golf est, sans restreindre toute autre
exigence et toute autre autorisation prévue par la loi ou par la réglementation
applicable, sujette aux limitations suivantes :

1° cette exploitation doit être limitée à la zone B-6 de l’annexe B ;

2° l’exploitant est tenu de mettre en œuvre une gestion environnementale
du terrain de golf assurant que l’utilisation faite de ce terrain ne porte pas
atteinte à la conservation et à la protection des territoires adjacents compris
dans le parc national du Mont-Orford, non plus qu’à la conservation et à la
protection du territoire faisant partie du terrain de golf ;

3° l’exploitant doit préparer et soumettre au ministre, pour approbation,
dans les six mois suivant la date de la vente par le ministre des terres décrites
à l’annexe A et par la suite tous les cinq ans à compter de cette date, un plan
quinquennal de gestion environnementale couvrant l’ensemble du terrain de
golf. Ce plan doit préciser les mesures qui seront mises en œuvre pour assurer
la protection des milieux humides, des cours d’eau et de la biodiversité. Il doit
aussi préciser les mesures qui seront mises en œuvre pour assurer la gestion de
la qualité de l’eau et sa conservation, pour limiter les impacts négatifs de
l’utilisation des engrais et des pesticides, ainsi que pour assurer une protection
contre la pollution lumineuse du ciel par les équipements d’éclairage extérieur.

En outre, ce plan doit prévoir une bande de protection d’au moins
30 mètres, mesurée à partir de la ligne des hautes eaux, de chaque côté du
ruisseau de la Cuvette, de la rivière aux Cerises et de la partie nord du ruisseau
du Grand-Rocher, à l’intérieur de laquelle aucun nouvel aménagement ne peut
être effectué, sauf ceux aux fins de restauration ou de protection de ce milieu.

Dans le cas où une servitude de conservation est octroyée en application de
l’article 12 à un organisme de conservation, le ministre doit, avant d’approuver
un tel plan, consulter cet organisme. L’organisme dispose d’un délai de
60 jours pour soumettre au ministre ses recommandations. Après l’expiration
de ce délai, si l’organisme ne s’est pas prononcé, son avis est réputé favorable ;
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4° toute construction de bâtiments ou d’installations autres que ceux qui
sont normalement requis pour l’exploitation d’un terrain de golf est interdite.

SECTION V

APPLICATION DE LA LOI SUR LA QUALITÉ
DE L’ENVIRONNEMENT

21. Malgré toute disposition contraire, sont réputés susceptibles de modifier
la qualité de l’environnement et assujettis à l’application de l’article 22 de la
Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) :

1° tous les travaux relatifs à la construction d’un bâtiment visés par les
articles 18 à 20 ainsi que la mise en place, au même moment ou à un moment
différent, d’ouvrages, de constructions ou d’installations accessoires, tels une
aire de stationnement, de service ou un garage, y compris leur agrandissement
et la réalisation de travaux d’aménagement afférents à ces projets ;

2° toute activité d’aménagement forestier au sens de l’article 3 de la Loi
sur les forêts (L.R.Q., chapitre F-4.1) dans le domaine skiable.

En plus de la prise en considération de tout élément pertinent en vertu de
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre doit, avant
de délivrer une autorisation en vertu de cet article pour des travaux ou des
activités visés au premier alinéa, s’assurer de leur conformité avec les
dispositions des articles 17 à 20, selon le cas. En outre, le ministre peut, s’il le
juge nécessaire pour assurer une protection accrue de l’environnement, assortir
l’autorisation qu’il délivre de normes différentes de celles prescrites à ces
articles.

Avant de délivrer une autorisation pour des travaux visés au paragraphe 1°
du premier alinéa, le ministre doit consulter la municipalité locale concernée.
Une semblable consultation est requise chaque fois que le ministre s’apprête à
modifier une telle autorisation.

La municipalité dispose d’un délai de 60 jours pour soumettre au ministre
ses recommandations. Après l’expiration de ce délai, si la municipalité ne
s’est pas prononcée, son avis est réputé favorable.

Le ministre peut requérir du demandeur tout renseignement, document,
étude ou expertise qu’il estime nécessaire à l’examen de sa demande ou qu’il
estime nécessaire pour assortir la délivrance de l’autorisation demandée des
conditions de réalisation appropriées.

22. Les dispositions de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q.,
chapitre Q-2) s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, aux
travaux ou activités mentionnés à l’article 21, ainsi qu’aux demandes
d’autorisation et aux certificats d’autorisation qui s’y rapportent. Sans
restreindre la généralité de ce qui précède, s’appliquent à ces travaux, activités,
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demandes d’autorisation et certificats d’autorisation, les articles 23, 24, 25,
106, 107, 113, 114, 122.1, 122.2 et 123.1, ainsi que les autres articles des
sections XI, XIII et XIV du chapitre I de cette loi.

De même, ces dispositions s’appliquent, compte tenu des adaptations
nécessaires, aux demandes d’approbation et à l’approbation par le ministre de
plans de gestion environnementale visés par l’un des articles 19 ou 20, ces
demandes et approbations devant respectivement être assimilées à cette fin à
des demandes d’autorisation et des certificats d’autorisation au sens des
articles 22 à 24 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS PÉNALES

23. Commet une infraction quiconque enfreint les dispositions de l’un des
articles 17 à 20 ou du cinquième alinéa de l’article 30 et est passible de la
peine prévue à l’article 106 de la Loi sur la qualité de l’environnement
(L.R.Q., chapitre Q-2).

En outre, les articles 109.1.1 et 109.1.2 de la Loi sur la qualité de
l’environnement s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, dans
le cas où une personne est déclarée coupable d’une infraction visée par le
présent article.

24. Tout fonctionnaire ou agent de protection de la faune qui est autorisé à
veiller à l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q.,
chapitre Q-2), est d’office habilité à veiller à l’application des dispositions de
la présente loi.

Ces personnes sont dans l’exercice de leurs fonctions investies des pouvoirs
prévus par les articles 119 à 121 de la Loi sur la qualité de l’environnement,
compte tenu des adaptations nécessaires.

25. Une personne qui accomplit ou omet d’accomplir quelque chose en
vue d’aider une personne à commettre une infraction à la présente loi ou qui
conseille, encourage ou incite une personne à commettre une infraction commet
elle aussi l’infraction et est passible de la même peine.

26. Lorsqu’une infraction visée à l’article 23 se poursuit plus d’un jour,
elle constitue une infraction distincte pour chaque jour durant lequel elle se
poursuit.

La peine prévue par le premier alinéa de l’article 23 s’applique à ces
infractions.

27. Les poursuites pénales pour la sanction des infractions à une disposition
de la présente loi se prescrivent par deux ans à compter de la commission de
l’infraction.
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Toutefois, lorsque de fausses représentations sont faites au ministre ou à
tout fonctionnaire ou à un agent visé à l’article 24, les poursuites pénales se
prescrivent par deux ans à compter de la connaissance, par ces personnes, des
faits qui y donnent lieu.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS MODIFICATIVES ET FINALES

28. La Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs (L.R.Q., chapitre M-15.2.1), modifiée par l’article 26 du chapitre 3
des lois de 2006, est de nouveau modifiée par l’insertion, après l’article 15.2,
du suivant :

« 15.2.1. Dans le cadre de sa gestion du fonds, le ministre veille à ce
que les sommes provenant de l’aliénation des terres, des bâtiments, des
améliorations et des meubles vendus en application des dispositions du chapitre
III de la Loi permettant d’assurer l’agrandissement du parc national du Mont-
Orford, la préservation de la biodiversité de territoires limitrophes et le maintien
des activités récréotouristiques (2006, chapitre 14) soient affectées, dans
l’ordre de priorité suivant, premièrement au financement des acquisitions que
le ministre peut réaliser en vertu du premier alinéa de l’article 2.1 de la Loi sur
les parcs (chapitre P-9) aux fins de l’agrandissement du parc national du
Mont-Orford et, deuxièmement, au financement des travaux de mise en valeur
des territoires du parc. ».

29. L’article 15.4 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 8°, du suivant :

« 8.1° toute autre somme prévue par la loi, notamment celles que prévoit
l’article 15 de la Loi permettant d’assurer l’agrandissement du parc national
du Mont-Orford, la préservation de la biodiversité de territoires limitrophes et
le maintien des activités récréotouristiques (2006, chapitre 14) ; ».

30. Le bail mentionné à l’article 10 ne devient pas caduc du fait que les
terres auxquelles il s’applique sont distraites des limites du parc national du
Mont-Orford. Les dispositions de ce bail doivent être lues, en faisant les
adaptations nécessaires, pour tenir compte que la Loi sur les parcs (L.R.Q.,
chapitre P-9) ne s’applique pas au territoire loué à compter du 13 juin 2006.

Toutefois, à compter du 13 juin 2006, le territoire décrit à l’annexe A de la
présente loi est réputé constituer le territoire loué, sans modification du
montant du loyer prévu au bail, ni paiement d’indemnité. À cette fin, les
annexes A et B de la présente loi remplacent respectivement la désignation
mentionnée à l’article 1.1 et l’annexe A du bail.

Malgré toute disposition du bail, le locataire est tenu de transmettre au
ministre au plus tard le 28 juin 2006 un inventaire à jour des actifs prévus à
l’article 20 du bail. À défaut pour le locataire de transmettre au ministre dans
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ce délai un inventaire à jour conforme aux prescriptions prévues au bail, ce
dernier peut établir cet inventaire au lieu et place du locataire et aux frais de
celui-ci. En outre, le ministre peut, en pareil cas, de même que dans le cas de
divergence avec le locataire sur le coût d’acquisition des actifs ou leur valeur
résiduelle, estimer leur coût d’acquisition et établir leur valeur résiduelle
nette. Cet inventaire, y incluant le coût d’acquisition des actifs et la fixation de
leur valeur résiduelle nette, prévaut sur tout autre pour l’application de
l’article 31 de la présente loi.

En outre, les articles 5 et 8 du bail cessent d’avoir effet à compter du
13 juin 2006.

Jusqu’à ce que les plans de gestion environnementale du domaine skiable et
du terrain de golf respectivement prévus par les articles 19 et 20 de la présente
loi aient été approuvés par le ministre, sont prohibés, dans les zones du
domaine skiable et du terrain de golf, tous travaux ou immobilisations autres
que ceux d’entretien ou de restauration environnemental ou ceux requis pour
assurer ou maintenir la sécurité des équipements.

31. Malgré les dispositions de l’article 1886 du Code civil, la vente des
terres faite en application des dispositions du chapitre III de la présente loi met
fin de plein droit, à compter de la date de l’inscription de l’acte de vente sur le
registre foncier, au bail mentionné à l’article 10, sauf en ce qui a trait au droit
de superficie qui y est prévu et qui subsiste jusqu’à l’acquisition des biens
immobiliers et mobiliers prévue au deuxième alinéa, et ce, sans répétition du
loyer payé, ni paiement d’indemnités.

L’acquéreur de ces terres doit sans délai se porter acquéreur de l’ensemble
des biens immobiliers et mobiliers du locataire apparaissant à l’inventaire des
actifs effectué en vertu de l’article 30, ce dernier étant tenu de les lui céder,
pour une somme égale à la valeur résiduelle nette établie à la date de la vente
conformément aux dispositions de l’article 22 de ce bail ou, le cas échéant,
établie par le ministre en vertu de l’article 30.

De plus, le locataire et le nouvel acquéreur doivent procéder à un mémoire
d’ajustements afin de tenir compte, à la date de la vente, des revenus et des
dépenses d’exploitation du centre de ski ou, le cas échéant, du terrain de golf,
en proportion du nombre de mois d’exploitation non écoulés à cette date par
rapport à la durée normale de la saison d’exploitation. En cas de divergence
entre les parties sur les ajustements à faire, le ministre nomme un expert après
consultation des parties ; les ajustements déterminés par ce dernier sont sans
appel. Les coûts de cette expertise sont assumés également par les parties.

32. Dans le cas où au terme du processus d’appel d’offres prévu au
chapitre III de la présente loi, le locataire qui est partie au bail mentionné à
l’article 10 devient acquéreur des terres distraites du parc, l’article 31 ne
trouve pas application et l’acte de vente à intervenir opère confusion au sens
de l’article 1683 du Code civil et, par conséquent, aucune compensation ou
indemnité n’est versée au locataire ni exigible par celui-ci pour l’ensemble
des actifs décrits à l’article 20 de ce bail.
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33. L’acquéreur des terres visées à l’article 2 bénéficie de l’autorisation de
maintenir et d’utiliser une conduite d’alimentation en eau, aux mêmes
conditions et pour la même durée que prévoyait l’article 7 du bail, sous
réserve du maintien des niveaux d’eau de l’étang aux Cerises et de la rivière
aux Cerises prescrit à l’acte de la servitude mentionnée au deuxième alinéa de
l’article 12 de la présente loi.

34. L’article 8 du Règlement relatif à l’application de la Loi sur la qualité
de l’environnement édicté par le décret no 1529-93 (1993, G.O. 2, 7766) ne
s’applique pas à une demande de certificat d’autorisation pour tous travaux ou
activités visés par les paragraphes 1° ou 2° du premier alinéa de l’article 21,
non plus qu’à une demande d’approbation d’un plan de gestion
environnementale visé par l’un des articles 19 ou 20.

35. La présente loi écarte, à l’égard des constructions ou travaux de
construction visés par le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 21, toute
disposition d’une résolution ou d’un règlement de contrôle intérimaire, d’un
règlement municipal de zonage, de lotissement ou de construction, d’un
règlement relatif aux permis de construction, d’un règlement relatif aux plans
d’aménagement d’ensemble ou d’un règlement relatif aux plans d’implantation
et d’intégration architecturale. En outre, toute disposition d’un règlement
municipal, y compris un règlement en matière d’environnement, qui porte sur
le même objet qu’une disposition de la présente loi ou qu’une disposition
d’une autorisation délivrée en vertu de la présente loi ou qui est inconciliable
avec une telle disposition est, à l’égard de ces constructions ou travaux,
inopérante.

Les travaux et constructions mentionnés au premier alinéa faits en conformité
avec les exigences de la présente loi ne peuvent faire l’objet d’un recours ou
d’une sanction prévus au titre III de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
(L.R.Q., chapitre A-19.1), ni faire l’objet d’autres recours civils ou de poursuites
pénales relatifs au respect des résolutions et des règlements visés au premier
alinéa.

Le second alinéa n’a pour effet ni d’affecter ni de restreindre l’application
de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), incluant
tout recours ou sanction prévus par cette loi.

36. L’article 2, en ce qui a trait uniquement au titulaire du pouvoir
réglementaire, et l’article 4 de la Loi sur les parcs (L.R.Q., chapitre P-9) ne
s’appliquent pas aux modifications des limites du parc national du Mont-
Orford opérées par l’effet des articles 2 et 4 de la présente loi, non plus qu’à
celles opérées en application de l’article 8 de la présente loi. Ces articles, de
même que l’article 9 de la Loi sur les parcs, ne s’appliquent pas non plus aux
modifications du zonage de ce parc opérées par l’effet de l’article 7 de la
présente loi.
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37. Le ministre du Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs est responsable de l’application de la présente loi.

38. La présente loi entre en vigueur le 13 juin 2006.
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ANNEXE A
(article 2)

TERRES DISTRAITES DES LIMITES TERRITORIALES DU PARC
NATIONAL DU MONT-ORFORD

DESCRIPTION TECHNIQUE

Avant-propos

Dans la présente description technique, il est entendu que lorsque l’on suit
un cours d’eau ou contourne un lac, on le fait toujours, à moins d’indication
contraire, selon la limite externe de la rive, soit la ligne des hautes eaux.

Un territoire situé dans les municipalités du Canton d’Orford, d’Austin et
de la Ville de Magog, dans la municipalité régionale de comté de
Memphrémagog, contenant une superficie totale de 458,86 hectares et se
décrivant comme suit :

1er périmètre

Partant d’un point étant le coin nord-est du lot 3 277 607 du cadastre du
Québec ;

De là, vers le nord, une droite jusqu’à un point dont les coordonnées sont :

5 019 570,98 m N. et 405 752,89 m E. ;

De là, vers l’ouest, une droite, d’une longueur de 1 061,318 mètres, mesurée
suivant un gisement de 257°57'42" ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 195 mètres, mesurée
suivant un gisement de 310°00' ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 315 mètres, mesurée
suivant un gisement de 195°00' ;

De là, vers l’ouest, une droite, d’une longueur de 225 mètres, mesurée
suivant un gisement de 275°00' ;

De là, vers le nord, une droite, d’une longueur de 156,80 mètres, mesurée
suivant un gisement de 348°46'56" ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 560 mètres, mesurée
suivant un gisement de 285°00' ;
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De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 285 mètres, mesurée
suivant un gisement de 255°00' ;

De là, vers le nord, une droite, d’une longueur de 100 mètres, mesurée
suivant un gisement de 355°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 95 mètres, mesurée
suivant un gisement de 75°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 215 mètres, mesurée
suivant un gisement de 35°00'. Ce dernier point ayant les coordonnées suivantes :

5 019 715,62 m N. et 403 619,52 m E. ;

De là, vers le nord-ouest, une droite jusqu’au coin sud-est de l’emplacement
occupé par la Société de télédiffusion du Québec et montré au plan préparé par
M. Denis Ouellet, arpenteur-géomètre, le 8 novembre 1976. Ce plan est
conservé aux archives du Bureau de l’arpenteur général du Québec sous le
numéro Plan Canton 1354A et 1354B ;

De là, vers l’ouest et le nord, en suivant le périmètre dudit emplacement, de
façon à l’inclure, jusqu’à son coin nord-ouest ;

De là, vers l’est, en suivant la limite nord dudit emplacement sur une
distance de 120 mètres ;

De là, vers le nord, une droite jusqu’à un point dont les coordonnées sont :

5 020 093,68 m N. et 403 452,73 m E. ;

De là, vers l’ouest, une droite, d’une longueur de 110 mètres, mesurée
suivant un gisement de 275°00' ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 175 mètres, mesurée
suivant un gisement de 330°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 250 mètres, mesurée
suivant un gisement de 45°00' ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 163 mètres, mesurée suivant
un gisement de 100°00' ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 300 mètres, mesurée suivant
un gisement de 81°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 185 mètres, mesurée
suivant un gisement de 60°00' ;
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De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 335 mètres, mesurée
suivant un gisement de 331°00' ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 380 mètres, mesurée
suivant un gisement de 320°00' ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 277 mètres, mesurée suivant
un gisement de 88°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 194 mètres, mesurée
suivant un gisement de 133°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 104 mètres, mesurée
suivant un gisement de 55°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 68,55 mètres, mesurée
suivant un gisement de 136°25'41" ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 395 mètres, mesurée
suivant un gisement de 111°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 103 mètres, mesurée
suivant un gisement de 138°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 135 mètres, mesurée
suivant un gisement de 110°00' ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 86 mètres, mesurée suivant
un gisement de 90°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 180,63 mètres,
mesurée suivant un gisement de 21°28'52" ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 82,63 mètres, mesurée
suivant un gisement de 109°25'47" ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 157,62 mètres,
mesurée suivant un gisement de 65°16'23" ;

De là, sud, une droite, d’une longueur de 60 mètres, mesurée suivant un
gisement de 180°00' ;

De là, est, une droite, d’une longueur de 208,93 mètres, mesurée suivant un
gisement de 90°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite jusqu’à un point situé à la rencontre d’une
partie du lot 1054 du cadastre du canton d’Orford et de l’emprise nord-ouest
de la route 141 (Chemin du Parc, lot 1828 du cadastre du canton d’Orford).
Ledit point ayant les coordonnées suivantes :
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5 020 817,82 m N. et 405 430,49 m E. ;

De là, dans des directions générales sud-ouest et sud-est, des distances de
331,93 mètres et de 1 164,51 mètres mesurées le long de l’emprise nord-ouest
et sud-ouest de ladite route 141. L’extrémité sud-est de cette dernière distance
se trouve à la rencontre de ladite emprise et de la limite est du lot 1055 du
cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers le sud, la limite est des lots 1055 et 1056 dudit cadastre jusqu’à
la limite nord du lot 3 276 376 du cadastre du Québec ;

De là, vers l’ouest, la limite sud du lot 1056 du cadastre du canton d’Orford
jusqu’au point de départ.

Superficie : 346,06 hectares

2e périmètre

Partant du coin nord-est du lot 1055 du cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers le sud, la limite est dudit lot 1055 jusqu’à l’emprise nord-est de
la route 141 (Chemin du Parc, lot 1828 du cadastre du canton d’Orford) ;

De là, dans des directions générales nord-ouest et nord-est, les emprises
sud-ouest et sud-est de ladite route 141 sur des distances de 1 118,27 mètres et
de 304,33 mètres. L’extrémité nord-est de cette dernière distance est définie
par les coordonnées suivantes :

5 020 803,22 m N. et 405 445,57 m E. ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 200 mètres, mesurée
suivant un gisement de 130°26'24" ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 214,93 mètres, mesurée
suivant un gisement de 90°16'41" ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 172,64 mètres,
mesurée suivant un gisement de 17°35'57" ;

De là, est, une droite, d’une longueur de 270,71 mètres, mesurée suivant un
gisement de 90°00' ;

De là, sud, une droite, d’une longueur de 306,61 mètres, mesurée suivant un
gisement de 180°00' ;

De là, ouest, une droite, d’une longueur de 114 mètres, mesurée suivant un
gisement de 270°00' ;
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De là, sud, une droite, d’une longueur de 139,26 mètres, mesurée suivant un
gisement de 180°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite jusqu’au point de départ, soit le coin nord-
est du lot 1055 du cadastre du canton d’Orford.

Superficie : 32,04 hectares

3e périmètre

Partant d’un point situé sur la limite entre une partie du lot 997 du cadastre
du canton d’Orford et de l’emprise sud de la route 141 (Chemin du Parc,
lot 1828 du cadastre du canton d’Orford), point dont les coordonnées sont :

5 020 986,73 m N. et 407 181,66 m E. ;

De là, sud, une droite, d’une longueur de 465 mètres, mesurée suivant un
gisement de 180°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite mesurant 225 mètres suivant un gisement
de 130°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite mesurant 400 mètres suivant un gisement
de 75°00' ;

De là, vers l’est, une droite mesurant 150 mètres suivant un gisement de
95°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite mesurant 175 mètres suivant un gisement
de 65°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite mesurant 160 mètres suivant un gisement
de 135°00' ;

De là, vers l’est, une droite jusqu’à un point situé sur la limite entre une
partie du lot 928 du cadastre du canton d’Orford et l’emprise sud-ouest de la
route 141 (Chemin du Parc, lot 1828 du cadastre du canton d’Orford), point
dont les coordonnées sont :

5 020 428,41 m N. et 408 264,24 m E. ;

De là, vers le nord-ouest et l’ouest, l’emprise de ladite route, de façon à
l’exclure, jusqu’au point de départ.

Superficie : 60,02 hectares
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4e périmètre

Partant d’un point situé sur la limite entre une partie du lot 926 du cadastre
du canton d’Orford et l’emprise nord-est de la route 141 (Chemin du Parc,
lot 1828 du cadastre du canton d’Orford), point dont les coordonnées sont :

5 021 041,77 m N. et 408 047,12 m E. ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 141,19 mètres,
mesurée suivant un gisement de 39°20'30" ;

De là, vers le nord, une droite, d’une longueur de 51,13 mètres, mesurée
suivant un gisement de 0°19'35" ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 111,56 mètres,
mesurée suivant un gisement de 25°19'12" ;

De là, est, une droite, d’une longueur de 148,59 mètres, mesurée suivant un
gisement de 90°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 340 mètres, mesurée
suivant un gisement de 158°00'. Ce dernier point ayant les coordonnées
suivantes :

5 020 987,70 m N. et 408 460,59 m E. ;

De là, vers le sud-ouest, une droite jusqu’à la limite sud du lot 926 du
cadastre du canton d’Orford. Ce dernier point étant situé à une distance de
265 mètres mesurée le long de ladite limite, à partir du coin sud-est dudit lot ;

De là, vers l’ouest, la limite sud du lot 926 jusqu’à la rencontre avec la rive
droite de la rivière aux Cerises ;

De là, dans une direction générale sud-est, ladite rive, de façon à l’exclure,
jusqu’à la rencontre avec la rive gauche du ruisseau du Grand Rocher ;

De là, dans une direction générale sud-ouest, la rive gauche dudit ruisseau,
de façon à l’exclure, jusqu’à la rencontre avec l’emprise nord-est de la
route 141 (Chemin du Parc, lot 1828 du cadastre du canton d’Orford) ;

De là, vers le nord-ouest, ladite emprise, de façon à l’exclure, jusqu’au
point de départ.

Superficie : 20,74 hectares

Les mesures et les superficies mentionnées dans cette description technique
sont exprimées en unités du système international (SI) et le plan l’accompagnant
a été dressé à partir des fichiers numériques de la compilation des arpentages
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et du cadastre produits, à l’échelle de 1 : 20 000, par le ministère des Ressources
naturelles et de la Faune du Québec. Les coordonnées mentionnées sont en
référence au système de coordonnées planes du Québec (SCOPQ), projection
Mercator Transverse Modifiée, fuseau 8, NAD 83.

Le tout tel que montré sur le plan préparé par le soussigné, le 1er juin 2006 et
conservé aux archives du Bureau de l’arpenteur général du Québec du ministère
des Ressources naturelles et de la Faune sous le numéro 0502-0000-09.

Préparée à Québec, le 1er juin 2006 sous le numéro 1759 de mes minutes.

Par : Original signé

Pierre Bernier
Arpenteur-géomètre
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ANNEXE B
(article 2)

PLAN DES TERRES DISTRAITES DU PARC NATIONAL
DU MONT-ORFORD
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ANNEXE C
(article 5)

a) Annexe A du Règlement sur le parc national du Mont-Orford

ANNEXE A
(a. 1)

PARC NATIONAL DU MONT-ORFORD

DESCRIPTION TECHNIQUE

Avant-propos

Dans la présente description technique, il est entendu que lorsque l’on suit
un cours d’eau ou contourne un lac, on le fait toujours, à moins d’indication
contraire, selon la limite externe de la rive, soit la ligne des hautes eaux.

Un territoire situé dans les municipalités d’Eastman, d’Austin, de la Ville
de Magog et du Canton d’Orford, dans la municipalité régionale de comté de
Memphrémagog, contenant une superficie totale de 5 490,86 hectares et se
décrivant comme suit :

Les îles situées dans les lacs Fraser et Stukely et dont la position de leur
centroïde est définie par les coordonnées suivantes :

Lac Fraser :

— Île sans nom : 5 028 133 m N. et 408 505 m E. d’une superficie de
0,075 hectare.

Lac Stukely :

— Île Miner : 5 025 996 m N. et 402 933 m E. d’une superficie de
8,150 hectares.

— Île sans nom : 5 025 423 m N. et 404 440 m E. d’une superficie de
0,065 hectare.

— Île sans nom : 5 025 522 m N. et 404 457 m E. d’une superficie de
0,097 hectare.

— Île sans nom : 5 025 513 m N. et 404 424 m E. d’une superficie de
0,044 hectare.

— Île sans nom : 5 025 658 m N. et 403 964 m E. d’une superficie de
0,111 hectare.
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1er périmètre

Partant d’un point situé au coin sud-est du lot 1540 du cadastre du canton de
Bolton ;

De là, vers l’ouest et le nord, les limites sud et ouest dudit lot 1540 jusqu’à
la limite sud du lot 1537 ;

De là, vers l’ouest, la limite sud dudit lot 1537 jusqu’à la limite est du
lot 1460 ;

De là, vers le sud, cette dernière limite jusqu’à une ligne parallèle située à
15,24 mètres au nord de la ligne centrale de la ligne de transport d’énergie ;

De là, vers l’ouest, ladite ligne parallèle sur une distance de 333,62 mètres,
soit à l’intersection avec la ligne centrale d’un ruisseau ;

De là, vers le nord, ladite ligne de centre du ruisseau sur une distance de
329,36 mètres ;

De là, vers l’ouest, la limite nord de la propriété de Dame Maureen Morris
(Inscription No 143419 au bureau de la publicité des droits de la circonscription
foncière de Brome) sur une distance de 235,17 mètres et de la propriété de
M. Claude Pelchat (Inscription No 124474 au bureau de la publicité des droits
de la circonscription foncière de Brome) sur une distance de 320,8 mètres ;

De là, vers le sud, la limite ouest de la propriété de M. Claude Pelchat, soit
une distance de 263,46 mètres mesurée suivant un gisement de 177°03'58".
Ce dernier point est situé sur une parallèle distante de 15,24 mètres au nord de
la ligne centrale de la ligne de transport d’énergie ;

De là, vers le nord-ouest, la parallèle distante de 15,24 mètres au nord-est
de la ligne centrale de la ligne de transport d’énergie selon un gisement de
328°17'47" et une distance de 500,53 mètres. Ce point est situé à la rencontre
de ladite parallèle et de l’emprise est de la servitude en faveur de Gaz Inter-
Cité Québec Inc. (Inscription No 143180 au bureau de la publicité des droits de
la circonscription foncière de Brome) ;

De là, vers le nord, suivant ladite emprise, un gisement de 347°47'09" sur
une distance de 7,54 mètres ;

De là, vers le nord-ouest, suivant ladite emprise, un gisement de 341°28'20"
sur une distance de 44,59 mètres ;

De là, vers le nord, un gisement de 358°57'01" sur une distance de
553,71 mètres. Ce dernier point étant situé sur la limite nord du cadastre du
canton de Bolton ;
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De là, vers l’est, la limite nord du cadastre du canton de Bolton jusqu’à la
limite ouest du cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers le nord, la limite ouest du cadastre du canton d’Orford jusqu’à la
limite sud du lot 2 236 151 du cadastre du Québec ;

De là, vers l’ouest, le nord et l’est, les limites sud, ouest et nord dudit
lot 2 236 151 ;

De là, vers le nord, la limite ouest du cadastre du canton d’Orford jusqu’à la
ligne des hautes eaux du lac Stukely ;

De là, dans une direction générale nord, ladite ligne des hautes eaux du lac
Stukely, de façon à l’exclure, jusqu’à la limite ouest du cadastre du canton
d’Orford ;

De là, vers le nord, ladite limite jusqu’à la limite sud-est du lot 1086-2-1 du
cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers le nord-est, la limite sud-est dudit lot et du lot 1086-3 jusqu’à la
limite nord-est du lot 1086-2 ;

De là, vers l’est, la limite nord-est dudit lot sur une distance de 50,72 mètres ;

De là, vers le nord-est, une droite jusqu’à l’emprise sud-ouest de la route 220.
Cette dernière limite correspond à la limite sud-est de la propriété de M. Gilles
Picotte (Inscription No 211626 au bureau de la publicité des droits de la
circonscription foncière de Sherbrooke) ;

De là, vers le sud-est et l’est, les limites sud-ouest et sud de l’emprise de la
route 220 jusqu’à la limite ouest de la partie du lot 1086-1 ;

De là, vers le sud, l’est et le nord, les limites ouest, sud et est dudit lot, de
façon à l’exclure ;

De là, vers le nord-est, la limite sud-est de l’emprise de la route 220 jusqu’à
son intersection avec l’emprise sud de l’ancienne route 220 ;

De là, vers l’est et le sud-est, les emprises sud et sud-ouest de l’ancienne
route 220 jusqu’à un point dont les coordonnées sont :

5 029 299,21 m N. et 404 629,76 m E. ;

De là, vers le nord-est, une droite suivant un gisement de 57°20'33" sur une
distance de 22,23 mètres. Ce dernier point se situe à l’intersection de l’emprise
nord-est de l’ancienne route 220 et de la ligne des lots 1080 et 1081 du
cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers le nord-est, la ligne de division desdits lots 1080 et 1081 jusqu’à
la limite ouest du lot 1031 ;
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De là, vers le nord, ladite limite ouest du lot 1031 jusqu’à l’emprise sud-
ouest de la route 220 ;

De là, vers le sud-est, ladite emprise jusqu’à la ligne des lots 1031 et 1032 ;

De là, vers le sud, ladite ligne des lots 1031 et 1032 jusqu’à l’emprise nord
de l’ancienne route 220 ;

De là, vers le sud, une droite jusqu’au point de rencontre de l’emprise sud
de l’ancienne route 220 et de la ligne des lots 1041 et 1042 du cadastre du
canton d’Orford ;

De là, vers le sud, la ligne des lots 1041 et 1042 jusqu’à un point situé à une
distance de 740,63 mètres de la limite sud desdits lots ;

De là, vers l’est, une ligne parallèle à la limite sud des lots 1041, 1040,
1039, 1038 et 1037 jusqu’à la limite ouest du lot 973 du cadastre du canton
d’Orford ;

De là, vers le sud, la ligne desdits lots 973 et 1037 jusqu’à la limite sud des
lots 973 et 974 ;

De là, vers l’est, la limite sud desdits lots 973 et 974 jusqu’à la limite est du
lot 974 ;

De là, vers le nord, ladite limite jusqu’à l’emprise sud de la route 220 ;

De là, dans une direction générale nord-est, ladite emprise jusqu’à la
rencontre du chemin de contour du lac Fraser, étant la limite ouest du
lot 889-5 ;

De là, dans une direction générale sud-ouest, les limites nord et ouest du
chemin longeant le lac Fraser, soit le chemin formé par les lots 889-5, 889-11,
888-14 et la partie du lot 888-25 du cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers l’est, la limite sud de la partie du lot 888-25 et du lot 888-26
jusqu’à la rive est du lac Fraser ;

De là, vers le sud, l’est et le nord, la rive dudit lac, de façon à l’exclure,
jusqu’à la rencontre avec la rive est de l’émissaire du lac des Monts ;

De là, vers le nord, ladite rive est de l’émissaire du lac des Monts jusqu’à
l’emprise sud de la route 220 ;

De là, vers l’est et le sud-est, ladite emprise jusqu’au coin est de l’entrée du
chemin d’accès au camping du lac Fraser. Ce point est défini par les coordonnées
suivantes :

5 028 134,42 m N. et 409 669,49 m E. ;
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De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 59,06 mètres,
mesurée suivant un gisement de 235°23'16" ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 31,93 mètres,
mesurée suivant un gisement de 308°32'56". Ce dernier point est situé sur
l’emprise sud-est du chemin d’accès au camping du lac Fraser ;

De là, dans une direction générale sud-ouest, l’emprise dudit chemin d’accès,
de façon à l’inclure, jusqu’à la ligne des lots 799 et 891-A du cadastre du
canton d’Orford ;

De là, vers le sud, la limite est des lots 891-A, 891 à 894, 896 à 900, 902 à
913, 915, 917, 918, 921, 922 et 924 ;

De là, vers l’ouest, la limite sud du lot 924 jusqu’à la limite ouest du
lot 926 ;

De là, vers le sud, la limite est du lot 926 jusqu’à la ligne séparative des
lots 926 et 928 du cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers l’ouest, ladite ligne des lots 926 et 928, sur une distance de
265 mètres ;

De là, vers le nord-est, une droite jusqu’à un point dont les coordonnées
sont :

5 020 987,70 m N. et 408 460,59 m E. ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 340 mètres, mesurée
suivant un gisement de 338°00' ;

De là, ouest, une droite, d’une longueur de 148,59 mètres, mesurée suivant
un gisement de 270°00' ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 111,56 mètres,
mesurée suivant un gisement de 205°19'12" ;

De là, vers le sud, une droite, d’une longueur de 51,13 mètres, mesurée
suivant un gisement de 180°19'35" ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 141,19 mètres,
mesurée suivant un gisement de 219°20'30". Ce dernier point étant situé sur
l’emprise nord-est de la route 141 (Chemin du Parc, lot 1828 du cadastre du
canton d’Orford) et est défini par les coordonnées suivantes :

5 021 041,77 m N. et 408 047,12 m E. ;

De là, dans une direction générale ouest, ladite emprise, de façon à l’exclure,
jusqu’à un point dont les coordonnées sont :



3494 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

5 020 817,82 m N. et 405 430,49 m E. ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 119,36 mètres,
mesurée suivant un gisement de 311°11'09" ;

De là, ouest, une droite, d’une longueur de 208,93 mètres, mesurée suivant
un gisement de 270°00' ;

De là, nord, une droite, d’une longueur de 60 mètres, mesurée suivant un
gisement de 0°00'. Ce dernier point ayant les coordonnées suivantes :

5 020 956,43 m N. et 405 131,73 m E. ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 157,62 mètres,
mesurée suivant un gisement de 245°16'23" ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 82,63 mètres,
mesurée suivant un gisement de 289°25'47" ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 180,63 mètres,
mesurée suivant un gisement de 201°28'52" ;

De là, ouest, une droite, d’une longueur de 86 mètres, mesurée suivant un
gisement de 270°00' ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 135 mètres, mesurée
suivant un gisement de 290°00' ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 103 mètres, mesurée
suivant un gisement de 318°00' ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 395 mètres, mesurée
suivant un gisement de 291°00' ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 68,55 mètres,
mesurée suivant un gisement de 316°25'41" ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 104 mètres, mesurée
suivant un gisement de 235°00' ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 194 mètres, mesurée
suivant un gisement de 313°00' ;

De là, vers l’ouest, une droite, d’une longueur de 277 mètres, mesurée
suivant un gisement de 268°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 380 mètres, mesurée
suivant un gisement de 140°00' ;
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De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 335 mètres, mesurée
suivant un gisement de 151°00' ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 185 mètres, mesurée
suivant un gisement de 240°00' ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 300 mètres, mesurée
suivant un gisement de 261°00' ;

De là, vers l’ouest, une droite, d’une longueur de 163 mètres, mesurée
suivant un gisement de 280°00' ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 250 mètres, mesurée
suivant un gisement de 225°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 175 mètres, mesurée
suivant un gisement de 150°00' ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 110 mètres, mesurée suivant
un gisement de 95°00'. Ce dernier point ayant les coordonnées suivantes :

5 020 093,68 m N. et 403 452,73 m E. ;

De là, vers le sud, une droite jusqu’à un point situé sur la limite nord d’un
emplacement occupé par la Société de télédiffusion du Québec. Ce dernier
point est à une distance de 120 mètres mesurée à partir du coin nord-ouest
dudit emplacement. Cet emplacement est montré au plan préparé par M. Denis
Ouellet, arpenteur-géomètre, le 8 novembre 1976. Ce plan est conservé aux
archives du Bureau de l’arpenteur général du Québec sous le numéro Plan
Canton 1354A et 1354B ;

De là, vers l’ouest, le sud et l’est, en suivant le périmètre dudit emplacement,
de façon à l’exclure, jusqu’à son coin sud-est ;

De là, vers le sud-est, une droite jusqu’à un point dont les coordonnées
sont :

5 019 715,62 m N. et 403 619,52 m E. ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 215 mètres, mesurée
suivant un gisement de 215°00' ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 95 mètres, mesurée
suivant un gisement de 255°00' ;

De là, vers le sud, une droite, d’une longueur de 100 mètres, mesurée
suivant un gisement de 175°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 285 mètres, mesurée
suivant un gisement de 75°00' ;
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De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 560 mètres, mesurée
suivant un gisement de 105°00' ;

De là, vers le sud, une droite, d’une longueur de 156,80 mètres, mesurée
suivant un gisement de 168°46'56" ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 225 mètres, mesurée suivant
un gisement de 95°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 315 mètres, mesurée
suivant un gisement de 15°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 195 mètres, mesurée
suivant un gisement de 130°00' ;

De là, vers l’est, une droite jusqu’à un point dont les coordonnées sont :

5 019 570,98 m N. et 405 752,89 m E. ;

De là, vers le sud, une droite jusqu’au coin nord-est du lot 3 277 607 du
cadastre du Québec ;

De là, en suivant le périmètre dudit lot, de façon à l’inclure, jusqu’à son
coin sud-ouest. Ce dernier point étant sur la limite est du lot 1542 du cadastre
du canton de Bolton ;

De là, vers le nord, la limite est dudit lot 1542 jusqu’au point de départ, soit
le coin sud-est du lot 1540.

Superficie : 5 377,95 hectares

2e périmètre

Partant d’un point situé à la rencontre de la limite sud du lot 928 du cadastre
du canton d’Orford et de l’emprise sud-ouest de la route 141 (Chemin du
Parc) ;

De là, vers l’ouest, la limite sud des lots 928 et 999 dudit cadastre jusqu’au
coin sud-ouest du lot 999 ;

De là, vers le nord-ouest, une droite, d’une longueur de 130 mètres, mesurée
suivant un gisement de 300°00' ;

De là, nord, une droite, d’une longueur de 139,26 mètres, mesurée suivant
un gisement de 0°00' ;
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De là, est, une droite, d’une longueur de 114 mètres, mesurée suivant un
gisement de 90°00' ;

De là, nord, une droite, d’une longueur de 306,61 mètres, mesurée suivant
un gisement de 0°00' ;

De là, ouest, une droite, d’une longueur de 270,71 mètres, mesurée suivant
un gisement de 270°00' ;

De là, vers le sud-ouest, une droite, d’une longueur de 172,64 mètres,
mesurée suivant un gisement de 197°35'57" ;

De là, vers l’ouest, une droite, d’une longueur de 214,93 mètres, mesurée
suivant un gisement de 90°16'41" ;

De là, vers le nord-ouest, une droite jusqu’à l’emprise sud-est de la route
141 (Chemin du Parc, lot 1828 du cadastre du canton d’Orford), point dont les
coordonnées sont :

5 020 803,22 m N. et 405 445,57 m E. ;

De là, dans une direction générale est, ladite emprise, de façon à l’exclure,
jusqu’à un point dont les coordonnées sont :

5 020 986,73 m N. et 407 181,66 m E. ;

De là, sud, une droite, d’une longueur de 465 mètres, mesurée suivant un
gisement de 180°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 225 mètres, mesurée
suivant un gisement de 130°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 400 mètres, mesurée
suivant un gisement de 75°00' ;

De là, vers l’est, une droite, d’une longueur de 150 mètres, mesurée suivant
un gisement de 95°00' ;

De là, vers le nord-est, une droite, d’une longueur de 175 mètres, mesurée
suivant un gisement de 65°00' ;

De là, vers le sud-est, une droite, d’une longueur de 160 mètres, mesurée
suivant un gisement de 135°00' ;

De là, vers l’est, une droite jusqu’à l’emprise sud-ouest de la route 141
(Chemin du Parc, lot 1828 du cadastre du canton d’Orford), point dont les
coordonnées sont :

5 020 428,41 m N. et 408 264,24 m E. ;
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De là, vers le sud-est, ladite emprise, de façon à l’exclure, jusqu’au point de
départ.

Superficie : 102,65 hectares

3e périmètre

Partant du coin nord-est du lot 1031 du cadastre du canton d’Orford ;

De là, vers le sud, une distance de 223,70 mètres mesurée selon la ligne des
lots 1031 et 1032 jusqu’à l’emprise nord-est de la route 220 ;

De là, vers le nord-ouest, une distance de 275,90 mètres mesurée suivant
l’emprise nord-est de la route 220. Ce dernier point étant situé à la limite nord
du lot 1031 ;

De là, vers l’est, une distance de 173,20 mètres mesurée suivant la limite
nord du lot 1031 jusqu’au point de départ.

Superficie : 1,72 hectare

Les mesures et les superficies mentionnées dans cette description technique
sont exprimées en unités du système international (SI) et le plan l’accompagnant
a été dressé à partir des fichiers numériques de la compilation des arpentages
et du cadastre produits, à l’échelle de 1: 20 000, par le ministère des Ressources
naturelles et de la Faune du Québec. Les coordonnées mentionnées sont en
référence au système de coordonnées planes du Québec (SCOPQ), projection
Mercator Transverse Modifiée, fuseau 8, NAD 83.

Le tout tel que montré sur le plan préparé par le soussigné, le 1er juin 2006 et
conservé aux archives du Bureau de l’arpenteur général du Québec du ministère
des Ressources naturelles et de la Faune sous le numéro 0502-0000-08.

Préparée à Québec, le 1er juin 2006 sous le numéro 1758 de mes minutes.

Par : Original signé

Pierre Bernier
Arpenteur-géomètre
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b) Annexe B du Règlement sur le parc national du Mont-Orford

ANNEXE B
(a. 1)

PLAN DU PARC NATIONAL DU MONT-ORFORD
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ANNEXE D
(article 7)

ANNEXE 5
(a. 3)

CARTE DE ZONAGE DU PARC NATIONAL DU MONT-ORFORD
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ANNEXE E
(article 18)

Usages permis

Zones B-4b, B-4c, B-4d et B-4e

Dans ces zones, les usages suivants sont permis :

— les habitations unifamiliales isolées, jumelées ou en rangée de moins de
7 unités, les habitations bifamiliales isolées et jumelées et les habitations
multifamiliales d’au plus de 20 logements ;

— les activités récréatives extérieures, excluant les terrains d’exposition,
les terrains de golf, les terrains d’équitation, les centres d’équitation et les
camps de vacances ;

— les usages complémentaires suivants aux usages résidentiels : les services
professionnels, personnels et artisanaux s’ils s’exercent à l’intérieur des
bâtiments résidentiels sur une superficie n’excédant pas 25 % de l’implantation
au sol du bâtiment principal.

Zone B-4a

Dans cette zone, outre les usages permis aux zones B-4b, B-4c, B-4d et
B-4e, les usages suivants sont permis :

— les services récréatifs ;

— les activités récréatives ;

— les services hôteliers, excluant les centres de congrès ;

— les établissements reliés à la restauration et à la consommation de
boisson alcoolisée ;

— les usages complémentaires suivants aux usages récréatifs et
commerciaux : les services professionnels, personnels et artisanaux et les
établissements de vente au détail, s’ils exercent à l’intérieur des bâtiments
résidentiels, récréatifs et commerciaux et s’ils sont intégrés aux usages
précédents.

Critères généraux

Zones B-4a, B-4b, B-4c, B-4d et B-4e

1) Dans ces zones, aucune assise de bâtiment ne doit être localisée à une
cote d’altitude supérieure à 350 mètres par rapport au niveau de la mer, sauf
dans la zone immédiate au pied des pentes du mont Orford où l’assise d’un
bâtiment peut être localisée jusqu’à 380 mètres d’altitude.
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2) L’installation de tout équipement d’éclairage extérieur doit être conçue
et entretenue de façon à assurer une protection contre la pollution lumineuse
du ciel.

3) Les usages commerciaux doivent s’intégrer harmonieusement et de
façon complémentaire aux activités et équipements récréatifs existants,
notamment la station de ski alpin, le terrain de golf et les sentiers de randonnée.

4) L’aménagement doit prévoir une protection adéquate des usages
résidentiels face aux nuisances sonores associées à l’exercice des usages
commerciaux, notamment l’intégration de zones de transition ou de zones
tampon entre différents usages.

Critères s’appliquant à la densité

Zones B-4b, B-4c, B-4d et B-4e

1) Les constructions ne doivent pas dépasser 10 logements à l’hectare brut
et un maximum de 4 habitations multifamiliales de plus de 16 logements est
autorisé.

2) Le coefficient brut d’emprise au sol ne peut excéder 25 % pour l‘ensemble
de ces zones ; cependant, le pourcentage maximal d’occupation d’un lot est de
30 % et ce, pour chaque lot distinct sur lequel est érigé un bâtiment principal.

Zone B-4a

1) Les constructions ne doivent pas dépasser 30 logements à l’hectare brut.
De plus, un seul complexe hôtelier de plus de 80 chambres est permis ; celui-ci
ne peut excéder 100 chambres. En outre, un maximum de 250 chambres pour
l’ensemble des établissements hôteliers prévus dans la zone est autorisé.

2) Le coefficient brut d’emprise au sol ne peut excéder 30 % pour l’ensemble
de la zone ; cependant, le pourcentage maximum d’occupation d’un lot est de
60 %, et ce, pour chaque lot distinct sur lequel est érigé un bâtiment principal.

Critères s’appliquant à l’implantation des bâtiments et des aires de
stationnement

Zones B-4a, B-4b, B-4c, B-4d et B-4e

1) Les constructions, les aménagements et les aires de stationnement doivent
être implantés de manière à s’intégrer aux caractéristiques du terrain. Les
modifications à la topographie naturelle (déblai et remblai) doivent être limitées.
Les replats naturels doivent être privilégiés pour l’implantation des bâtiments
et des aires de stationnement.
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2) Les bâtiments doivent être implantés de façon à minimiser les effets
d’ombrage sur les rues piétonnes, les places et les habitations de faible
densité.

3) Les bâtiments doivent être implantés de façon à préserver les perspectives
visuelles sur les montagnes et les plans d’eau environnants à partir des places
et des rues piétonnes.

4) Les aires de stationnement doivent être regroupées par grappes et
agrémentées d’aménagements paysagers de façon à en minimiser les impacts
visuels. Elles doivent s’intégrer à la perspective générale de développement.

5) Les aires de stationnement doivent également prévoir la conservation ou
la plantation d’arbres pour assurer un couvert végétal sur le terrain et briser
l’homogénéité de l’espace.

6) La surface totale des aires de stationnement ne doit pas excéder 7
hectares.

Critères s’appliquant à l’architecture

Zones B-4a, B-4b, B-4c, B-4d et B-4e

1) La cohabitation harmonieuse des différents usages doit être assurée par
l’utilisation de caractéristiques architecturales communes et apparentées, dans
le but de créer un environnement bâti harmonieux et distinctif.

2) Les constructions doivent rappeler les caractéristiques architecturales
particulières des Cantons-de-l’Est en utilisant une architecture d’inspiration
Victorienne, Queen Anne, Nouvelle-Angleterre ou Loyaliste.

3) Les habitations unifamiliales doivent respecter une hauteur maximale
de 10 mètres. Les autres bâtiments résidentiels, commerciaux et récréatifs
doivent respecter une hauteur maximale de 15 mètres.

4) Sur une même rue ou dans un même ensemble, les bâtiments doivent
être de style architectural compatibles notamment par leur volume, leur hauteur,
les matériaux de revêtement extérieur, la forme du toit, la composition de leurs
façades et la forme des détails architecturaux. En outre, ils doivent s’harmoniser
au milieu environnant.

5) Lorsque des unités d’habitation sont regroupées, des retraits en façade,
des variations dans la volumétrie et les gabarits doivent être prévus entre les
façades des unités d’habitation de manière à ne pas former un ensemble
monolithe.

6) Le traitement des murs latéraux et arrières d’un bâtiment doit être
équivalent à celui de la façade principale.
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7) Les aires d’entreposage, de chargement et de déchargement des
marchandises, les équipements  mécaniques pour les constructions et usages
autres que résidentiels ne doivent pas être visibles des voies de circulation, des
sites récréatifs, des voies piétonnières et des espaces publics.

8) Les dimensions et la hauteur de tout bâtiment accessoire ne peuvent
excéder celles d’un bâtiment principal.

Critères s’appliquant à la protection du couvert forestier

Zones B-4a, B-4b, B-4c, B-4d et B-4e

1) Un couvert forestier représentant au moins 70 % des tiges de
10 centimètres de diamètre et plus doit être conservé sur les pentes de plus de
30 % et sur une bande de 10 mètres séparant les aménagements prévus et toute
voie de circulation.

2) En l’absence d’une bande boisée, une plantation d’arbres doit être
prévue sur une bande de 10 mètres en bordure de toute voie de circulation.
Cette plantation doit comprendre au moins 2 arbres d’une hauteur minimum
de 4 mètres, pour chaque 10 mètres carrés de la bande. Cette bande doit être
composée d’au moins 60 % de conifères.

3) L’implantation des bâtiments, aménagements, équipements et
infrastructures doit se faire de façon à limiter l’étendue des aires de déboisement,
et ce, en prenant en considération les caractéristiques du couvert forestier
existant.

4) Des mesures efficaces de protection doivent être prises avant le début de
tous travaux de construction de manière à s’assurer que ceux-ci ne portent pas
atteinte à la conservation des arbres qui sont localisés dans ces zones, exception
faite de ceux dont l’enlèvement est nécessaire pour réaliser ces travaux.

5) L’étendue du déboisement d’un seul tenant doit se limiter aux besoins
générés par la construction des bâtiments et des équipements ainsi que pour
l’aménagement des voies d’accès et des aires de stationnement. Le déboisement
à des fins d’empilement et d’entreposage de matériaux ou de remisage de
machinerie est interdit.

Critères s’appliquant au drainage et au contrôle de l’érosion

Zones B-4a, B-4b, B-4c, B-4d et B-4e

1) Les aménagements ne doivent pas modifier le réseau naturel de drainage
des eaux de surface en créant des changements dans l’aire d’écoulement des
bassins versants naturels. Toutefois, s’il est impossible de ne pas modifier le
réseau naturel de drainage, ces modifications doivent faire l’objet d’un plan de
drainage et de contrôle de l’érosion comprenant des mesures d’atténuation des
impacts sur le milieu hydrique naturel :
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— déviation de l’eau de ruissellement vers les boisés ;

— création de bassins de sédimentation ou de filtration ;

— recouvrement végétal progressif ;

— stabilisation au moyen, notamment, d’empierrement et de végétation.

2) Toute aire de stationnement d’une superficie supérieure à 500 mètres
carrés doit prévoir des mesures de rétention des eaux de ruissellement.

3) Des dispositifs de rétention et de régulation des eaux de pluie provenant
des infrastructures, tel les bâtiments, aires de service et voies d’accès, doivent
être planifiés et intégrés lors de la construction et de l’aménagement de
chacun des éléments de développement afin de minimiser les augmentations
rapides de débit et l’érosion progressive des rives et du lit du ruisseau Castle et
de ses tributaires.

4) Toute modification à la topographie naturelle entraînant une pente
dénudée de plus de 5 % du secteur visé par les constructions, équipements et
aménagements doit prévoir des mesures d’atténuation pendant la durée des
travaux et les pentes doivent être ensemencées ou recouvertes de végétation,
au plus tard 12 mois après la fin des travaux de modification à la topographie,
afin d’éviter toute érosion de terrain.

5) Durant les travaux d’excavation nécessaires à la réalisation des
constructions et des aménagements, les matériaux excavés doivent être localisés
de façon à éviter tout dépôt de sédiments dans les canalisations, les cours
d’eau, les fossés, les voies de circulation et les propriétés adjacentes.
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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie la Loi sur l’Assemblée nationale afin de
prévoir que le président et les vice-présidents de l’Assemblée
nationale puissent recevoir, à compter de la date de l’élection
générale, l’allocation de transition prévue par la Loi sur les
conditions de travail et le régime de retraite des membres de
l’Assemblée nationale si, à la suite d’une dissolution de l’Assemblée,
ils ne se représentent pas à l’élection générale ou sont battus à cette
élection.

Le projet de loi modifie également la Loi sur l’Assemblée
nationale afin de permettre au Bureau de l’Assemblée nationale de
prendre un règlement pour accorder certaines allocations et
rembourser certaines dépenses et autres frais pour une période
comprise entre le jour de la vacance du siège d’un député ou de la
dissolution de l’Assemblée et le trentième jour ou le soixantième
jour suivant le jour du scrutin qui comble cette vacance ou suit cette
dissolution.

Le projet de loi modifie la Loi sur les conditions de travail et le
régime de retraite des membres de l’Assemblée nationale afin de
permettre que la rente de retraite soit payable en même temps que
l’allocation de transition. De plus, il modifie cette loi afin de prévoir
que la portion de la pension se rapportant aux années de service
acquises après le 31 décembre 1999 soit indexée selon la plus
avantageuse des deux formules suivantes, soit 50 % du taux
d’augmentation de l’indice des rentes déterminé par la Loi sur le
régime de rentes du Québec, soit l’excédent du taux d’augmentation
de l’indice des rentes déterminé par cette loi sur 3 %.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Loi sur l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre A-23.1) ;

– Loi sur les conditions de travail et le régime de retraite des
membres de l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre C-52.1).
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Projet de loi no 26

LOI MODIFIANT LA LOI SUR L’ASSEMBLÉE NATIONALE ET
LA LOI SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET LE RÉGIME
DE RETRAITE DES MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 24 de la Loi sur l’Assemblée nationale (L.R.Q.,
chapitre A-23.1) est modifié par la suppression du troisième alinéa.

2. L’article 104 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
troisième alinéa, de ce qui suit : « le quinzième jour, ou le trentième jour » par
ce qui suit : « le trentième jour, ou le soixantième jour ».

3. L’article 32 de la Loi sur les conditions de travail et le régime de retraite
des membres de l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre C-52.1) est remplacé
par le suivant :

« 32. La rente de retraite est payable au plus tard à compter du
31 décembre de l’année au cours de laquelle la personne atteint l’âge de
69 ans, même si elle n’a pas cessé d’être député à cette date. ».

4. L’article 33 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 33. La rente de retraite est payable à la personne âgée d’au moins
60 ans qui cesse d’être député à compter de la date à laquelle elle cesse d’être
député, quelle que soit la date de la demande.

La rente de retraite est payable à la personne âgée de moins de 60 ans qui
cesse d’être député à compter de l’une ou l’autre des dates suivantes, selon le
cas :

1° la date de réception de la demande;

2° toute date indiquée dans la demande et postérieure à la date de réception
de la demande, sans excéder la date de son soixantième anniversaire de
naissance.

Toutefois, si la personne visée au deuxième alinéa fait sa demande après la
date de son soixantième anniversaire de naissance, sa rente de retraite est
payable à compter de cette date. ».

5. L’article 36 de cette loi est remplacé par le suivant :
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« 36. La rente de retraite est payable à la personne qui a été député avant
le 1er janvier 1983 à compter de la date à laquelle elle cesse d’être député ou au
plus tard à compter du 31 décembre de l’année au cours de laquelle la
personne atteint l’âge de 69 ans. ».

6. L’article 42 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 42. La rente devient payable au conjoint ou aux enfants à compter du
jour du décès du député ou à compter du jour où cesse le paiement de la rente
de retraite du retraité. ».

7. L’article 46 de cette loi est abrogé.

8. L’article 48 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« 48. Toute rente est, à l’époque prescrite en vertu de l’article 119 de la
Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9), indexée annuellement :

1° pour la partie attribuable à du service postérieur au 31 décembre 1982
mais antérieur au 1er janvier 2000, de l’excédent du taux de l’augmentation de
l’indice des rentes déterminé par cette loi sur 3 %;

2° pour la partie attribuable à du service postérieur au 31 décembre 1999,
suivant la formule prévue au paragraphe 1° du présent alinéa ou de la moitié
du taux de l’augmentation de l’indice des rentes, selon la plus avantageuse de
ces formules. ».

9. L’article 49 de cette loi est modifié par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant :

« Cette rente recalculée, le cas échéant, pour tenir compte des crédits de
rente accumulés par le député, redevient payable à compter de la date à
laquelle la personne cesse à nouveau d’être député ou au plus tard à compter
du 31 décembre de l’année au cours de laquelle la personne atteint l’âge de
69 ans. ».

10. L’article 55 de cette loi est modifié par la suppression, à la fin du
premier alinéa, des mots « sans égard au paiement de l’allocation de transition ».

11. L’article 66 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« 66. La personne qui est député après le 31 décembre 1991 a droit à des
prestations supplémentaires payables à la même date que la rente de retraite.
Ces prestations sont accordées à l’égard de toutes les années et parties d’année
pour lesquelles cette personne a droit à un crédit de rente en vertu de la
section III du chapitre II. ».
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12. Les décisions 1283 et 1284 prises par le Bureau de l’Assemblée nationale
le 8 décembre 2005 pour édicter les règlements pris en vertu du troisième
alinéa de l’article 104 de la Loi sur l’Assemblée nationale sont réputées avoir
été prises en vertu de l’article 104 de cette loi tel que modifié par l’article 2 de
la présente loi et avoir effet à compter de cette date.

13. L’article 8 de la présente loi a effet depuis le 1er janvier 2000.

14. La présente loi entre en vigueur le 9 juin 2006.





Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3513

DEUXIÈME SESSION TRENTE-SEPTIÈME LÉGISLATURE

Projet de loi no 31
(2006, chapitre 15)

Loi modifiant la Loi concernant la
Société nationale du cheval de course

Présenté le 9 juin 2006
Principe adopté le 12 juin 2006
Adopté le 13 juin 2006
Sanctionné le 13 juin 2006

Éditeur officiel du Québec
2006



3514 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 Partie 2

NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie la Loi concernant la Société nationale
du cheval de course afin de revoir les règles de formation du conseil
d’administration chargé de l’administration des affaires de la Société.

Par ailleurs, le projet de loi introduit une nouvelle disposition
qui autorise le gouvernement à prononcer la dissolution de la Société,
à la date et conformément aux conditions et selon les modalités qu’il
pourra déterminer.
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Projet de loi no 31

LOI MODIFIANT LA LOI CONCERNANT LA SOCIÉTÉ
NATIONALE DU CHEVAL DE COURSE

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. Les articles 2 à 10 de la Loi concernant la Société nationale du cheval de
course (L.R.Q., chapitre S-18.2.0.1) sont remplacés par les suivants :

« 2. Le conseil d’administration de la Société est composé de cinq
personnes, dont un président, nommées par le ministre, qui deviennent membres
à compter de leur nomination.

Le mandat d’un membre est d’au plus quatre ans.

« 3. L’État assume la défense d’un membre du conseil d’administration
de la Société, nommé par le ministre, qui est poursuivi par un tiers pour un
acte accompli dans l’exercice de ses fonctions et paie, le cas échéant, les
dommages-intérêts résultant de cet acte, sauf s’il a commis une faute lourde
ou une faute personnelle séparable de l’exercice de ses fonctions.

Toutefois, lors d’une poursuite pénale ou criminelle, l’État n’assume le
paiement des dépenses d’un membre du conseil d’administration, nommé par
le ministre, que lorsque celui-ci avait des motifs raisonnables de croire que sa
conduite était conforme à la loi ou qu’il a été libéré ou acquitté. ».

2. L’article 13 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant:

« Si, au moment de la dissolution, les dettes de la Société excèdent la valeur
de ses biens, l’État assume cet excédent. ».

3. Les articles 14 à 16 de cette loi sont abrogés.

4. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 20, du suivant :

« 20.1. Le gouvernement peut, par décret, à la date, aux conditions et
selon les modalités qu’il détermine, dissoudre la Société nationale du cheval
de course.

À compter de cette date, la Loi sur la Société nationale du cheval de course
est abrogée.
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Les procédures civiles auxquelles est partie la Société sont alors poursuivies
par le procureur mandaté, pour le procureur général du Québec et en son nom,
sur comparution au nom de celui-ci et sans reprise d’instance. ».

5. Le mandat des membres du conseil d’administration de la Société nationale
du cheval de course prend fin à la date de la nomination des membres visés à
l’article 2 de la Loi concernant la Société nationale du cheval de course
(L.R.Q., chapitre S-18.2.0.1) édicté par l’article 1 de la présente loi.

L’article 3 de la Loi concernant la Société nationale du cheval de course,
édicté par l’article 1 de la présente loi, ne s’applique pas à un membre visé au
premier alinéa.

6. Les décisions prises par le conseil d’administration de la Société nationale
du cheval de course depuis le 1er septembre 2001 ne peuvent être invalidées du
seul fait du non-respect des articles 4 à 10, 14 et 16 de la Loi concernant la
Société nationale du cheval de course (L.R.Q., chapitre S-18.2.0.1).

7. Toute décision prise par le conseil d’administration de la Société nationale
du cheval de course depuis le 8 juin 2006 est sans effet, à moins qu’elle ne soit
entérinée par le nouveau conseil d’administration mis en place conformément
à l’article 2 de la Loi concernant la Société nationale du cheval de course
(L.R.Q., chapitre S-18.2.0.1) édicté par l’article 1 de la présente loi.

8. La présente loi entre en vigueur le 13 juin 2006.
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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi a pour objet de pourvoir aux conditions de la
participation des médecins spécialistes au régime d’assurance
maladie et autres programmes administrés par la Régie de
l’assurance maladie du Québec, dans le cadre des limites qu’impose
la situation des finances publiques, d’assurer la continuité de la
prestation des services professionnels des médecins spécialistes et
d’améliorer l’accessibilité et la qualité des services de santé.

À cette fin, le projet de loi procède au renouvellement de l’Accord
cadre conclu entre le ministre de la Santé et des Services sociaux et
la Fédération des médecins spécialistes du Québec jusqu’au
31 mars 2010. Il prévoit toutefois de nouvelles dispositions relatives
à la rémunération des médecins pour la période du 1er avril 2004 au
31 mars 2010.

Le projet de loi prévoit de plus l’affectation de ressources
financières en vue principalement de diminuer les listes d’attente et
d’augmenter les heures de fonctionnement des blocs opératoires.

Enfin, le projet de loi contient des dispositions relatives à la
continuité des services de santé et prévoit diverses mesures de
nature administrative, civile, disciplinaire et pénale.
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Projet de loi no 37

LOI CONCERNANT LA PRESTATION DES SERVICES DE
SANTÉ PAR LES MÉDECINS SPÉCIALISTES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

SECTION I

OBJET ET APPLICATION

1. La présente loi a pour objet de pourvoir aux conditions de la participation
des médecins spécialistes au régime d’assurance maladie et autres programmes
administrés par la Régie de l’assurance maladie du Québec, dans le cadre des
limites qu’impose la situation des finances publiques, d’assurer la continuité
de la prestation des services professionnels des médecins spécialistes et
d’améliorer l’accessibilité et la qualité des services de santé.

2. Pour l’application de la présente loi, un médecin spécialiste est un
médecin membre de l’Ordre des médecins du Québec, titulaire d’un certificat
de spécialiste ou d’un permis restrictif dans une spécialité médicale et soumis,
le 12 juin 2006, à l’application de l’Accord cadre ou qui le devient par la suite.

De même, on entend par :

« Accord cadre » : l’accord cadre conclu entre le ministre de la Santé et des
Services sociaux et la Fédération le 1er octobre 1995 et ses modifications, tels
que renouvelés et modifiés à compter du 1er avril 2002 par le « Protocole
d’accord relatif à l’application de l’Accord cadre MSSS-FMSQ pour les
années 1999-2000 à 2003-2004 », et ses modifications ;

« association » : une association ou un groupement de médecins spécialistes
constitué en vue de la défense des intérêts de ses membres, qu’il s’agisse ou
non d’une personne morale ;

« Fédération » : la Fédération des médecins spécialistes du Québec constituée
en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q., chapitre S-40) ou
tout autre regroupement qui lui succède.
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SECTION II

RENOUVELLEMENT DE L’ACCORD CADRE

3. L’Accord cadre est renouvelé et, compte tenu des adaptations nécessaires,
lie les parties jusqu’au 31 mars 2010.

Toutefois, les dispositions relatives à la rémunération des médecins
spécialistes prévues à l’annexe lient également les parties jusqu’au
31 mars 2010.

SECTION III

AFFECTATION DE RESSOURCES FINANCIÈRES

4. Outre l’enveloppe particulière dédiée à l’amélioration de la qualité et de
l’accessibilité des services médicaux qui est ajoutée en application du sous-
paragraphe 3° du paragraphe 2 de l’annexe, le ministre de la Santé et des
Services sociaux affecte, selon les modalités qu’il détermine, un montant de
50 000 000 $ principalement à la diminution des listes d’attente et à
l’augmentation des heures de fonctionnement des blocs opératoires.

Les ressources financières qu’affecte le ministre et les mesures qu’il prend
en application du présent article ne font pas partie de l’Accord cadre.

SECTION IV

OBLIGATIONS RELATIVES À LA CONTINUITÉ DES SERVICES DE
SANTÉ

5. Il est interdit à tout médecin spécialiste de participer à une action
concertée par laquelle il cesserait, diminuerait, ralentirait ou modifierait son
activité professionnelle ou deviendrait un professionnel désengagé ou un
professionnel non participant au sens de la Loi sur l’assurance maladie (L.R.Q.,
chapitre A-29).

L’activité professionnelle du médecin spécialiste comprend la prestation de
services assurés au sens de la Loi sur l’assurance maladie et la prestation de
tout autre service professionnel dont le coût est assumé par l’État ou un
organisme de l’État.

Tout avis de désengagement ou de non-participation concernant un tel
médecin et transmis à la Régie de l’assurance maladie du Québec après le
12 juin 2006 est nul à moins que le médecin ne démontre que cet avis n’a pas
été transmis dans le cadre d’une action concertée.
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De même, tout préavis de cessation d’exercice transmis après le 12 juin 2006
par un médecin spécialiste conformément à l’article 254 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2) est nul à
moins que le médecin ne démontre que ce préavis n’a pas été transmis dans le
cadre d’une action concertée.

6. Il est interdit à la Fédération ainsi qu’à une association d’entreprendre ou
de poursuivre une action concertée si celle-ci implique une contravention au
premier alinéa de l’article 5 par des médecins spécialistes, que ceux-ci soient
membres ou non de la Fédération ou de l’association.

7. La Fédération et les associations doivent prendre les moyens appropriés
pour amener leurs membres à se conformer au premier alinéa de l’article 5.

8. Nul ne peut, par omission ou autrement, faire obstacle ou nuire à la
dispensation de services médicaux par des médecins spécialistes.

9. Nul ne peut aider ou, par un encouragement, un conseil, un consentement,
une autorisation ou un ordre, amener un médecin spécialiste, la Fédération,
une association ou une autre personne à contrevenir à une disposition de la
présente section.

10. Le Conseil des services essentiels peut, de sa propre initiative ou à la
demande du ministre de la Santé et des Services sociaux, d’une agence de la
santé et des services sociaux ou d’un établissement au sens de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux, faire enquête sur toute action concertée,
appréhendée ou en cours, impliquant la Fédération, une association ou des
médecins spécialistes et ayant des effets sur la prestation de services médicaux.

11. S’il estime que l’action concertée porte préjudice ou est
vraisemblablement susceptible de porter préjudice aux services médicaux
auxquels toute personne a droit, le Conseil des services essentiels peut exercer
les pouvoirs prévus par les articles 111.17 à 111.20 du Code du travail
(L.R.Q., chapitre C-27).

12. Si le gouvernement estime que les membres du Conseil des services
essentiels ne sont pas assez nombreux pour lui permettre de remplir
adéquatement les fonctions qui lui sont attribuées par les articles 10 et 11, il
peut nommer un ou plusieurs membres supplémentaires pour la période qu’il
détermine.

Seule peut être ainsi nommée une personne qui possède au moins 10 ans
d’expérience dans la prestation de services médicaux, l’enseignement de la
médecine ou dans le domaine de la santé ou des services sociaux.

Le deuxième alinéa de l’article 111.0.3 du Code du travail ne s’applique pas
à la nomination d’une telle personne et les premier, deuxième et quatrième
alinéas de l’article 111.0.4 ne s’appliquent pas à l’égard d’un membre ainsi
nommé.
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Pour l’application des articles 10 et 11, une division du Conseil est constituée
de trois membres et il n’est pas nécessaire que le président ou le vice-président
fasse partie du quorum de la division.

SECTION V

MESURES ADMINISTRATIVES ET CIVILES

§1. — Retenue à la source

13. Dès que le ministre de la Santé et des Services sociaux l’informe par
écrit que la Fédération ou une association a accompli un acte visé à l’article 6
ou 9, ou a omis de prendre les moyens visés à l’article 7, la Régie de
l’assurance maladie du Québec doit cesser, pour une période d’un an, de
retenir toute cotisation syndicale ou spéciale ou autre montant qui en tient lieu
qu’elle devrait retenir en application de l’Accord cadre à l’acquit de la
Fédération ou de l’association concernée, selon le cas.

14. Malgré toute stipulation contraire, un médecin spécialiste représenté
par une association n’est pas tenu de payer à cette association ou à un tiers à
l’acquit de celle-ci une cotisation, contribution ou autre somme d’argent en
tenant lieu, pour la période de suspension de retenues résultant de l’application
de l’article 13.

§2. — Réduction de rémunération

15. Dès que le ministre de la Santé et des Services sociaux ou une agence
de la santé et des services sociaux l’informe par écrit qu’un médecin spécialiste
a contrevenu au premier alinéa de l’article 5, la Régie ne peut rémunérer ce
médecin pour des services qu’il a dispensés pendant la journée où la
contravention a eu lieu.

Si un paiement a été effectué malgré le premier alinéa, la Régie récupère ce
montant par compensation ou autrement.

De plus, la rémunération normalement applicable pour les services médicaux
dispensés par ce médecin est réduite, pour chaque jour ou partie de jour
pendant lequel il a contrevenu au premier alinéa de l’article 5, d’un montant
égal à deux fois la rémunération quotidienne moyenne versée à un médecin
appartenant à la même spécialité.

16. Pour établir la rémunération quotidienne moyenne visée au troisième
alinéa de l’article 15, la Régie utilise les données de facturation de la pratique
médicale des médecins appartenant à la même spécialité au cours des trois
mois précédant le mois où la contravention a eu lieu.
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17. La Régie retient les montants découlant de l’application des deuxième
et troisième alinéas de l’article 15 et informe de ces montants chaque médecin
spécialiste concerné. Les retenues sont faites jusqu’à concurrence de 20 % de
la rémunération du médecin par période de facturation.

18. La Régie verse les sommes visées au troisième alinéa de l’article 15 à
un organisme de bienfaisance enregistré au sens de la Loi sur les impôts
(L.R.Q., chapitre I-3) désigné par le gouvernement.

19. Toute mésentente portant sur l’application de l’article 15 doit être
soumise à l’arbitrage comme s’il s’agissait d’un différend qui résulte de
l’application d’une entente au sens de l’article 54 de la Loi sur l’assurance
maladie.

Dans le cas d’une mésentente portant sur l’application du premier alinéa de
l’article 15, un médecin spécialiste a droit au remboursement du montant
retenu uniquement s’il démontre qu’il s’est conformé au premier alinéa de
l’article 5 ou qu’il en a été empêché bien qu’il ait pris tous les moyens
raisonnables pour s’y conformer et que le fait de ne pas s’être conformé à cet
alinéa ne faisait partie d’aucune action concertée.

§3. — Responsabilité civile

20. La Fédération et les associations sont responsables du préjudice causé
à l’occasion d’une contravention au premier alinéa de l’article 5 par leurs
membres à moins qu’elles ne prouvent que le préjudice n’est pas dû à la
contravention, que cette contravention ne fait pas partie d’une action concertée
ou que la Fédération ou l’association concernée a pris les moyens appropriés
pour empêcher cette contravention.

Toute personne qui subit un préjudice en raison d’un acte posé en
contravention au premier alinéa de l’article 5 peut s’adresser au tribunal
compétent pour obtenir réparation.

Constitue notamment un préjudice subi par l’État ou un organisme de l’État
tout coût additionnel que celui-ci assume en raison du fait qu’un traitement
médical a dû être dispensé, soit dans une région autre que celle où il aurait
normalement dû être dispensé, soit hors du Québec.

21. Malgré l’article 1003 du Code de procédure civile (L.R.Q.,
chapitre C-25), lorsqu’une personne qui a subi un préjudice en raison d’un
acte posé en contravention au premier alinéa de l’article 5 exerce un recours
collectif prévu au Livre IX de ce code par une requête présentée conformément
au deuxième alinéa de l’article 1002 de ce code, le tribunal autorise l’exercice
du recours collectif s’il est d’avis que la personne à laquelle il entend attribuer
le statut de représentant est en mesure d’assurer une représentation adéquate
des membres du groupe décrit dans la requête.
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SECTION VI

MESURES DISCIPLINAIRES

22. Un médecin spécialiste qui participe à une action concertée par laquelle
il cesse, diminue, ralentit ou modifie son activité professionnelle commet un
acte dérogatoire à la dignité de la profession visé à l’article 59.2 du Code des
professions (L.R.Q., chapitre C-26).

23. Le directeur général d’un établissement, le président-directeur général
d’une agence de la santé et des services sociaux ou le ministre de la Santé et
des Services sociaux informe par écrit le syndic de l’Ordre des médecins du
Québec, dès qu’il constate qu’un médecin spécialiste participe ou a participé à
une action concertée. Le syndic doit alors porter avec diligence toute plainte
qui paraît justifiée.

Le comité de discipline saisi de la plainte impose une sanction au médecin
spécialiste qui en est l’objet, à moins que ce dernier ne prouve que l’arrêt, la
diminution, le ralentissement ou la modification de son activité professionnelle
ne faisait partie d’aucune action concertée.

SECTION VII

MESURES PÉNALES

24. Quiconque contrevient au premier alinéa de l’article 5 ou aux articles 6
à 9 commet une infraction et est passible, pour chaque jour ou partie de jour
que dure l’infraction, d’une amende de :

1° 100 $ à 500 $ s’il s’agit d’une personne autre qu’une personne visée aux
paragraphes 2° à 4° ;

2° 1 000 $ à 5 000 $ s’il s’agit d’un médecin spécialiste ;

3° 7 000 $ à 35 000 $ s’il s’agit d’un dirigeant, d’un employé ou d’un
représentant de la Fédération ou d’une association ;

4° 25 000 $ à 125 000 $ s’il s’agit de la Fédération ou d’une association.

25. Dans une poursuite pénale en vertu de la présente loi, la qualité de
membre de l’Ordre des médecins du Québec peut être prouvée par le dépôt
d’une copie du tableau de cet Ordre ou d’un extrait de celui-ci, certifiée
conforme par le secrétaire de l’Ordre ou par une autre personne désignée à
cette fin par l’Ordre.

La qualité de médecin spécialiste peut être prouvée par le dépôt d’une copie
du certificat de spécialiste ou du permis restrictif, selon le cas, de tel médecin,
certifiée conforme de la même manière.
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La qualité de médecin qui reçoit une rémunération de la Régie peut être
prouvée par le dépôt de la fiche d’inscription de tel médecin détenue par la
Régie, certifiée conforme par le secrétaire de la Régie ou par une autre
personne désignée à cette fin par le président de la Régie.

SECTION VIII

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

26. La Régie peut communiquer au procureur général tout renseignement
obtenu pour l’exécution de la Loi sur l’assurance maladie ou de la Loi sur la
Régie de l’assurance maladie du Québec (L.R.Q., chapitre R-5) lorsqu’un tel
renseignement est requis aux fins d’une poursuite pénale en vertu de la
présente loi.

Elle peut également communiquer un tel renseignement au syndic de l’Ordre
des médecins du Québec lorsqu’il est requis aux fins d’une plainte visée par la
section VI.

27. L’application de la lettre d’entente no 146 du 1er avril 2003 ainsi que
toute procédure concernant l’application des dispositions de cette lettre en
cours le 13 juin 2006 sont suspendues jusqu’au 31 mars 2010, à moins que les
parties n’en conviennent autrement.

28. Les dispositions de la présente loi relatives à l’Accord cadre sont
réputées en faire partie. En cas de conflit, elles prévalent sur toute autre
disposition de l’Accord cadre.

29. La section IV et l’article 22 cessent d’avoir effet le 31 mars 2010 ou à
toute date antérieure déterminée par le gouvernement.

30. Le ministre de la Santé et des Services sociaux est responsable de
l’application de la présente loi.

31. La présente loi entre en vigueur le 13 juin 2006.
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ANNEXE
(Article 3)

Dispositions relatives à la rémunération des médecins spécialistes

1. Une enveloppe budgétaire globale est, en tenant compte des dispositions
du paragraphe 2, déterminée sur une base annuelle pour chacune des périodes
d’application suivantes :

1° pour la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005 : 1 887 400 000 $ ;

2° pour la période du 1er avril 2005 au 31 mars 2006 : 1 915 700 000 $ ;

3° pour la période du 1er avril 2006 au 31 mars 2007 : 1 991 900 000 $ ;

4° pour la période du 1er avril 2007 au 31 mars 2008 : 2 118 500 000 $ ;

5° pour la période du 1er avril 2008 au 31 mars 2009 : 2 218 600 000 $ ;

6° pour la période du 1er avril 2009 au 31 mars 2010 : 2 328 000 000 $.

2. Cette enveloppe résulte de l’augmentation de l’enveloppe budgétaire établie
au 31 mars 2004, soit 1 859 500 000 $, par :

1° l’application des paramètres monétaires suivants :

a) 2 % pour la période comprise entre le 1er avril 2006 et le 31 mars 2007 ;

b) 2 % pour la période comprise entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2008 ;

c) 2 % pour la période comprise entre le 1er avril 2008 et le 31 mars 2009 ;

d) 2 % pour la période comprise entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2010 ;

2° un pourcentage de rajustement de 1,5 % appliqué, au 1er avril de chaque
année de la période du présent renouvellement de l’Accord cadre, afin de tenir
compte de l’évolution de la pratique médicale, notamment des effets de la
croissance de la population et de son vieillissement et de l’ajout net des
effectifs médicaux ;

3° l’ajout d’une enveloppe particulière dédiée à l’amélioration de la qualité
et de l’accessibilité des services médicaux ainsi qu’à l’ajout de nouveaux
services ne dépassant pas 119 500 000 $ au 31 mars 2010.

3. Les modalités d’application et les dates d’entrée en vigueur des mesures
prévues au sous-paragraphe 3° du paragraphe 2 seront déterminées par le
ministre de la Santé et des Services sociaux.
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À titre indicatif, ces mesures pourraient porter, entre autres, sur la
rémunération de la garde en disponibilité, la rémunération des activités dans
les centres hospitaliers ayant une désignation universitaire, la révision des
règles régissant les plafonnements d’activités et les plafonnements de gains de
pratique, la rémunération des activités professionnelles des médecins
spécialistes en psychiatrie relatives au développement de l’offre de services de
deuxième et de troisième ligne en santé mentale, la rémunération de certaines
activités professionnelles effectuées pour le compte d’une agence de la santé
et des services sociaux, d’une table régionale des chefs de département de
médecine spécialisée ou de la Table de coordination nationale des réseaux
universitaires intégrés de santé, la rémunération de services médicaux dispensés
par un moyen ou une technologie de télécommunication, la préservation de
l’accessibilité aux services médicaux pour les établissements insuffisamment
pourvus de professionnels de la santé, la révision des modalités du calcul de la
rémunération majorée en région, l’instauration de conditions facilitant
l’implantation d’un programme cadre gouvernemental de contrôle des infections
par les établissements, l’amélioration de la performance du programme
québécois de dépistage du cancer du sein, ainsi que la quote-part du
gouvernement au paiement des primes d’assurance responsabilité
professionnelle des médecins spécialistes.
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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie la Loi sur l’assurance maladie afin que
la personne assurée, ou son représentant légal si elle est incapable,
indique par écrit, au moment de chaque demande d’inscription, de
renouvellement d’inscription et de remplacement de sa carte
d’assurance maladie ou de sa carte d’admissibilité, si elle consent
au prélèvement sur son corps d’organes ou de tissus et à leur
transplantation, si elle n’y consent pas ou si elle n’est pas prête à
prendre cette décision à ce moment.

Le projet de loi permet à la Régie de l’assurance maladie
d’enregistrer le consentement ou l’absence de consentement de la
personne assurée, ou de son représentant légal si elle est incapable,
selon les modalités qu’elle détermine. Il crée l’obligation pour la
Régie de transmettre cette information au personnel d’un organisme
autorisé par le ministre qui le demande.

Enfin, le projet de loi prévoit que la personne assurée, ou son
représentant légal si elle est incapable, peut modifier son
consentement ou son absence de consentement en tout temps.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Loi sur l’assurance maladie (L.R.Q., chapitre A-29) ;

– Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,
chapitre S-4.2).
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Projet de loi no 197

LOI FACILITANT LES DONS D’ORGANES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. La Loi sur l’assurance maladie (L.R.Q., chapitre A-29) est modifiée par
l’insertion, après l’article 9.0.4, du suivant :

« 9.0.5. Lors de la demande d’inscription, de renouvellement
d’inscription et de remplacement de la carte d’assurance maladie ou de la
carte d’admissibilité, la personne assurée ou le titulaire de l’autorité parentale
ou son tuteur pour une personne assurée de moins de 14 ans doit indiquer par
écrit si elle consent au prélèvement sur son corps d’organes ou de tissus et à
leur transplantation, si elle n’y consent pas ou si elle n’est pas prête à prendre
cette décision à ce moment.

La Régie enregistre les volontés de la personne assurée ou du titulaire de
l’autorité parentale ou son tuteur pour une personne assurée de moins de
14 ans selon les modalités qu’elle détermine. Malgré la Loi sur l’accès aux
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels (chapitre A-2.1), elle transmet ces volontés au personnel d’un
organisme autorisé par le ministre qui le demande.

Une personne assurée ou le titulaire de l’autorité parentale ou son tuteur
pour une personne assurée de moins de 14 ans peut en tout temps consentir ou
révoquer son consentement au prélèvement sur son corps d’organes ou de
tissus et à leur transplantation en exprimant ses volontés soit verbalement
devant deux témoins, soit par écrit transmis à la Régie. Dans ce dernier cas, la
Régie doit enregistrer et transmettre ces volontés écrites conformément au
deuxième alinéa. ».

2. L’article 72 de cette loi est modifié par l’insertion, après le paragraphe h
du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« h.1) déterminer les modalités de l’enregistrement des volontés de la
personne assurée relatives au prélèvement sur son corps d’organes et de tissus
et à leur transplantation et indiquées conformément à l’article 9.0.5 ; ».

3. La Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,
chapitre S-4.2) est modifiée par l’insertion, après l’article 9, du suivant :
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« 9.1. Tout usager a le droit de consentir ou de ne pas consentir au
prélèvement sur son corps d’organes ou de tissus et à leur transplantation et de
voir ses volontés respectées conformément au Code civil du Québec
(1991, chapitre 64). ».

4. La présente loi est d’ordre public et a effet malgré toute disposition
d’une loi ou d’un règlement qui lui serait contraire ou inconciliable.

5. La présente loi entre en vigueur à la date déterminée par le gouvernement.
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 655-2006, 28 juin 2006
Loi sur le ministère des Ressources naturelles
(L.R.Q., c. M-25.2)

CONCERNANT un programme relatif à une délégation
de gestion foncière et forestière de terres publiques
intramunicipales en faveur des municipalités régionales
de comté de la région administrative du Saguenay–
Lac-Saint-Jean et de la Ville de Saguenay

ATTENDU QUE, le 10 juillet 1996, le gouvernement a
approuvé, par le décret numéro 891-96, un programme
relatif à une délégation de gestion de terres du domaine
public en faveur de municipalités régionales de comté
de la région administrative du Saguenay–Lac-Saint-Jean ;

ATTENDU QUE le ministre des Ressources naturelles a
conclu, en 1996, une entente spécifique sur la gestion et
la mise en valeur du territoire public intramunicipal du
Saguenay–Lac-Saint-Jean avec le Conseil régional de
concertation et de développement du Saguenay–Lac-
Saint-Jean ;

ATTENDU QUE, le 19 mars 1997, par le décret
numéro 362-97, le gouvernement a autorisé le ministre
des Ressources naturelles à signer une entente relative à
la prise en charge par les municipalités régionales de
comté de la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, à titre
d’expérience-pilote, de responsabilités en matière de
gestion des forêts publiques et de réglementation
foncière ;

ATTENDU QUE, le 1er avril 1997, le ministre des Res-
sources naturelles a signé avec chacune des quatre
municipalités régionales de comté de la région adminis-
trative du Saguenay–Lac-Saint-Jean, conformément à ce
programme et à cette dernière entente, des conventions
de gestion territoriale pour leur confier, pour et au nom
du gouvernement, des pouvoirs et des responsabilités en
matière de planification, de gestion foncière, de régle-
mentation foncière et de gestion forestière ;

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Ressources
naturelles (L.R.Q., c. M-25.2) a été modifiée par le
chapitre 93 des lois de 1997 afin de permettre notam-
ment la délégation en matière de réglementation fon-
cière ;

ATTENDU QUE, le 24 août 2000, le gouvernement, par
le décret numéro 997-2000, remplaçait le programme
relatif à une délégation de gestion de terres du domaine
public en faveur des municipalités régionales de comté
de la région administrative du Saguenay–Lac-Saint-Jean
afin d’y intégrer notamment la délégation en matière de
réglementation foncière ;

ATTENDU QUE ce décret prolongeait également la
durée de l’entente relative à la prise en charge par les
municipalités régionales de comté de la région adminis-
trative du Saguenay–Lac-Saint-Jean, à titre d’expérience-
pilote, de responsabilités en matière de gestion des
forêts publiques et de réglementation foncière jusqu’au
1er avril 2002 ;

ATTENDU QUE le gouvernement, par le décret
numéro 394-2002 du 27 mars 2002, reconduisait jusqu’au
1er avril 2004 le programme relatif à une délégation de
gestion de terres du domaine de l’État en faveur des
municipalités régionales de comté de la région adminis-
trative du Saguenay–Lac-Saint-Jean et l’entente relative
à la prise en charge par les municipalités régionales de
comté de la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, à titre
d’expérience-pilote, de responsabilités en matière de
gestion des forêts publiques et de réglementation
foncière ;

ATTENDU QUE, à la suite de la création de la Ville de
Saguenay, le ministre des Ressources naturelles a confié,
en 2002, à la Ville de Saguenay la gestion foncière et
forestière de terres publiques intramunicipales de son
territoire ;

ATTENDU QUE le gouvernement, par le décret numéro
504-2004 du 26 mai 2004, reconduisait jusqu’au 1er avril
2005 le programme relatif à une délégation de gestion
de terres du domaine de l’État en faveur des municipa-
lités régionales de comté de la région administrative du
Saguenay–Lac-Saint-Jean s’appliquant aussi à la Ville
de Saguenay et autorisait le ministre des Ressources
naturelles, de la Faune et des Parcs à conclure une
entente en vertu de l’article 10.5 du Code municipal du
Québec (L.R.Q., c. C-27.1), suivant les mêmes termes et
conditions que ceux prévus à l’entente visée par le décret
numéro 362-97 du 19 mars 1997 et qui avait effet jusqu’à
cette date ;
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ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Ressources
naturelles a été modifiée par le chapitre 6 des lois de
2001 afin de permettre notamment la délégation en
matière de gestion forestière ;

ATTENDU QUE l’article 17.13 de cette même loi prévoit
que le ministre peut notamment, avec l’approbation du
gouvernement, élaborer des programmes propres à met-
tre en valeur les terres du domaine de l’État afin de
favoriser le développement régional ;

ATTENDU QUE l’article 17.14 de cette loi prévoit que
le ministre peut notamment, aux fins de ces programmes,
confier à une personne morale la gestion d’une terre du
domaine de l’État sous son autorité et des biens qui s’y
trouvent ou, dans une réserve forestière, la gestion de
ressources forestières du domaine de l’État ;

ATTENDU QUE le ministre des Ressources naturelles
et de la Faune et les élus des municipalités régionales de
comté de la région administrative du Saguenay–Lac-
Saint-Jean et de la Ville de Saguenay ont convenu d’adopter
un nouveau programme de délégation de gestion foncière
et forestière qui remplacerait le programme actuel et
l’entente en matière forestière, tout en maintenant les
modalités de délégation prévues aux conventions de
gestion territoriale à l’exception des adaptations requises
en raison des modifications apportées aux lois et aux
orientations ministérielles et de l’échéance ;

ATTENDU QU’il y a lieu, pour ce faire, d’approuver le
programme relatif à une délégation de gestion foncière
et forestière de terres publiques intramunicipales en
faveur des municipalités régionales de comté de la région
administrative du Saguenay–Lac-Saint-Jean et de la Ville
de Saguenay suivant les mêmes conditions que celles
prévues au programme approuvé par le décret numéro
997-2000 du 24 août 2000, lequel remplaçait le décret
numéro 891-96 du 10 juillet 1996, et à l’entente autorisée
par le décret numéro 504-2004 du 26 mai 2004, à l’excep-
tion des adaptations requises en raison des modifications
apportées aux lois et aux orientations ministérielles et de
l’échéance ;

ATTENDU QU’il y a lieu de confier l’administration de
ce programme au ministre des Ressources naturelles et
de la Faune et que le volet planification du programme
soit géré par le ministre en collaboration avec les autres
ministères et organismes gouvernementaux concernés ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et de la
Faune :

QUE soit approuvé le programme relatif à une déléga-
tion de gestion foncière et forestière de terres publiques
intramunicipales en faveur des municipalités régionales
de comté de la région administrative du Saguenay–Lac-
Saint-Jean et de la Ville de Saguenay, annexé au présent
décret, suivant les mêmes conditions que celles prévues
au programme approuvé par le décret numéro 997-2000
du 24 août 2000, lequel remplaçait le décret numéro
891-96 du 10 juillet 1996, et à l’entente autorisée par le
décret numéro 504-2004 du 26 mai 2004, à l’exception
des adaptations requises en raison des modifications
apportées aux lois et aux orientations ministérielles et de
l’échéance ;

QUE l’administration de ce programme soit confiée
au ministre des Ressources naturelles et de la Faune.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

Programme relatif à une délégation
de gestion foncière et forestière de terres
publiques intramunicipales en faveur
des municipalités régionales de comté de
la région administrative du Saguenay–
Lac-Saint-Jean et de la Ville de Saguenay
1. OBJET DU PROGRAMME

Favoriser le développement régional par la mise en
valeur de terres publiques intramunicipales de la région
administrative du Saguenay–Lac-Saint-Jean en confiant
la gestion de ces terres et de leurs ressources forestières
aux municipalités régionales de comté (MRC) de cette
région et à la Ville de Saguenay.

2. DÉFINITIONS

Les mots et les expressions ci-après énumérés ont,
aux fins du présent programme, les sens suivants, à
moins que le contexte n’indique le contraire :

2.1 « Convention de gestion territoriale » : acte de
délégation de portée multisectorielle par lequel le gou-
vernement confie, sous certaines conditions, aux MRC
de la région administrative du Saguenay-Lac-Saint-Jean
et à la Ville de Saguenay des pouvoirs et des responsa-
bilités de gestion.

2.2 « Ministre » : le ministre des Ressources naturelles
et de la Faune.
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2.3 « Programme » : le présent programme, qui est
élaboré en vertu de la section II.2 de la Loi sur le
ministère des Ressources naturelles et de la Faune
(L.R.Q., c. M-25.2).

3. CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ

Les MRC et la Ville de Saguenay doivent avoir adopté
une résolution par laquelle elles acceptent les termes, les
engagements, les obligations, les conditions et les moda-
lités prévus au programme et qu’elles autorisent le préfet
ou le maire à signer l’avenant n° 4 à la convention de
gestion territoriale.

4. TERRITOIRE D’APPLICATION

4.1 Les terres publiques intramunicipales sur lesquelles
pourront s’exercer les pouvoirs et les responsabilités
délégués en vertu du programme sont tous les lots, parties
de lots et toute autre partie du domaine de l’État situés à
l’intérieur de la ligne de morcellement identifiée à la
carte intitulée « Territoire public intramunicipal de la
région 02 – territoire d’application, 1er avril 2005 », y
compris les bâtiments, les améliorations et les meubles
qui s’y trouvent ainsi que leurs ressources forestières, qui
sont situés dans la région administrative du Saguenay–
Lac-Saint-Jean et qui relèvent de l’autorité du Ministre.

Pour les MRC concernées, s’ajoutent aux terres publi-
ques intramunicipales visées d’autres terres publiques
ayant les mêmes caractéristiques et situées dans les
territoires non organisés de Chute-des-Passes à Sainte-
Élizabeth-de-Proulx, de Rivière-Mistassini, de Lac-
Ministuk et de Belle-Rivière.

4.2 Sont expressément exclus du territoire d’appli-
cation :

1° le domaine hydrique correspondant au lit des lacs
et des cours d’eau jusqu’à la ligne des hautes eaux
naturelles ;

2° les terres du domaine de l’État submergées à la
suite de la construction et du maintien d’un barrage ou
de tout ouvrage connexe à ce barrage ;

3° le site de la pépinière de Normandin, y compris les
bâtiments, les améliorations et les biens meubles qui s’y
trouvent ainsi que tout autre site jugé nécessaire par le
Ministre aux activités du ministère des Ressources natu-
relles et de la Faune ;

4° toute emprise de route ou d’autoroute sous la
gestion du ministre des Transports, y compris notam-
ment leurs infrastructures et tous les ouvrages utiles à
leur aménagement et à leur gestion ;

5° les terres situées à l’intérieur des aires communes
sous contrats d’approvisionnement et d’aménagement
forestier (CAAF) au moment de l’adoption du présent
programme.

4.3 Lorsqu’une terre, sous la responsabilité d’une
MRC ou de la Ville de Saguenay, est requise à des fins
d’utilité publique ou d’intérêt public ou à toute autre fin
ordonnée par décret ou lorsqu’une terre a été identifiée
par erreur comme faisant partie des terres publiques
intramunicipales, le Ministre peut, à la suite de la trans-
mission d’un avis, soustraire cette terre de l’application
du programme.

Cette soustraction par le Ministre pourrait éventuelle-
ment amener le versement d’une juste compensation
pour les améliorations qui auront été apportées sur cette
terre par la MRC ou la Ville de Saguenay, depuis la date
de la signature de la convention de gestion territoriale,
ainsi que pour le préjudice réellement subi, sans autre
compensation ni indemnité pour la perte de tout profit
ou de tout revenu anticipés.

5. POUVOIRS ET RESPONSABILITÉS DÉLÉGUÉS

Aux fins de ce programme, le Ministre peut déléguer
aux MRC et à la Ville de Saguenay les pouvoirs et les
responsabilités en matière de planification, de gestion
foncière et en matière de gestion forestière mentionnés
aux points 5.1, 5.2 et 5.3. Cette délégation est soumise
aux conditions et aux modalités prévues aux points 6.1
et 7.

Les pouvoirs et les responsabilités ainsi délégués aux
MRC et à la Ville de Saguenay s’exerceront sur l’ensemble
des terres qui seront identifiées par le Ministre dans la
liste des lots délégués de l’annexe I des conventions de
gestion territoriale.

5.1 En matière de planification

En matière de planification, le Ministre délègue aux
MRC et à la Ville de Saguenay la responsabilité de faire,
sur une base concertée et pour un horizon de cinq ans,
une planification d’aménagement intégré du territoire
d’application visé par chaque convention de gestion
territoriale signée par la MRC ou la Ville de Saguenay.
Cette planification déjà réalisée doit être révisée, au
besoin, et modifiée, le cas échéant. Les MRC et la Ville
de Saguenay en assurent le suivi et doivent s’assurer
qu’elle est cohérente avec leur schéma d’aménagement
et de développement.
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5.1.1 Cette planification :

1° identifie les vocations du territoire, sans modifier
les unités territoriales et les sites identifiés par le gouver-
nement au plan d’affectation du territoire public (PATP) ;

2° indique les modalités d’harmonisation et les
grandes règles d’intégration des utilisations ;

3° tient compte des orientations d’aménagement du
territoire du gouvernement et des préoccupations parti-
culières du gouvernement transmises dans le cadre de la
préparation de la planification ;

4° tient compte du plan stratégique régional de la
Conférence régionale des élus du Saguenay–Lac-Saint-
Jean.

5.2 En matière de gestion foncière

Aux fins de ce programme, le Ministre confie la gestion
des terres publiques intramunicipales aux MRC et à la
Ville de Saguenay qui exercent les pouvoirs et les respon-
sabilités qui découlent de la Loi sur les terres du domaine
de l’État (L.R.Q., c. T-8.1) et des règlements pris en
vertu de cette loi, de la façon suivante :

1° gérer les droits fonciers déjà émis autres que les
baux à des fins d’exploitation des forces hydrauliques.
À cet effet, les MRC et la Ville de Saguenay devront
gérer et respecter jusqu’à leur échéance les droits accordés,
les renouveler et les révoquer si le bénéficiaire ne respecte
pas ses obligations ;

2° accorder et gérer de nouveaux droits fonciers autres
que les baux à des fins d’exploitation des forces hydrau-
liques, les renouveler, assurer leur suivi, les modifier
avec l’accord des parties impliquées et les révoquer si le
bénéficiaire ne respecte pas ses obligations ;

3° gérer les bâtiments, les améliorations et les meubles
situés sur les terres faisant l’objet de la délégation et, au
besoin, en disposer selon les dispositions de la régle-
mentation ;

4° vendre les terres, accorder des droits par contrat
d’emphytéose, céder à titre gratuit des terres pour usages
d’utilité publique conformément à la réglementation.
Toutefois, les MRC et la Ville de Saguenay devront
préalablement obtenir l’accord du Ministre pour con-
sentir ces droits ;

5° corriger les aliénations que chaque MRC a effec-
tuées ;

6° consentir des servitudes et accorder tout autre droit ;

7° accorder les permis d’occupation provisoire et les
permis de séjour ;

8° percevoir et retenir tous les revenus, y compris les
frais qui proviennent de la gestion des terres faisant
l’objet de la délégation ;

9° renoncer, dans le cadre d’une opération de rénova-
tion cadastrale, au droit de propriété du Ministre en
faveur de l’occupant de la terre, conformément aux dispo-
sitions de l’article 40.1 de la Loi sur les terres du domaine
de l’État et selon les critères définis en cette matière par
le Ministre ;

10° corriger tout acte d’aliénation consenti par les
MRC ou la Ville de Saguenay et renoncer, conformé-
ment aux articles 35.1 et 40 de la Loi sur les terres du
domaine de l’État, aux clauses restrictives contenues
dans un acte d’aliénation consenti par les MRC ou la
Ville de Saguenay ou modifier les fins qui y sont men-
tionnées ;

11° acquérir de gré à gré (don, achat, échange), pour
le bénéfice du domaine de l’État, des terres, des bâti-
ments, des améliorations et des meubles du domaine
privé. Toutefois, les MRC et la Ville de Saguenay devront
préalablement obtenir l’accord du Ministre pour faire
une telle transaction ;

12° publier une déclaration énonçant l’appartenance
d’une terre au domaine de l’État, conformément à l’arti-
cle 19 de la Loi sur les terres du domaine de l’État ;

13° autoriser la construction de chemins autres que
forestiers et miniers, conformément à l’article 55 de la
Loi sur les terres du domaine de l’État ;

14° contrôler l’utilisation et l’occupation du territoire :

— par le traitement des occupations et des utilisations
illégales, y compris notamment les dépotoirs illicites et
les barrières illégales, aux termes de la Loi sur les terres
du domaine de l’État, selon des règles formelles et des
modalités respectant le principe retenu par le gouverne-
ment, à savoir qu’aucun privilège ne peut être accordé à
une personne qui occupe ou utilise illégalement une
terre du domaine de l’État ;

— par le traitement des occupations précaires suivant
le Règlement sur la régularisation de certaines occupa-
tions de terres du domaine de l’État établi en vertu de la
Loi sur les terres du domaine de l’État, édicté par le
décret n° 233-89 du 22 février 1989, modifié par le
décret n° 90-2003 du 29 janvier 2003 ;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3537

15° exercer en leur propre nom toute poursuite pénale
pour une infraction commise sur le territoire faisant
l’objet de la délégation de gestion et prévue par une
disposition de la Loi sur les terres du domaine de l’État
et des règlements en découlant ou des règlements que
les MRC ou la Ville de Saguenay auront adoptés confor-
mément au point 6 ;

16° intenter tous les recours et exercer tous les
pouvoirs attribués au Ministre par les articles 60 à 66 de
la Loi sur les terres du domaine de l’État ;

17° faire déterminer la limite séparant le domaine de
l’État du domaine privé et, dans les cas d’opérations
cadastrales, de bornage ou de toute requête en recon-
naissance judiciaire du droit de propriété concernant les
terres du domaine de l’État qui font l’objet de la déléga-
tion de gestion, apposer la signature du propriétaire sur
les documents afférents. Les MRC et la Ville de Sague-
nay doivent suivre les instructions d’arpentage qui sont
émises par le Ministre, conformément à l’article 17 de la
Loi sur les terres du domaine de l’État, pour réaliser ces
activités.

Le Ministre continue d’exercer les pouvoirs et les
responsabilités de gestion des droits miniers et ceux
concernant les forces hydrauliques.

5.3 En matière de gestion forestière

Aux fins de ce programme, le Ministre confie la gestion
forestière du territoire public intramunicipal aux MRC
et à la Ville de Saguenay qui doivent exercer les pouvoirs
et les responsabilités de gestion forestière définis aux
sections I, II, III et IV du chapitre II et à la section II du
chapitre IV du Titre I et au Titre VI de la Loi sur les
forêts (L.R.Q., c. F-4.1), modifiée par les chapitres 3
et 44 des lois de 2005, relatifs aux forêts du domaine de
l’État et applicables aux réserves forestières, ci-après
décrits, dans la mesure prévue par la loi :

1° l’octroi des permis d’intervention en milieu
forestier des catégories suivantes :

— pour la récolte de bois de chauffage à des fins
domestiques ou commerciales ;

— pour la récolte d’un volume d’arbustes ou d’arbris-
seaux ou uniquement de leurs branches aux fins d’appro-
visionner une usine de transformation du bois ;

— pour la culture et l’exploitation d’une érablière à
des fins acéricoles ;

— pour un aménagement faunique, récréatif ou agri-
cole ;

— pour l’approvisionnement d’une usine de transfor-
mation du bois à un bénéficiaire d’une convention d’amé-
nagement forestier qui y a droit en vertu de la section II
du chapitre IV du titre I de la Loi sur les forêts ;

2° l’aménagement des réserves forestières, en respec-
tant la possibilité annuelle de coupe à rendement soutenu,
et la vente des bois. Nonobstant les dispositions de la
Loi sur les forêts, la mise en marché des bois peut être
assumée par le Syndicat des producteurs de bois après
entente entre les MRC ou la Ville de Saguenay, la confé-
rence régionale des élus et ce syndicat ;

3° la conclusion de conventions d’aménagement
forestier. Tant que les articles afférents de la Loi sur les
forêts ne seront pas en vigueur, les MRC et la Ville de
Saguenay devront exiger des bénéficiaires de conven-
tions d’aménagement forestier qu’ils préparent des
plans d’aménagement forestier qui respectent, avec les
adaptations requises, la forme et le contenu prévus à
l’article 42 du chapitre 6 des lois de 2001 dans la mesure
où il remplace les articles 52 et 53 de la Loi sur les forêts
et à l’article 46 de ce chapitre dans la mesure où il
introduit l’article 59.1 de la Loi sur les forêts ;

4° l’octroi des permis d’intervention pour la cons-
truction ou l’amélioration des chemins forestiers et la
délivrance des autorisations portant sur la largeur de
l’emprise et la destination des bois récoltés à l’occasion
de travaux de construction ou d’amélioration des chemins
autres que des chemins forestiers ;

5° la possibilité de restreindre ou d’interdire l’accès
aux chemins forestiers pour des raisons d’intérêt public,
particulièrement dans les cas d’incendie, lors de la période
de dégel ou pour des raisons de sécurité ;

6° l’application des normes d’intervention en milieu
forestier, conformément au Règlement sur les normes
d’intervention dans les forêts du domaine de l’État, édicté
par le décret n° 498-96 du 24 avril 1996 et ses modifica-
tions subséquentes, ou la prescription de normes diffé-
rentes de celles prescrites par règlement du gouverne-
ment, ou dérogatoires à de telles normes, selon les
dispositions des articles 25.2 à 25.3.1 de la Loi sur les
forêts ;

7° la perception des droits exigibles de détenteurs
d’autorisations, de permis ou de droits délivrés par les
MRC ou la Ville de Saguenay ;

8° la surveillance et le contrôle des interventions en
milieu forestier, conformément à la Loi sur les forêts et
aux règlements pris en vertu de cette loi. Les MRC et la
Ville de Saguenay informent le Ministre de toute infrac-
tion à la Loi sur les forêts et aux règlements pris en vertu
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de cette loi qu’elles constatent et lui transmettent le
dossier élaboré à cet effet qui comprend les pièces tech-
niques servant à décrire l’infraction constatée (cartes,
mesures des surfaces et dénombrement d’arbres) ;

9° la surveillance du mesurage des bois récoltés, con-
formément aux normes déterminées par le gouverne-
ment par voie réglementaire. Les MRC et la Ville de
Saguenay doivent de plus utiliser le processus de
mesurage informatisé pour transmettre les données au
ministère des Ressources naturelles et de la Faune ;

10° la vérification des données et des informations
figurant aux rapports annuels produits par les bénéficiai-
res de conventions d’aménagement forestier, conformé-
ment aux articles 70.1 à 70.4 de la Loi sur les forêts ;

11° la supervision de la préparation des plans géné-
raux d’aménagement forestier exigés d’un bénéficiaire
de convention d’aménagement forestier et, notamment :

— l’assignation, au territoire de toute convention
d’aménagement forestier, d’objectifs de protection et de
mise en valeur du milieu forestier, après consultation
des ministères concernés et du milieu régional ;

— la possibilité annuelle de coupe à rendement
soutenu, les rendements forestiers et les objectifs de
protection et de mise en valeur sont assignés au territoire
d’une convention d’aménagement forestier pour être
inclus dans le plan général s’y rapportant et pris en
considération dans la préparation des stratégies d’aména-
gement forestier ;

12° l’approbation des plans généraux d’aménagement
forestier et des plans annuels d’intervention préparés par
les bénéficiaires de conventions d’aménagement forestier ;

13° la tenue des consultations publiques, exigées selon
la Politique de consultation prévue à l’article 211 de la
Loi sur les forêts et applicables au territoire de la pré-
sente convention de gestion territoriale ou au territoire
de toute convention d’aménagement forestier sur des
questions relevant de responsabilités déléguées.

Le Ministre continue d’assumer les pouvoirs et les
responsabilités qui ne sont pas délégués par la conven-
tion.

Les MRC et la Ville de Saguenay, dans l’exercice des
pouvoirs et des responsabilités, s’obligent à :

1° n’adopter aucune disposition ajoutant des restric-
tions favorisant l’utilisation de la ressource au niveau
local au détriment de projets présentant un meilleur
potentiel en matière d’emploi et de développement futur ;

2° adhérer aux organismes de protection de la forêt
reconnus par le Ministre et à assumer leur part des frais
de protection. Les cotisations des MRC et de la Ville de
Saguenay à ces organismes sont applicables au territoire
où les MRC ou la Ville de Saguenay n’ont pas conclu
une convention d’aménagement forestier. Lorsqu’elles
concluent une convention d’aménagement forestier, elles
doivent exiger de son détenteur d’adhérer à ces organismes
et de payer sa part des frais de protection ;

3° acheminer au ministère des Ressources naturelles
et de la Faune, pour enregistrement, les conventions
d’aménagement forestier dès leur signature et lors de
toute modification ultérieure. Lorsque les MRC ou la
Ville de Saguenay concluent une convention d’aména-
gement forestier avec un bénéficiaire autre qu’une muni-
cipalité ou un conseil de bande autochtone, son déten-
teur doit payer sa contribution directement au Fonds
forestier en fonction du volume autorisé au permis annuel
d’intervention. Les MRC et la Ville de Saguenay s’enga-
gent également à communiquer au Ministre le volume
qui est autorisé au permis d’intervention de chacun des
bénéficiaires de conventions d’aménagement forestier
en date des 1er avril, 1er juillet, 1er octobre et 1er janvier ;

4° accepter que le Ministre puisse, au besoin, préciser
la portée des pouvoirs et des responsabilités en matière
de gestion forestière ;

5° confectionner, pour tout territoire ou portion de
territoire aménagé en régie par la MRC, un plan d’aména-
gement forestier ;

6° intégrer aux plans généraux les objectifs de protec-
tion et de mise en valeur des ressources du milieu forestier
retenus par le Ministre pour les unités d’aménagement
forestier. Ces objectifs peuvent être modulés en fonction
des conditions locales après entente avec le Ministre. La
MRC pourra également identifier d’autres objectifs de
protection et de mise en valeur des ressources du milieu
forestier assignables aux territoires de la convention de
gestion territoriale et aux plans d’aménagement forestier
préparés par les bénéficiaires de conventions d’aména-
gement forestier selon les modalités convenues entre les
parties.

6. POUVOIR DE RÉGLEMENTER

Aux fins de ce programme, le Ministre détermine que
les MRC et la Ville de Saguenay peuvent exercer, au
moyen de règlements pris en vertu de l’article 14.12,
paragraphe 5° du Code municipal du Québec (L.R.Q.,
c. C-27.1) et selon les conditions d’exercice mentionnées
au point 6.1, les pouvoirs prévus aux paragraphes 3° et 7°
à 11° du premier alinéa et au deuxième alinéa de l’arti-
cle 71 de la Loi sur les terres du domaine de l’État.
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6.1 Conditions d’exercice du pouvoir réglementaire
en matière foncière

Les règlements des MRC ou de la Ville de Saguenay,
dont l’entrée en vigueur se fera conformément aux règles
prescrites par le Code municipal du Québec, doivent être
préalablement soumis à l’approbation du Ministre pour
qu’il puisse vérifier notamment leur conformité aux prin-
cipes et aux objectifs du gouvernement ainsi que la
cohérence régionale. Plus particulièrement, les MRC et
la Ville de Saguenay devront respecter les principes
suivants :

1° maintenir les terres publiques intramunicipales
accessibles à la population, notamment en y permettant
la libre circulation ;

2° maintenir l’accessibilité publique au domaine
hydrique de l’État ;

3° pratiquer une tarification basée sur la valeur mar-
chande ;

4° n’accorder aucun privilège à une personne qui
occupe ou utilise illégalement une terre du domaine de
l’État autrement que pour régulariser une occupation
précaire qui se qualifie à l’obtention d’un titre en vertu
du Règlement sur la régularisation de certaines occupa-
tions de terres du domaine de l’État.

Par ailleurs, la réglementation relative aux frais
d’administration devra porter sur les seuls cas déjà prévus
à la réglementation adoptée en vertu de la Loi sur les
terres du domaine de l’État.

7. MODALITÉS GÉNÉRALES

7.1 Les MRC et la Ville de Saguenay, auxquelles le
Ministre confie la gestion de terres publiques
intramunicipales par le biais de ce programme, doivent,
pour chacun des éléments suivants, respecter les moda-
lités et les conditions s’y rattachant :

Accès au domaine de l’État : les MRC et la Ville de
Saguenay doivent maintenir l’accès au domaine de l’État
et l’accessibilité publique au domaine hydrique de l’État.

Aliénation d’une terre : l’accord du Ministre pour
aliéner une terre peut être transmis, soit dans le cadre de
la planification d’aménagement intégré du territoire dont
il est fait mention au point 5.1, soit par un avis spécifi-
que pour les projets non prévus à cette planification.

Arpentage : tout arpentage sur les terres publiques ou
affectant leurs limites, y compris le bornage, notamment
celui requis lors d’une aliénation, doit s’effectuer
conformément à l’article 17 de la Loi sur les terres du
domaine de l’État ainsi qu’aux instructions du Ministre.

Autochtones : respecter les orientations et les politi-
ques gouvernementales en matière autochtone.

Respecter les droits temporaires qui peuvent être
accordés par le Ministre à la communauté innue de
Mashteuiatsh pour pratiquer des activités culturelles et
de chasse sur une dizaine d’îles situées à l’embouchure
de la rivière Mistassini telles qu’elles sont identifiées à
l’entente spécifique. Les MRC de Maria-Chapdelaine et
du Domaine-du-Roy ne peuvent exprimer aucune condi-
tion au Ministre quant à l’octroi de ces droits, ne peuvent
exercer aucun recours à son endroit et ne peuvent lui
adresser aucune demande de compensation relativement
à tout effet de ces droits.

Comité multiressource : les MRC et la Ville de Sague-
nay devront s’assurer de maintenir la représentation du
comité. Elles doivent demander à ce comité des avis
écrits sur les objets suivants : la planification d’aména-
gement intégré du territoire qu’elles ont la responsa-
bilité de réaliser, l’utilisation du fonds de mise en valeur
et, au besoin, sur la prise en compte de cette planifi-
cation dans tout plan de mise en valeur, comme il est
précisé dans l’entente spécifique.

Coûts et frais liés à la gestion foncière : tous les coûts
et les frais liés à la gestion foncière sont à la charge,
selon le cas, de chaque MRC ou de la Ville de Saguenay,
de l’acquéreur, du requérant ou du bénéficiaire du droit.
Font notamment partie de ces coûts et de ces frais ceux
exigés pour tout arpentage sur les terres du domaine de
l’État, l’immatriculation cadastrale et le bornage ainsi
que ceux de la publication des droits pour toute transac-
tion effectuée par les MRC ou la Ville de Saguenay.

Droits fonciers consentis par l’État : respecter les droits
consentis par l’État conformément aux titres émis jus-
qu’à leur échéance, les renouveler à moins que le bénéfi-
ciaire du droit soit en défaut et s’assurer, dans l’exercice
des pouvoirs et des responsabilités délégués par le pro-
gramme, de ne limiter d’aucune façon l’exercice d’un
droit qui a été accordé ou qui sera accordé par l’État.

Droits fonciers liés à la villégiature : les droits fonciers
liés à la villégiature devront respecter les objectifs de
développement de la villégiature inscrits au « Guide de
développement de la villégiature sur les terres du domaine
public », élaboré en avril 1994, ou tout autre document
remplaçant celui-ci.
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État et contenance des terres publiques intramunici-
pales : dans l’exercice des pouvoirs et des responsabilités
délégués, les MRC et la Ville de Saguenay acceptent
les terres telles qu’elles sont délimitées, désignées ou
arpentées au moment de la signature des conventions de
gestion territoriale ; aucune garantie n’est donnée par le
Ministre quant à leur état et à leur contenance.

Règles et procédures : les règles de fonctionnement et
les procédures administratives adoptées par les MRC ou
la Ville de Saguenay doivent assurer que les droits qui
seront accordés et que les terres qui seront aliénées sur
le territoire visé le seront avec équité pour l’ensemble
des intéressés et dans le respect des principes et des
objectifs particuliers définis dans la convention de gestion
territoriale.

7.2 L’administration et la gestion des terres publiques
intramunicipales et des ressources forestières faisant
l’objet de la délégation sont réalisées par les MRC et la
Ville de Saguenay, et ce, sans compensation financière
du gouvernement.

7.3 Les MRC et la Ville de Saguenay perçoivent et
retiennent les revenus générés de la gestion des terres
publiques intramunicipales et des ressources forestières
faisant l’objet de la délégation, y compris les frais
d’administration, à compter de la date de la signature
des conventions de gestion territoriale. Cependant, toute
somme qui a été perçue par le gouvernement ou qui lui
est due le jour de la signature de chaque convention de
gestion territoriale demeure sa propriété, et ce, sans
ajustement.

7.4 Le Ministre enregistre au Terrier ou dans tout
autre registre qu’il désigne les aliénations ainsi que tous
les octrois de droits effectués par les MRC et la Ville de
Saguenay sur les terres visées et délivre les attestations
écrites des renseignements qui y sont enregistrés. Les
MRC et la Ville de Saguenay perçoivent tous les frais
exigibles, y compris les revenus d’intérêt, et les remet-
tent en totalité au Ministre, selon les modalités définies
dans les conventions de gestion territoriale. Lorsque le
Ministre aura mis en place un cadre formel pour permettre
aux MRC et à la Ville de Saguenay d’enregistrer directe-
ment les droits fonciers au registre officiel, il les contac-
tera pour ajuster les modalités prévues à cet effet dans
les conventions de gestion territoriale.

7.5 Le Ministre enregistre au registre forestier les
conventions d’aménagement forestier octroyées par les
MRC ou la Ville de Saguenay.

7.6 Les MRC ou la Ville de Saguenay qui exercent
les pouvoirs et les responsabilités prévus à ce programme
agissent en leur propre nom.

Sous réserve des dispositions particulières prévues au
point 6, les MRC et la Ville de Saguenay doivent respecter
la Loi sur les terres du domaine de l’État et la Loi sur les
forêts et leurs modifications ainsi que les règlements
pris en vertu de ces lois.

8. DISPOSITIONS FINALES

8.1 Le programme remplace le programme approuvé
par le décret n° 997-2000 du 24 août 2000, lequel rempla-
çait le programme approuvé par le décret n° 891-96 du
10 juillet 1996. Il remplace également l’entente relative
à la prise en charge par les municipalités régionales de
comté de la région administrative du Saguenay–Lac-
Saint-Jean et par la Ville de Saguenay de responsabilités
en matière de gestion des forêts du domaine de l’État et
de la réglementation foncière prévue au décret n° 504-
2004 du 26 mai 2004. Le programme a effet depuis le
1er avril 2005.

Les conventions de gestion territoriale et les avenants
aux conventions de gestion territoriales ont également
effet depuis le 1er avril 2005 jusqu’au 31 mars 2010 et
peuvent être renouvelés pour une durée de cinq ans.

Le Ministre redevient seul responsable de la gestion
des terres publiques intramunicipales et de leurs ressources
forestières qu’il a déléguées lorsque la délégation en
matière de gestion foncière et forestière prend fin.

Le Ministre peut également mettre fin à cette déléga-
tion si une MRC ou la Ville de Saguenay ne se conforme
pas aux conditions et aux dispositions d’exercice de la
délégation.

8.2 Lorsque le Ministre redevient responsable de la
gestion des terres publiques intramunicipales et de leurs
ressources forestières qu’il avait déléguées, la MRC ou
la Ville de Saguenay doit transmettre au Ministre toutes
les informations que ce dernier pourra lui réclamer com-
prenant, entre autres, les livres et les dossiers à jour
qu’elle tenait pour la gestion des terres et des ressources
forestières. Elle doit également remettre au Ministre
tous les dossiers qu’il lui a confiés.

8.3 Toute contestation provenant d’un bénéficiaire
d’un droit qui a été accordé par une MRC ou la Ville de
Saguenay et qui est imputable aux différences entre les
modes de gestion pratiqués par celle-ci et le Ministre est
alors soumise à l’attention de celui-ci.
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Décisions

Décision 8661, 14 juillet 2006
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Paiement du lait aux producteurs
— Modifications

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a approuvé, par sa déci-
sion 8661 du 14 juillet 2006, le Règlement modifiant le
Règlement sur le paiement du lait aux producteurs tel
que pris par les membres du conseil d’administration de
la Fédération lors d’une réunion convoquée à cette fin et
tenue les 1er et 2 juin 2006 dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1).

FRANCE DIONNE, avocate

Règlement modifiant le Règlement sur
le paiement du lait aux producteurs *

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 98)

1. Le Règlement sur le paiement du lait aux produc-
teurs est modifié par l’insertion, après la définition de
« Plan conjoint », de la suivante :

« Prime SNG : montant par kilogramme calculé en
vertu des dispositions de l’Annexe 0.1 et ajouté aux
revenus de la production intra de protéines et de lactose
et autres solides des producteurs qui rencontrent les
exigences prévues au règlement ».

2. Ce règlement est modifié au paragraphe 1 de l’arti-
cle 6, par le remplacement de « teneur » par « moyenne
mathématique des teneurs ».

3. Ce règlement est modifié par le remplacement du
paragraphe 1 de l’article 6.1 par le suivant :

« 1° Calcul du ratio du producteur : la Fédération
calcule le ratio de protéines et de lactose et autres solides
sur la matière grasse en divisant la somme de la moyenne
mathématique des teneurs en protéines et des teneurs en
lactose et autres solides telle que déterminée aux termes
de la Convention de dosage des composants des échan-
tillons de lait de citerne et des échantillons de lait du
producteur pour fins de paiement du lait en vigueur, par
la moyenne mathématique des teneurs en matière grasse
telle que déterminée aux termes de cette même conven-
tion ; ».

4. Ce règlement est modifié à l’article 7 par l’inser-
tion, après « 6 », de « ainsi que, pour la protéine et le
lactose et autres solides, les résultats obtenus après avoir
effectué le calcul décrit au paragraphe 3 de l’article 3 de
l’Annexe 0.1 ».

5. Ce règlement est modifié à l’article 9 par l’inser-
tion, après le paragraphe 1, du suivant :

« 1.1° Un producteur dont le ratio calculé suivant le
paragraphe 1 de l’article 6.1 est égal ou inférieur à celui
établi par la Fédération pour les fins du versement de la
prime SNG calculée à l’Annexe 0.1, reçoit également
une prime SNG qui s’obtient en multipliant les résultats
obtenus au paragraphe 1 de l’article 8, pour la protéine
et le lactose et autres solides par les résultats obtenus au
paragraphe 4 de l’article 3 de l’Annexe 0.1. La Fédéra-
tion communique le ratio qu’elle établit pour les fins du
versement de la prime SNG prévue à l’Annexe 0.1 aux
producteurs par une indication appropriée sur le relevé
de paie ; ».

6. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 42, de l’annexe suivante :

« ANNEXE 0.1
(a. 1)

Calcul de la prime SNG

1. Pour chaque période de paie, la Fédération établit
la quantité totale en kilogrammes de protéines et de
lactose et autres solides de la production intra constituant

* Les dernières modifications au Règlement modifiant le Règle-
ment sur le paiement du lait aux producteurs (1996, G.O. 2, 5390),
approuvé par la décision 6480 du 15 août 1996, ont été apportées
par la décision 8159 du 12 novembre 2004 (2004, G.O. 2, 4863) ;
les autres modifications apparaissent au « Tableau des modifi-
cations et Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, à jour au
1er avril 2006.
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un excédent SNG en additionnant, pour la protéine, les
résultats de chaque producteur obtenus au paragraphe 4
de l’article 6.1, et pour le lactose et autres solides, les
résultats de chaque producteur obtenus au paragraphe 5
de l’article 6.1.

2. Pour chaque période de paie, la Fédération établit
la quantité totale en kilogrammes de protéines et lactose
et autres solides admissible à la prime SNG en addition-
nant la production intra de protéines et de lactose et
autres solides de chaque producteur, telle que calculée
au paragraphe 1 de l’article 8, dont le ratio tel que
calculé au paragraphe 1 de l’article 6.1 est égal ou
inférieur à celui établi par la Fédération pour les fins du
versement de la prime SNG prévue à la présente annexe.

3. Pour chaque période de paie, la Fédération établit
les prix de la prime SNG pour la protéine et le lactose et
autres solides de la façon suivante :

1° La Fédération établit la quantité totale en kilo-
grammes de production intra plus la quantité totale de
l’excédent SNG en additionnant les résultats de chaque
producteur obtenus au paragraphe 2 de l’article 8 pour la
protéine et le lactose et autres solides prévus au règle-
ment et les résultats obtenus à l’article 1 de la présente
annexe ;

2° La Fédération établit des prix par kilogramme de
protéines et de lactose et autres solides pour les fins de
l’application de la présente annexe en divisant la diffé-
rence entre les résultats obtenus au paragraphe 8 de
l’article 6 et ceux obtenus à l’article 5 par les résultats
obtenus au paragraphe 1 du présent article ;

3° La Fédération établit ensuite le montant total de la
prime SNG en multipliant les résultats obtenus au para-
graphe précédent pour les protéines et le lactose et autres
solides par ceux obtenus à l’article 1 de la présente
annexe ;

4° La Fédération établit les prix par kilogramme de
la prime SNG pour les protéines et le lactose et autres
solides en divisant les résultats obtenus au paragraphe
précédent par les résultats obtenus à l’article 2 de la
présente annexe. ».

7. Ce règlement entre en vigueur le 1er août 2006.

46718

Décision 8662, 17 juillet 2006
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs d’œufs de consommation
— Application et administration du Plan conjoint
— Contribution
— Modifications

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec, par sa décision 8662 du
17 juillet 2006, a approuvé le Règlement modifiant le
Règlement sur la contribution pour l’application et
l’administration du Plan conjoint des producteurs d’œufs
de consommation du Québec, tel que pris par les membres
du conseil d’administration de la Fédération, lors d’une
réunion convoquée à cette fin et tenue les 19 et 20 juin
2006 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1).

FRANCE DIONNE, avocate

Règlement modifiant le Règlement sur
la contribution pour l’application et
l’administration du Plan conjoint des
producteurs d’œufs de consommation
du Québec *

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 123 et 124)

1. Le Règlement sur la contribution pour l’applica-
tion et l’administration du Plan conjoint des producteurs
d’œufs de consommation du Québec est modifié par le
remplacement à l’article 1, de «0,6072 $» par «0,6219 $».

* Les dernières modifications au Règlement sur la contribution
pour l’application et l’administration du Plan conjoint des produc-
teurs d’œufs de consommation du Québec (1994, G.O. 2, 4043) ont
été apportées par la décision 8429 du 26 septembre 2005 (2005,
G.O. 2, 2890). Les modifications antérieures apparaissent au
« Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, à jour au 1er avril 2006.
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2. Ce règlement est modifié par le remplacement à
l’article 6 :

1° au début et à la fin du paragraphe 1 de « 1,8769 »
par « 1,9223 » ;

2° dans l’équation à la fin du paragraphe 1 de « 24,4 »
par « 24,99 ».

3. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

46719

Décision 8663, 17 juillet 2006
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de lait
— Quotas
— Modifications

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a approuvé, par sa déci-
sion 8663 du 17 juillet 2006, le Règlement modifiant le
Règlement sur les quotas des producteurs de lait dont le
texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l’article 203
de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1).

FRANCE DIONNE, avocate

Règlement modifiant le Règlement sur
les quotas des producteurs de lait *

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 93)

1. Le Règlement sur les quotas des producteurs de
lait est modifié au premier alinéa de l’article 4 par le
remplacement de « et XIV » par « à XIV.1 ».

2. Ce règlement est modifié au paragraphe 2 de
l’article 46 par l’insertion, après « XIV », de « et du
programme d’aide au démarrage d’entreprises laitières
aux termes de la Section XIV.1 ».

3. Ce règlement est modifié au paragraphe ii de
l’article 47 par l’addition, après « XIV », de « et du pro-
gramme d’aide au démarrage d’entreprises laitières aux
termes de la Section XIV.1 ».

4. Ce règlement est modifié à l’article 49 par l’addi-
tion après « section » de « et qui n’est pas bénéficiaire
d’un prêt accordé en vertu de la section XIV.1 ».

5. Ce règlement est modifié par l’addition à l’article 53.8,
après le deuxième alinéa, du suivant :

« Les quotas remboursés sont retournés dans la réserve
mentionnée au paragraphe 2 de l’article 46. ».

6. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 53.13, de la section suivante :

« SECTION XIV.1
PROGRAMME D’AIDE AU DÉMARRAGE
D’ENTREPRISES LAITIÈRES

53.14. La Fédération établit un programme d’aide au
démarrage d’entreprises en vue de favoriser l’établisse-
ment de nouvelles exploitations laitières à dimension
humaine qui sont gérées par leurs propriétaires exploi-
tants pour ainsi augmenter le nombre de ces exploitations
au Québec. Pour les fins de ce programme, la Fédération
prête un quota de 10 kilogrammes de matière grasse par
jour à la personne qui répond aux critères énumérés à la
présente section.

53.15. La Fédération comble les besoins de ce programme
en utilisant une partie des quotas établis suivant l’article 50.

Au plus tard le 1er août, la Fédération détermine la
quantité de quota qui sera prêtée dans l’année dans le
cadre du présent programme. Elle fait publier cette infor-
mation dans les meilleurs délais dans un périodique de
circulation générale chez les producteurs de lait.

53.16. La Fédération prête une quantité de quota de
10 kilogrammes de matière grasse par jour à la personne
qui satisfait aux conditions suivantes :

1° elle dépose au bureau du syndicat des producteurs
de lait de sa région une demande dont le modèle est
reproduit aux Annexes 4 et 5, dûment complétée et
signée, le cas échéant, par chacun des propriétaires,
actionnaires, associés ou membres de l’entreprise, et à
laquelle elle joint les documents établissant qu’elle
répond aux conditions du présent article.

* Les dernières modifications au Règlement sur les quotas des
producteurs de lait (1999, G.O. 2, 3806) ont été approuvées par la
décision 8349 du 29 juin 2005 (2005, G.O. 2, 3491) ; les autres
modifications apparaissent au « Tableau des modifications et Index
sommaire », Éditeur officiel du Québec, à jour au 1er avril 2006.
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2° elle est titulaire d’un quota d’au moins 10 kilo-
grammes de matière grasse par jour acquis par le système
centralisé de vente des quotas ;

3° elle bénéficie d’une subvention à l’établissement
ou d’une subvention au démarrage en vertu du programme
d’appui financier à la relève agricole de la Financière
agricole du Québec, ou en vertu de tout autre programme
lui succédant ;

4° toutes les personnes physiques impliquées dans
l’entreprise n’ont jamais détenues, avant le dépôt de la
demande, ensemble ou séparément, une participation
dans une unité de production et, au moment du dépôt de la
demande, respectent toutes les exigences du paragraphe 5 ;

5° les personnes physiques visées au paragraphe 4 :

a) détiennent, ensemble ou séparément, 100 % de la
valeur totale de l’unité de production de la personne
visée par le présent article ;

b) participent à une session de formation pour les
nouveaux producteurs organisée par la Fédération ;

6° son exploitation laitière n’a pas été utilisée pour la
production laitière pendant les 24 mois précédant le
dépôt de la demande en vertu du présent programme ;

7° le syndicat des producteurs de lait de sa région a
adopté, à l’égard de son projet de démarrage, une résolu-
tion similaire à celle prévue à l’Annexe 6 ;

8° à la suite de l’évaluation de sa demande confor-
mément à la grille d’évaluation prévue à l’Annexe 7,
elle a obtenu le nombre de points requis ;

9° son unité de production respecte en tout temps les
dispositions de la Loi sur les produits alimentaires
(L.R.Q., c. P-29) et des règlements qui en découlent et
des conventions ou sentences arbitrales applicables en
vertu de la Loi sur la mise en marché des produits
agricoles, alimentaires et de la pêche (L.R.Q., c. M-35.1) ;

Pour les fins du présent article et de l’article 53.23,
une personne morale satisfait à l’exigence prévue au
sous-paragraphe a du paragraphe 5 lorsque les personnes
physiques détiennent, ensemble ou séparément, la tota-
lité des actions émises de chacune des catégories du
capital-actions.

53.17. Le premier jour du mois qui suit l’acceptation
de la demande, la Fédération distribue les quotas dispo-
nibles aux personnes qui en ont fait la demande et qui
satisfont aux exigences de la présente section. Si aucun

quota n’est disponible, la Fédération inscrit ces personnes
sur une liste d’attente jusqu’à ce que du quota devienne
disponible.

Les prêts aux personnes admissibles sont octroyés
selon l’ordre chronologique de réception des demandes
complètes à la Fédération.

53.18. Les quotas prêtés en vertu de la présente section
ne peuvent être cédés ni transmis.

53.19. Le producteur bénéficiaire conserve les quotas
prêtés jusqu’à échéance du prêt, tant qu’il respecte toutes
les conditions énumérées à la présente section et que les
personnes décrites à l’article 53.16 respectent les exigences
du paragraphe 3 et du sous-paragraphe a du paragraphe 5
de cet article.

53.20. Le producteur bénéficiaire du présent programme
ne peut, jusqu’à l’échéance du prêt, se porter acquéreur
du quota d’un membre de sa famille immédiate ou d’un
membre de la famille immédiate d’un de ses actionnaires,
associés ou membres.

On entend par « membre de la famille immédiate », le
conjoint, les père et mère, l’enfant, le frère ou la sœur, le
beau-père ou la belle-mère, le gendre ou la bru, le beau-
frère ou la belle-sœur d’une personne.

53.21. Le producteur bénéficiaire du présent programme
doit transmettre à la Fédération, chaque année au plus
tard à la date anniversaire de l’attribution du quota prêté,
une déclaration assermentée signée par chacun des pro-
priétaires, actionnaires, associés ou membres, décrivant
la part des intérêts de chacun dans l’unité de production,
avec, le cas échéant, une copie conforme du Registre des
actionnaires du producteur et des déclarations initiale,
modificative et annuelle envoyées par le producteur à
l’Autorité des marchés financiers dans le cadre de la Loi
sur la publicité légale des entreprises individuelles, des
sociétés et des personnes morales (L.R.Q., c. P-45) au
cours de l’année précédente. De plus, il doit fournir, sur
demande de la Fédération, tout document ou information
requis pour démontrer l’exactitude de ses déclarations.

53.22. La Fédération retire immédiatement le quota
prêté à un producteur qui a fait une déclaration fausse et
mensongère ou qui effectue une vente de quota qui a
pour effet de diminuer la quantité de quota dont il est
propriétaire à moins de 10 kilogrammes de matière grasse
par jour.
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Dans le cas d’une déclaration fausse et mensongère,
elle retranche également, du quota de ce producteur, une
quantité équivalente au quota qu’elle lui avait prêté pour
une période égale à la période durant laquelle il a béné-
ficié du quota prêté en vertu de cette déclaration.

La Fédération retourne les quotas retirés ou retranchés
à la réserve mentionnée au paragraphe 2 de l’article 46.

53.23. Si une personne qui a rendu un producteur
admissible en vertu de l’article 53.16 quitte son entre-
prise ou modifie sa participation, ce producteur continue
de bénéficier du quota prêté si, les personnes physiques
qui détiennent après ce changement 100 % de la valeur
totale de l’unité de production respectaient au moment

du dépôt de la demande faite selon le paragraphe 1° de
l’article 53.16, toutes les exigences de la présente section
et les respectent toujours.

53.24. Le quota de 10 kilogrammes de matière grasse
par jour est remboursé sur une période de 10 ans à raison
d’un kilogramme de matière grasse par jour par année à
partir de la sixième année suivant la date du prêt de
quota.

La Fédération retourne les quotas remboursés à la
réserve mentionnée au paragraphe 2 de l’article 46. ».

7. Ce règlement est modifié par l’addition, après
l’annexe 3, des annexes suivantes :

ANNEXE 4
(a. 53.16)

PROGRAMME D’AIDE AU DÉMARRAGE D’ENTREPRISES LAITIÈRES

N° de producteur (si disponible) Nom et adresse du demandeur

_______________________________________ ______________________________________________

______________________________________________

______________________________________________

______________________________________________

Nom et adresse des personnes physiques visées par Partenaires dans l’entreprise concernée 1

l’article 53.16
Nom : % détenu

________________________________________ __________________________________ _________

_______________________________________ __________________________________ _________

________________________________________ __________________________________ _________

100 %

À COMPLÉTER PAR LE SECRÉTAIRE DU SYNDICAT :

A) Le demandeur est admissible au programme « Subvention en capital » ou au programme
« Subvention au démarrage » (ou aux programmes qui leur succéderont) administrés par
la Financière agricole du Québec. (Annexez une copie des documents officiels de la FADQ) □

B) Le demandeur possède ou s’engage à posséder au moment du déboursé du prêt une quantité
de quota au moins égale à la quantité qui lui sera prêtée en vertu du présent programme, ce quota
devant avoir été acheté par le Système centralisé de vente des quotas (SCVQ). □

1 Par « partenaire », on entend dans le présent formulaire chacun des propriétaires, actionnaires, associés ou membres dans l’entreprise
concernée.
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C) Le demandeur s’engage à ne pas effectuer, durant toute la durée du prêt, une vente de quota
qui a pour effet de diminuer sa détention de quota à moins de 10 kilogrammes de matière grasse
par jour. □

D) Les personnes physiques visées par l’article 53.16 n’ont jamais détenu une participation dans
une entreprise laitière avant le dépôt de leur demande. □

E) Les installations physiques où sera effectuée la production laitière du producteur n’ont pas été
utilisées pour la production laitière depuis au moins 24 mois au moment du dépôt de la demande.
(Annexez une copie des contrats de vente ou de location) □

F) Durant toute la durée du prêt, le demandeur s’engage à acquérir du quota que :
— par le biais du SCVQ ;
— ou par achat d’une entreprise qui n’est pas la propriété d’un membre de sa famille immédiate 2

ou de celle d’un de ses actionnaires, associés ou membres. □

G) Le projet a reçu l’appui du syndicat régional de producteurs de lait.
(Annexez la résolution du conseil d’administration). □

H) La présente demande est accompagnée des documents établissant le pourcentage des intérêts
de chaque partenaire dans l’entreprise concernée. □

I) La présente demande est accompagnée de l’annexe 5 dûment complétée. □

J) Le demandeur consent à ce que la Fédération communique avec les personnes, organismes
ou entreprises qui donnent leur appui au démarrage de son entreprise pour recueillir l’information
nécessaire à assurer l’application du programme d’aide au démarrage d’entreprises laitières.

Le demandeur consent également à ce que la Fédération communique l’ensemble de l’information
contenue dans la demande d’aide au démarrage d’entreprises laitières, y compris l’acceptation de
celle-ci par la Fédération, à la Financière agricole du Québec ou à toute autre personne dans la seule
mesure où la communication de cette information est nécessaire pour assurer l’application du
programme d’aide au démarrage d’entreprises laitières. □

K) Chacun des partenaires dans l’entreprise concernée a reçu copie et pris connaissance de la
section XIV.1 du Règlement sur les quotas des producteurs de lait, accepte toutes les conditions
qui y sont prévues et s’engage à les respecter. □

SIGNÉ À ______________________________________________ le ______________________________
(lieu) (date)

Demandeur :

________________________________________________
(par son représentant dûment autorisé)

Signatures et date de signature des partenaires dans l’entreprise concernée

_________________________________________________

_________________________________________________

2 Par « membre de la famille immédiate », on entend le conjoint, les père et mère, l’enfant, le frère ou la sœur, le beau-père ou la belle-mère,
le gendre ou la bru, le beau-frère ou la belle-sœur d’une personne.
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ANNEXE 5
(a. 53.16)

DESCRIPTION DE L’APPUI DU MILIEU POUR LE DÉMARRAGE D’ENTREPRISES LAITIÈRES

(À compléter par le demandeur)

1a) Votre projet a-t-il bénéficié de l’appui de producteurs de lait de votre région ?
Oui □

(par exemple : dons d’animaux ou d’équipements laitiers, dons en argent,
offre de travaux effectués sans rémunération, etc.). Non □

1b) Si oui, décrivez leur implication :

2a) Votre projet a-t-il bénéficié de l’appui de vos fournisseurs ?
Oui □

(par exemple : dons en argent, crédits sur achats, rabais de taux d’intérêts,
rabais sur les services fournis — transport, contrôle laitier, soins vétérinaires, etc. —). Non □

2b) Si oui, décrivez leur implication :

3a) Votre projet a-t-il bénéficié de l’appui d’intervenants autres que les producteurs de lait
et que vos fournisseurs ? Oui □
(par exemple : rabais sur les taxes municipales et scolaires, soutien financier ou services
professionnels fournis par les organismes du milieu comme le CLD, la SADC, Non □
Chambre de commerce, etc.).
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3b) Si oui, décrivez leur implication :

SIGNÉ À _________________________________________________ le ______________________________
(lieu) (date)

demandeur

_________________________________________________________
(par son représentant dûment autorisé)

Ce formulaire doit être accompagné de tous les documents pertinents qui attestent de l’appui qui a été accordé. La
Fédération se réserve le droit de demander toute autre information qu’elle juge nécessaire pour l’analyse du dossier.

ANNEXE 6
(a. 53.16)

RÉSOLUTION DU SYNDICAT RÉGIONAL POUR LE
PROGRAMME D’AIDE AU DÉMARRAGE D’ENTRE-
PRISES LAITIÈRES

Considérant que la Fédération des producteurs de lait
du Québec (FPLQ) a mis en place un programme d’aide
au démarrage d’entreprises ;

Considérant que ce programme a pour objectif d’aider
au démarrage de nouvelles entreprises laitières, à dimen-
sion humaine, gérées par leurs propriétaires exploitants ;

Considérant que le SPL ….. a pris connaissance du
projet présenté par …….. ;

Considérant que de l’avis des membres du conseil
d’administration du Syndicat, aucun élément ne démontre
que ce projet ne rencontre pas les objectifs du programme;

Il est proposé par ……, appuyé par ……, que le
SPL …… appuie le projet présenté par ……. dans le
cadre de l’application du programme d’aide au démar-
rage d’entreprise géré par la Fédération des producteurs
de lait du Québec.
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ANNEXE 7
(a. 53.16)

GRILLE D’ÉVALUATION POUR LE PROGRAMME D’AIDE AU DÉMARRAGE D’ENTREPRISE

Pour se qualifier au programme d’aide au démarrage d’entreprises laitières, le demandeur doit obtenir :
— au moins 50 % du pointage maximal possible pour chacun des volets 1, 2 et 3 ;
— et un grand total d’au moins 200 points.

Volets Éléments évalués
Notes

Accordée Maximale

L’entreprise bénéficie de l’appui des producteurs
de la région sous forme de :
– dons en argent 20

1- Appui des – dons d’animaux 20
producteurs – dons d’équipements laitiers 20

– heures de travail bénévole 20
– autres 20

Total _______ _______
100

L’entreprise bénéficie de l’appui des organismes
représentatifs de son milieu sous forme de :
– soutien financier fournis par des organismes 25

2- Appui des régionaux
organismes – rabais de taxes municipales ou scolaires 25
publics – services professionnels fournis par des 20

organismes du milieu 10
– autres Total _______ _______

80

L’entreprise bénéficie de l’appui de ses
fournisseurs sous forme de :
– dons en argent 20

3- Appui des – rabais d’intérêts sur emprunts 20
fournisseurs – rabais sur achats de produits 10

– rabais sur services fournis 10
– autres 10

Total _______ _______
70

4- Localisation L’entreprise est située dans une région
identifiée prioritaire par le conseil 50
d’administration de la Fédération

Grand total 300

8. Ce règlement entre en vigueur à la date de sa
publication dans la Gazette officielle du Québec.
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Arrêtés ministériels

A.M., 2006
Arrêté numéro AM 0030-2006 du ministre de la
Sécurité publique en date du 5 juillet 2006

CONCERNANT l’élargissement du territoire d’applica-
tion du Programme général d’aide financière lors de
sinistres qui a été mis en œuvre relativement aux
travaux de bris de couvert de glace réalisés de décembre
2005 à avril 2006

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU l’arrêté du 15 mai 2006 par lequel le ministre de la
Sécurité publique a mis en œuvre le Programme général
d’aide financière lors de sinistres afin de compenser les
dépenses engagées par des municipalités du Québec
pour des travaux de bris de couvert de glace réalisés de
décembre 2005 à avril 2006 à des fins de sécurité publi-
que ;

VU l’annexe jointe à cet arrêté qui énumère les muni-
cipalités pouvant bénéficier de ce programme ;

VU l’article 109 de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q.,
c. S-2.3) qui permet au ministre responsable de l’appli-
cation d’un programme d’élargir au besoin le territoire
concerné ;

CONSIDÉRANT que des municipalités qui n’ont pas été
désignées à l’arrêté précité ont dû engager des dépenses
pour des travaux de bris de couvert de glace réalisés de
décembre 2005 à avril 2006 à des fins de sécurité publi-
que ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à ces muni-
cipalités de bénéficier du Programme général d’aide
financière lors de sinistres ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est élargi le territoire d’application du Programme
général d’aide financière lors de sinistres, qui a été mis
en œuvre le 15 mai 2006 relativement aux travaux de
bris de couvert de glace réalisés de décembre 2005 à
avril 2006, afin de compenser les dépenses engagées à
ce titre par les municipalités énumérées à l’annexe jointe
au présent arrêté.

Québec, le 5 juillet 2006

Le ministre de la Sécurité publique,
LAURENT LESSARD

ANNEXE

Municipalité Désignation Circonscription
électorale

Région 12

Sainte-Marie Ville Beauce-Nord

Région 14

Crabtree Municipalité Joliette

L’Assomption Ville L’Assomption
Rousseau

Région 16

Carignan Ville Chambly

Sainte-Justine- Paroisse Soulanges
de-Newton

Région 17

Drummondville Ville Drummond
Nicolet-Yamaska

46712

A.M., 2006
Arrêté numéro AM 0031-2006 du ministre de la
Sécurité publique en date du 5 juillet 2006

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme général
d’aide financière lors de sinistres relativement à des
glissements de terrain survenus le 25 avril 2006 et le
19 mai 2006, en bordure du 2e Rang, dans la Munici-
palité de Saint-Hugues

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le décret n° 1383-2003 du 17 décembre 2003 par
lequel le gouvernement a établi, en vertu de l’article 100
de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3), le
Programme général d’aide financière lors de sinistres
destiné à compenser les préjudices subis par des parti-
culiers, des entreprises, des organismes et des Munici-
palités en raison d’un sinistre réel ou imminent ;
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VU que ce décret prévoit que le ministre de la Sécurité
publique est responsable de l’application de ce programme;

VU l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un
programme général visé à l’article 100 relève du ministre
responsable de l’application du programme ;

CONSIDÉRANT que, le 25 avril 2006 et le 19 mai 2006,
des glissements de terrain sont survenus dans la Munici-
palité de Saint-Hugues, en bordure du 2e Rang ;

CONSIDÉRANT que, à la suite de l’événement du 19 mai
2006, le rang a dû être fermé à la circulation et que des
travaux de stabilisation devront être réalisés afin de
pouvoir y circuler de façon sécuritaire ;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle
apparaît constituer un sinistre au sens de la loi ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, dans ce contexte, d’octroyer
une aide financière à la Municipalité de Saint-Hugues
pour compenser les dépenses qu’elle devra engager pour
la stabilisation du 2e Rang ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est mis en œuvre le Programme général d’aide finan-
cière lors de sinistres, établi par le décret n° 1383-2003
du 17 décembre 2003, au bénéfice de la Municipalité de
Saint-Hugues, située dans la circonscription électorale
de Saint-Hyacinthe, pour compenser les dépenses qu’elle
devra engager pour la stabilisation du 2e Rang, à la suite
de glissements de terrain survenus le 25 avril 2006 et le
19 mai 2006.

Québec, le 5 juillet 2006

Le ministre de la Sécurité publique,
LAURENT LESSARD
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A.M., 2006
Arrêté numéro AM 0032-2006 du ministre de la
Sécurité publique en date du 25 mai 2006

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme général
d’aide financière lors de sinistres relativement à un
glissement de terrain survenu le 30 mars 2006, en
bordure de la rue Notre-Dame Nord, dans la Ville de
Louiseville

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le décret n° 1383-2003 du 17 décembre 2003 par
lequel le gouvernement a établi, en vertu de l’article 100
de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3), le
Programme général d’aide financière lors de sinistres
destiné à compenser les préjudices subis par des parti-
culiers, des entreprises, des organismes et des municipa-
lités en raison d’un sinistre réel ou imminent ;

VU que ce décret prévoit que le ministre de la Sécurité
publique est responsable de l’application de ce programme;

VU l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un
programme général visé à l’article 100 relève du ministre
responsable de l’application du programme ;

CONSIDÉRANT que, le 30 mars 2006, un important
glissement de terrain est survenu à Louiseville, en bordure
de la rue Notre-Dame Nord, minant sérieusement sa
stabilité ;

CONSIDÉRANT que, en raison de cet événement, la rue
a dû être fermée à la circulation et que des travaux de
stabilisation devront être réalisés afin de pouvoir y circuler
de façon sécuritaire ;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle
apparaît constituer un sinistre au sens de la loi ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, dans ce contexte, d’octroyer
une aide financière à la Ville de Louiseville pour com-
penser les dépenses qu’elle devra engager pour la stabi-
lisation de la rue Notre-Dame Nord ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est mis en œuvre le Programme général d’aide finan-
cière lors de sinistres, établi par le décret n° 1383-2003
du 17 décembre 2003, au bénéfice de la Ville de
Louiseville, située dans la circonscription électorale de
Maskinongé, pour compenser les dépenses qu’elle devra
engager pour la stabilisation de la rue Notre-Dame Nord,
à la suite d’un glissement de terrain survenu le 30 mars
2006.

Québec, le 25 mai 2006

Le ministre de la Sécurité publique,
JACQUES P. DUPUIS
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A.M., 2006
Arrêté numéro AM 0033-2006 du ministre de la
Sécurité publique en date du 12 juillet 2006

CONCERNANT un nouvel élargissement du territoire
d’application du Programme général d’aide financière
lors de sinistres qui a été mis en œuvre relativement
aux inondations survenues le 20 mai 2006, dans des
municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU l’arrêté du 21 mai 2006 par lequel le ministre de la
Sécurité publique a mis en œuvre le Programme général
d’aide financière lors de sinistres afin d’aider les particu-
liers, les entreprises, les organismes et les municipalités
qui ont subi des préjudices en raison des inondations
survenues le 20 mai 2006, dans des municipalités du
Québec ;

VU l’annexe jointe à cet arrêté qui énumère les muni-
cipalités pouvant bénéficier de ce programme ;

VU l’arrêté du 7 juin 2006 par lequel le ministre a
élargi le territoire d’application de ce programme pour
comprendre huit nouvelles municipalités ;

VU l’article 109 de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q.,
c. S-2.3) qui permet au ministre responsable de l’appli-
cation d’un programme d’élargir au besoin le territoire
concerné ;

CONSIDÉRANT que des municipalités qui n’ont pas été
désignées aux arrêtés précités ont dû engager des dépenses
pour la mise en place de mesures préventives temporaires,
d’intervention et de rétablissement ou ont relevé des
dommages causés par les inondations survenues le 20 mai
2006 ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à ces munici-
palités ainsi qu’à leurs citoyens de bénéficier du Programme
général d’aide financière lors de sinistres ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est élargi de nouveau le territoire d’application du
Programme général d’aide financière lors de sinistres,
qui a été mis en œuvre le 21 mai 2006 relativement aux
inondations survenues le 20 mai 2006, dans des munici-
palités du Québec, afin de comprendre les municipalités
énumérées à l’annexe jointe au présent arrêté.

Québec, le 12 juillet 2006

Le ministre de la Sécurité publique,
LAURENT LESSARD

ANNEXE

Municipalité Désignation Circonscription
électorale

Région 14

Sainte-Mélanie Municipalité Berthier

Région 16

Rigaud Municipalité Soulanges

Saint-Philippe Municipalité La Prairie
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A.M., 2006
Arrêté numéro AM 0034-2006 du ministre de la
Sécurité publique en date du 12 juillet 2006

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme général
d’aide financière lors de sinistres relativement aux
pluies abondantes survenues les 3 et 4 juillet 2006,
dans des municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le décret n° 1383-2003 du 17 décembre 2003 par
lequel le gouvernement a établi, en vertu de l’article 100
de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3), le
Programme général d’aide financière lors de sinistres
destiné à compenser les préjudices subis par des parti-
culiers, des entreprises, des organismes et des municipa-
lités en raison d’un sinistre réel ou imminent ;

VU que ce décret prévoit que le ministre de la Sécurité
publique est responsable de l’application de ce programme;

VU l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un
programme général visé à l’article 100 relève du ministre
responsable de l’application du programme ;

CONSIDÉRANT que des pluies abondantes sont surve-
nues les 3 et 4 juillet 2006, dans des municipalités du
Québec ;

CONSIDÉRANT que ces événements d’origine naturelle
apparaissent constituer un sinistre au sens de la loi ;

CONSIDÉRANT que des municipalités ont engagé des
dépenses additionnelles à leurs dépenses courantes pour
diverses mesures préventives temporaires, d’intervention
et de rétablissement relatives à la sécurité de leurs citoyens ;
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CONSIDÉRANT que des résidences principales et des
infrastructures municipales ont subi des dommages
attribuables à ces pluies abondantes ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est mis en œuvre le Programme général d’aide finan-
cière lors de sinistres établi par le décret n° 1383-2003
du 17 décembre 2003 au bénéfice des sinistrés des muni-
cipalités indiquées à l’annexe jointe au présent arrêté,
qui ont subi des préjudices en raison des pluies abondantes
survenues les 3 et 4 juillet 2006.

Québec, le 12 juillet 2006

Le ministre de la Sécurité publique,
LAURENT LESSARD

ANNEXE

Municipalité Désignation Circonscription
électorale

Région 14

Saint-Didace Paroisse Berthier

Saint-Gabriel Ville Berthier

Saint-Gabriel-de- Paroisse Berthier
Brandon
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A.M., 2006
Arrêté numéro AM 0035-2006 du ministre de la
Sécurité publique en date du 12 juillet 2006

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme d’aide
financière pour les besoins de première nécessité lors
de sinistres relativement à l’évacuation de cinq rési-
dences principales situées dans la Ville d’Alma

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le décret n° 1383-2003 du 17 décembre 2003 par
lequel le gouvernement a établi, en vertu de l’article 100
de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3), le
Programme d’aide financière pour les besoins de première
nécessité lors de sinistres destiné à compenser les frais
excédentaires d’hébergement, de ravitaillement ou
d’habillement engagés par des particuliers devant évacuer
leur résidence principale en raison d’un sinistre réel ou
imminent ;

VU que ce décret prévoit que le ministre de la Sécurité
publique est responsable de l’application de ce programme;

VU l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, d’un
programme général visé à l’article 100 relève du ministre
responsable de l’application du programme ;

CONSIDÉRANT que, le 5 juillet 2006, un glissement de
terrain est survenu dans une zone à risque de coulée
argileuse, à proximité de la route du Lac Ouest, dans la
Ville d’Alma ;

CONSIDÉRANT que les experts en géotechnique qui
ont visité les lieux craignent que d’autres glissements de
terrain se produisent et engendrent une coulée argileuse
pouvant compromettre la sécurité des résidences princi-
pales sises aux 1705, 1710, 1715, 1735 et 1745, route du
Lac Ouest et de leurs occupants ;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé
l’évacuation des résidences menacées jusqu’à ce que des
mesures soient prises pour régler la situation ;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle
apparaît constituer un sinistre imminent au sens de la
loi ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est mis en œuvre le Programme d’aide financière
pour les besoins de première nécessité lors de sinistres,
établi par le décret n° 1383-2003 du 17 décembre 2003,
au bénéfice des occupants des résidences principales
sises aux 1705, 1710, 1715, 1735 et 1745, route du Lac
Ouest, dans la Ville d’Alma, située dans la circonscrip-
tion électorale de Lac-Saint-Jean, pour les frais excé-
dentaires d’hébergement, de ravitaillement ou d’habille-
ment qu’ils ont dû et devront engager pendant la durée
de leur évacuation, en raison d’un risque de coulée
argileuse.

Québec, le 12 juillet 2006

Le ministre de la Sécurité publique,
LAURENT LESSARD

46721



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 juillet 2006, 138e année, no 30 3555

A.M., 2006
Arrêté numéro AM 2006-031 du ministre des
Ressources naturelles et de la Faune en date
du 7 juillet 2006

CONCERNANT la réserve à l’État et la soustraction au
jalonnement, à la désignation sur carte, à la recherche
minière ou à l’exploitation minière de terrains pour les
fins de projets d’écosystèmes forestiers exceptionnels

LE MINISTRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA
FAUNE,

VU l’article 17 de la Loi sur les mines (L.R.Q., c. M-13.1)
prévoyant que cette loi vise à favoriser la prospection, la
recherche, l’exploration et l’exploitation des substances
minérales et des réservoirs souterrains, et ce, en tenant
compte des autres possibilités d’utilisation du territoire ;

VU le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 304
de la Loi sur les mines suivant lequel le ministre peut,
par arrêté, réserver à l’État ou soustraire au jalonne-
ment, à la désignation sur carte, à la recherche minière
ou à l’exploitation minière tout terrain contenant des
substances minérales qui font partie du domaine de l’État
et nécessaire à tout objet qu’il juge d’intérêt public,
notamment au classement en tant qu’écosystème forestier
exceptionnel selon l’article 24.4 de la Loi sur les forêts
(L.R.Q., c. F-4.1) tel que modifié par l’article 35 du
chapitre 3 des lois de 2006 ;

CONSIDÉRANT qu’il est de l’intérêt public de réserver
à l’État des terrains pour les fins des projets d’écosystè-
mes forestiers exceptionnels suivants : Forêt rare du Lac-
Morin, Forêt ancienne de l’Étang-du-Camp et Forêt rare
du Ruisseau-Patewagia ;

VU le paragraphe 4° de l’article 32 de la Loi sur les
mines suivant lequel le ministre doit préalablement auto-
riser le jalonnement dans le cas d’un terrain réservé à
l’État ;

VU les articles 34 et 52 de cette loi suivant lesquels le
ministre peut, sur un terrain réservé à l’État, imposer des
conditions et obligations qui peuvent notamment con-
cerner les travaux à effectuer sur le terrain faisant l’objet
d’un claim ;

VU le troisième alinéa de l’article 304 de cette loi
suivant lequel le ministre peut, par arrêté, permettre, aux
conditions qu’il fixe, sur un terrain réservé à l’État, que
certaines substances minérales qu’il détermine puissent
faire l’objet de recherche minière ou d’exploitation
minière ;

CONSIDÉRANT qu’il est de l’intérêt public de sous-
traire au jalonnement, à la désignation sur carte, à la
recherche minière ou à l’exploitation minière des terrains
pour les fins des projets d’écosystèmes forestiers excep-
tionnels suivants : Forêt ancienne de la Rivière-Cossette,
Forêt ancienne du Lac-Thibeault, Forêt ancienne du Lac-
du-Boxer, Forêt ancienne du Lac-Machisque, Forêt
ancienne du Lac-Gazeau, Forêt ancienne Hugues-
Cosnier, Forêt ancienne de l’Esker-du-Lac-Cosnier,
Forêt ancienne du Lac-Poulin, Forêt ancienne de la Rivière-
Sainte-Anne, Forêt ancienne de la Rivière-Chézine,
Forêt ancienne de la Montagne-du-Diable, Forêt refuge
du Lac-à-la-Tortue, Forêt refuge du Lac-Cayamant,
Forêt ancienne du Lac-Taggart et Forêt ancienne du
Lac-Brontosaure ;

VU le dernier alinéa de l’article 304 de la Loi sur les
mines suivant lequel un arrêté ministériel entre en vigueur
le jour de sa publication à la Gazette officielle du Québec
ou à toute autre date ultérieure qui y est indiquée ;

VU l’article 382 de cette loi, tel que modifié par
l’article 35 du chapitre 3 des lois de 2006, suivant lequel
le ministre des Ressources naturelles et de la Faune est
chargé de l’application de la Loi sur les mines ;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Réserve à l’État, pour les fins de projets d’écosystèmes
forestiers exceptionnels, des terrains identifiés sur les
feuillets S.N.R.C. 21N/12, 21N/15 et 22A/15 et dont les
périmètres sont définis et représentés sur des plans
préparés en date du 11 août 2005 et déposés aux archives
de la Direction générale du développement minéral, dont
copie est annexée au présent arrêté ;

Détermine que sur les terrains réservés à l’État seuls
le pétrole, le gaz naturel et la saumure peuvent faire
l’objet de recherche et d’exploitation minière ;

Subordonne l’exercice d’activités minières sur ces
terrains aux conditions et obligations qui seront déter-
minées par le ministre ;

Quoique les terrains sur lesquels s’exercent ces droits
miniers soient réservés à l’État en vertu des présentes,
les permis de recherche de pétrole et de gaz naturel
numéros 2002 PG 663, 2003 PG 730 et 2006 PG 817, les
permis de recherche de réservoir souterrain numéros
1998 RS 053 et 2005 RS 120, ainsi que tous les droits et
titres en découlant, ne sont pas sujets à la présente
réserve à l’État, et ce, jusqu’à leur expiration, abandon
ou révocation ;
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Soustrait au jalonnement, à la désignation sur carte, à
la recherche minière ou à l’exploitation minière, pour les
fins de projets d’écosystèmes forestiers exceptionnels,
des terrains identifiés sur les feuillets S.N.R.C. 21M/04,
22C/02, 22D/01, 22L/01, 22L/05, 22L/06, 22L/13, 31J/12,
31K/01, 31K/04, 31L/10, 31M/01 et 32I/15, et dont les
périmètres sont définis et représentés sur des plans
préparés en date du 11 août 2005 et déposés aux archives
de la Direction générale du développement minéral, dont
copie est annexée au présent arrêté ;

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec.

Québec, le 7 juillet 2006

Le ministre des Ressources naturelles
et de la Faune,
PIERRE CORBEIL
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